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Le* rédacteur* de la Thémis s'étaient d’abord proposés de faire paraîtra 
cet outrage par livraison* , de moi* en mois (le* deux mois des vacance* 
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d.iinpitesaiQix chacun , «00 compris les table» j le i' r volume paraîtra 
d i* r avril prochain,; ot,le ■y.asumtlc i{*. septembre. 
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les fvw déport. . • . . 

Le prix de* deux volumes doit être payé d’avance. 

On •on.crit an bureau de 4 . , à ï,rj v ,rne Çt[fJc ; Cm»i: v n," 4 , 
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recteur* de poste ou libraires, qui auront reçu leur souscription. 

Les quittances du bureau porteront toutes l’empreinte ci-dessous ) 
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étrangers désireront faire insérer dans cc Recueil. 
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THEMIS 


BIBLIOTHÈQUE DU JURISCONSULTE, 


MM. Arnold , professeur de droit romain , à Strasbourg ; Blondeau , 
professeur de droit romain, à Paris; Cousin, professeur de philosophie , 
à Paris j Destriveaux , professeur de droit moderne , à Liège ; 
Dufràyer, ancien magistrat et ancien professeur suppléant à la 
Faculté de droit de Coblentz; Focquet, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Paris; Jourdan, docteur en droit et avocat à la 
Cour royale de la même ville; Naylies, avocat aux Conseils du Roi 
et à la Cour de cassation; Tarte, avocat, à Bruxelles; Warn- 
koenig, professeur de droit romain, à Liège, etc., etc., concourront 
à la' rédaction de cet ouvrage. 

MM. Dupin aîné, Persil et Màuguin, avocats à la Cour royale 
^ TtejRtris , ont promis de donner des articles. 


Faire connaître l’état actuel de la science du droit, se- 
conder les progrès de cette science et contribuer au perfec- 
tionnement de la législation privée, tel est le but que se 
proposent les auteurs de ce nouveau recueil périodique» 
Yoici le plan qu’ils ont adopté: 

Chacune des livraisons de la Thémis sera divisée en 
quatre parties. 



PREMIÈRE PARTIE. 

LÉGISLATION ET HISTOIRE DU DROIT. 


Comparaison des lois françaises avec les lois romaines et 
avec celles qui régissent aujourd’hui les difiërens peuples de 
l’Europe ; recherche des secours que la science du droit peut 
emprunter des autres sciences ; antiquités du droit romain 
et du droit français ; précis de l’influence que les différens 
systèmes de philosophie ont exercée sur la législation ; indi- 
cation des rapports du droit privé avec le droit public et le 
droit des gens positif ; histoire des modifications faites à nos 
Codes dans les diflerens pays où ils ont été introduits (i) ; 
dissertations sur diverses matières. 

SECONDE PARTIE. 

JURISPRUDENCE DES ARRÊTS. 

Tableau raisonné des principales décisions intervenues en 
matière judiciaire ou administrative ; ce travail s’étendra 
non-seulement à nos cinq Codes , mais encore à toutes les 
autres parties de notre législation; sur chacun des points 
controversés , on fera connaître en même temps les opinions 
des auteurs les plus recommandables. On présentera, cha- 
que année, une revue générale des décisions nouvelles, 
soit qu’elles s’appliquent à des questions qui ne s’étaient pas 


(i) Des correspondances ont été établies, à cet effet, avec plusieurs 
jurisconsultes des pays étrangers. 
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encore présentées, soit qu’elles confirment ou modifient la 
jurisprudence antérieure. 

TROISIÈME PARTIE. 

DOCTRINE DES AUTEURS. 

Analyse critique des principaux ouvrages de droit , pu- 
bliés , soit en France , 6oit en pays étranger. On recherchera 
les causes de la divergence des opinions des jurisconsultes, 
et les moyens de parvenir à cette uniformité de doctrine , 
objet des vœux et des efforts de tous les amis de la science. 


QUATRIÈME PARTIE. 

ENSEIGNEMENT DU DROIT. 


Coup-d’œil sur l’organisation des écoles de droit dans 
les divers États de l’Europe ; examen comparé des méthodes 
d’enseignement ; analyse des ouvrages élémentaires. 


APPENDICE. 

Un Appendice contiendra l’annonce des mémoires d’avo- 
cats , ( des arrêts les plus notables , et en général , de tout 
ce qui peut intéresser les jurisconsultes. 

Nota. Les rédacteurs de la Thémis recevront avec re- 
connaissance les dissertations que les jurisconsultes français 
ou étrangers désireront faire insérer dans ce recueil. 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


A partir de novembre prochain , il paraîtra, dans le courant de chaque 
mois (les deux mois des vacances exceptés) , une livraison de la Thémis , 
composée de six feuilles d'impression , format in-8°; savoir : cinq feuilles 
et demie , caractère petit-romain ; et une demi-leuille, petit-texte. Les 
dix livraisons formeront deux forts volumes. 


On souscrit : 

A Paris, au Bureau de la Thcmis , rue Gîl-lc-Cœur , n° 4 ; 

Et chez Baudouin frères, libraires , rue de Vaugirard, n° 3 G; 

NÈvf. , libraire , au Palais de justice ; 

Warée, libraire, au Palais de justice ; 

Treuttel et Würtz, libraires, rue de Bourbon, n° 17; 

Mongie aîné, libraire, boulevard Poissonnière , n° 18; 

Dans les départemens et à l’étranger , chez les principaux libraires , 
notamment chez ceux qui sont indiqués à la fin du présent Prospectus ; 
et en outre, pour la France, chez tous les Directeurs des postes. 

Pour l’Allemagne, au Bureau principal, chez IMarcus, libraire, à 
Bonn, sur le Rhin. 

Le prix de la souscription est , pour Paris , de francs par année ; 
de 27 fr. 60 c. pour les départemens; pour l’étranger, il faudra ajouter, 
à la somme de francs , les frais de port. 

Le montant de la souscription doit être payé d’avance et pour une 
année entière. 

Toute la correspondance, ainsi que les ouvrages anciens ou nouveaux , 
français ou étrangers, que les auteurs voudront faire annoncer dans ce 
recueil , devront être adressés francs de port , au Comité de rédaction 
de la Thémis, rue Gît-lc-Cœur , n Q 4 - 


Libraires étrangers : 


Aix-la-Chapelle , Lamelle frères. 
Jlerlin, Schelesinger. 

Amsterdam, Dufour. 

Liège, Collardin , Desoer. 
Bruxelles , Stapleaux , Demat , Le- 
charlier. 

Florence , Piatta. 

'Turin , Bocca , Pic. 

F arsovie, Gluckbcrg. 


Naples , Borel. 

Madrid , Dennée. 

G and, Houdin. 

Genève , Paschoud. 

Londres, Treuttel et Wurtz,Dulau. 
I^eipsick, Grishammer. 

Tienne, Gérold. 

Heidelberg , Mohr et Zimmer. 
Goettingen , Dieterich. 
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PLAN DE L OUVRAGÇ. 


Fa i r e connaître l’état actuel de la science du droit , 
seconder les progrès de cette science, et contribuer au 
perfectionnement de la législation , tel est le but que se 
proposent les auteurs de ce nouveau recueil périodique. 

Voici le plan qu’ils ont adopté : 

Chacune des livraisons de la Thémis sera divisée en 
.quatre parties. 

Première partie. — Législation et) Histoire du Droit. 

' — Comparaison des lois françaises avec les lois romaines t 
et avec celles qui régissent aujourd’hui les différens peu- 
ples de l’Europe ; recherche des secours que la science 
du droit peut emprunter des autres sciences ; antiquités 
du droit romain et du droit français ; précis de l’influence 
que les divers systèmes de philosophie ont exercée sur 
la législation ; indication des rapports du droit privé avecî 
le droit public et avec le droit des gens positif; histoire 
des modifications faites à nos Codes dans les pays 
où ils ont été introduits (1)5 dissertations sur diverse* 
matières. 

Seconde partie. — Jurisprudence des Arrêts. — 
Tableau raisonné des principales decisions intervenues en 

(1) Des correspondances ont été établies, k cet effet, avec plusieurs 
jurisconsultes des pays étrangers. 
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matière judiciaire ou administrative. Ce travail s’étendra f 
non-seulement à nos cinq Cpcjes , mais epcore à tpules les 
autres parties de notre législation ; sur chacun des points 
controversés , on fera connaître en même temps les opi- 
nions des auteurs les plus recommandables. On présen- 
tera , chaque année , une revue générale des décisions ! 
nouvelles, soit qu’elles s’appliquent à des questions qui 
ne s’étaient pas encore présentées, soit qu’elles confirment 
ou modifient la jurisprudence antérieure. 

Troisième partie. — Doctrine des tuteurs. — Analyse 
critique des principaux ouvrages de droit français , publiés , 
soit en France, soit en pays étranger. On recherchera les 
causes de la divergence des opinions des jurisconsultes , 
et les moyens de parvenir à cette uniformité de doctrine, 
objet des vœux et des efforts de tous les amis de la 
seienpe. 
aunsi" ' !.! 

pARTIE - — Enseignement, du Droit. — 
Çp^p-^’çeil sur l’organisation des Ecoles de droit 4? ns l es 
diyçrg I^ats, dç, Jj’E.qçope ; examen comparé des méthodes 
d’çqseignementi .^lysç des ouvrages élémentaires. 

•^'Appendice. — Un Appendice contiendra l'annonce des 
duvrùges dé droit on de législation , des mémoires' d’avo- 
cats , des arrêts les plus notables, et en général, de tout 
ce qui peut intéresser les jurisconsultes. > , 


Nota'.' Les rédacteurs de la Thémis recevront avec rccon- 
naRSSmre'des dissertations que les jurisconsultes français ou 
étrangers désireront faire insérer dans ce recueil. 
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PREMIÈRE PARTIE. 


LÉGISLATION ET HISTOIRE DU DROIT. 

De Vélat actuel de la science du Droit en Allemagne , 
et de la révolution quelle y a éprouvée dans le cours 
des trente dernières années (i). 

Pendant cette époque mémorable, où la France essayant 
toutes les formes de gouvernement, cherchait partout une 
liberté qui semblait la fuir jusqu’au moment où le trône 
abattu s’est relevé sur une base constitutionnelle , l’Alle- 
magne n’était pas exempte de révolutions ; mais , moins 
sanglantes, moins terribles, elles n’avaient que les sciences 
e^ les lettres pour objet; elles conduisaient au même but, 
sans entraîner les mêmes catastrophes. 

Les droits et les devoirs des nations et des individus 
étaient discutés, examinés , reconnus. — La science des 
principes qui doivent diriger le législateur, tendant à se 
perfectionner , celle qui a pour objet la connaissance et 
l’application des lois, ne pouvait demeurer stationnaire. — 
Nous croyons qu’il est d’un 'intérêt général d’exposer ici les 
progrès qu’elles ont faits l’une et l’autre durant ce période. 

(i) Cet article, composé on allemand, a été traduit en français par 
M. Crallc, l’un des élèves de l’auteur. 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


le de France 



8 PREMIÈRE PARTIE. 

L’on reconnaît aujourd’hui unanimement en Allemagne, 
que la première moitié du dix-huitième siècle fut loin 
de contribuer à la gloire de la nation allemande. Une 
stagnation universelle , dans les lettres comme dans les 
sciences politiques et morales , semblait annoncer une entière 
décadence de ce peuple, qui au seizième siècle s’était montré 
si grand et si éclairé. La langue allemande, que Luther avait 
élevée si près de la perfection, était retombée dans un état 
déplorable de barbarie. 

Les écrivains de ce temps, soit par ignorance des res- 
sources de leur langue, soit par vanité et pour faire parade 
d’érudition , hérissaient leur style d’une foule de mots latins- 
et français qui le rendent aujourd’hui ridicule et inintelli- 
gible. Le goût semblait banni de toutes les sciences. Tho- 
masius, Wolff, et leurs sectateurs avaient présenté la philo- 
sophie sous des formes bizarres ; certaines branches des 
connaissances humaines faisaient seules quelques progrès : 
de volumineux recueils , propres uniquement k servir de 
matériaux pour l'histoire des différées États de l’Allemagne , 
sont k peu près tout ce que le commencement de ce siècle 
nous a légué d’utile. Le génie même de Leibnitz ne sut point 
s’affranchir entièrement du joug des idées dominantes, et 
l'on peut affirmer que si ce graud homme avait paru plus 
tard, il aurait rendu k sa patrie de plus éminens services. 

Le perfectionnement de la langue et de quelques sciences 
date du milieu du dix-huitième siècie; cependant, des poètes 
et des prosateurs de ce temps, Klopstock est le seul qui ait 
conservé une juste réputation, moins comme auteur de la 
Messiade que pour avoir rendu k la langue allemande sa 
pureté et son antique énergie : les autres écrivains de cette 
époque, quoique plusieurs d’entre eux ayenl obtenu le titre 
de classiques, doivent être considérés plutôt comme d’heu- 
reux imitateurs des bons ouvrages français, que comme des 
écrivains originaux. L’étude éclairée des anciens reprit une 
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nouvelle vîe par les soins de.J.-M. Gesner et d Ernesti , et 
par les travaux des grands philologues dont s’enorgueillis- 
saient alors les universités bataves , Hemsterhuis , Ruhn- 
kenius , Valkenaer , Wyttenbach , etc. On composa de 
nouveaux élémens de philosophie , résultats de l’étude 
approfondie des philosophes anglais. Tout se préparait pour- 
faire éclore, dans l’intervalle de 1780 à 1790, le nouvel âge 
des sciences morales et politiques en Allemagne. 

Ce fut alors que parurent Herder, Goethe et Schiller; 
répandant sur la littérature de cette contrée , l’éclat de leur 
génie ; ils influèrent si puissamment sur la nation alle- 
mande , qu’on la vit bientôt bannir l’ancien pédantisme et 
sortir de sa longue et triste inertie. Hèyne , WolfF (1) et 
leurs nombreux disciples imprimèrent à la philologie un 
mouvement salutaire; et Kant, en cherchant la base cer- 
taine de tout raisonnement dans le système des lois de 
l’entendement et de la raison humaine, commença la révo- 
lution universelle des études philosophiques. Toutes les 
branches des connaissances utiles furent cultivées avec 
succès; les bons écrits se multiplièrent, et, prenant en 
meme temps un caractère d’originalité et de grandeur, ils 
enrichirent l’Allemagne de cette littérature nationale dont 
elle peut aujourd’hui justement se glorifier. Au nombre des 
causes principales de ce progrès des sciences, on doit cepen- 
dant compter aussi la révolution française qui commençait 
alors à éclater. 6 

Une observation que l’on a déjà faite plusieurs fois, 
èt que l’on peut appliquer surtout à l’enseignement du droit, 
c’est que dans lefc temps où l’esprit philosophique s’élève à 
de nouvelles créations, les écoles se traînent en esclaves 
dans la route que l’habitude et les préjugés leur ont tracée. 
Les lois des nations ne changeant pas subitement, les juris- 


(0 A. F. Wolff, de Berlin , célèbite philologoat 
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consultes sont naturellement portés à dédaigner les idées 
nouvelles, et la plupart, même parmi ceux qui se livrent à 
l’enseignement , ne sont instruits que de ce qui touche immé- 
diatement à leur profession. Voilà ce qui explique com- 
ment , au milieu du progrès général des sciences , la juris- 
prudence reste souvent stationnaire , et finit par se trouver 
en opposition avec l’esprit du temps. 

Ou devait d’autant plus craindre qu’elle n’éprouvât ce sort 
en Allemagne, que le caractère des liabitans de ce pays est 
d’etre fortement attachés aux lois et aux opinions consacrées 
par le temps et les mœurs. 

Mais, heureusement pour la science, les jurisconsultes alle- 
mands évitèrent cet écueil ; ils avancèrent avec leur siècle , 
et l’époque de 1780 à 1790 ouvrit véritablement une nouvelle 
ère pour la jurisprudence et pour l’enseignement du droit. 

La législation de l’Allemagne se compose de deux élément 
principaux : le droit romain, tel qu’il a été recueilli ou pro- 
mulgué par Justinien ; et le droit coutumier, qui prend sa 
source dans le caractère et les mœurs germaniques. 

Dans les universités , auxquelles l’enseignement du droit 
fut exclusivement confié , l’on ne donnait anciennement des 
leçons publiques, que sur le droit romain et sur les droits 
canonique et féodal (1). 

L’Allemagne , moins heureuse que la France, n’avait pas 
eu de Dumoulin pour éclairer son droit coutumier; et ce ne 
fut que vers la fin du dix-huitième siècle que Georges Beyer, 
jurisconsulte de Wittemberg, composa le premier manuel 
<lç l’ancien droit germanique. 

Renseignement de ce qu’on appelait droit romain n’était 
que celui de la pratique du droit privé ; les juriscon- 

(1) On réunit plus tard à cct enseignement, celui de quelques autres 
branches de la jurisprudence, telles que le droit coutumier, la procédure 
et le droit criminel : on commença même à donner quelques notices du 
droit nature! et du droit public. 
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suites n’empruntaient ni les secours de la philosophie , ni 
ceux de l’histoire. Il est juste cependant de faire une excep- 
tion honorable en faveur de Conradi, de Schwarts, de Ritter, 
et peut-être d’Heineccius , savant distingué , quoiqu’il nous 
paraisse plutôt recommandable par des compilations utiles, 
que riche de son propre fonds. Mais la route qu’ils avaient 
ouverte ne fut point suivie; et, malgré leurs louables efforts, 
la méthode scliolasLique , dépourvue de toute critique , 
ne cessa de régner dans les universités d’Allemagne. 

On ne commença guère à s’occuper du droit public que 
vers le milieu du dix-huitième siècle ; l’enseignement de 
cette science donna bientôt à Moser , à Putter et à quelques 
autres, une célébrité qui se répandit même chez les peuples 
étrangers. Mais dans leur système, les droits des peuples 
allemands étaient subordonnés à ceux des princes : les pré- 
rogatives de ceux-ci contre leurs États tenaient toujours le 
premier rang. Les écrits des jurisconsultes que nous venons 
de nommer, tendirent à donner aux princes la plus grande 
indépendance possible, et par-là facilitèrent le renverse- 
ment des constitutions germaniques , que Napoléon con- 
somma en 1806 en dégageant les princes de toute soumis- 
sion à l’empire et de toutes obligations envers leurs sujets. 

C’est à Goëttingue que commença , vers l’année 1780, et 
par les travaux de M. Hugo (1), la réforme générale des 
études du droit.. À l’âge de vingt-quatre ans, ce juriscon- 
sulte fut nommé professeur de droit romain, par l’influence 
des célèbres Heyne , Putter et de Spitller (2) , dont il avait 
été le disciple. 

Son éducation avait été plutôt française qu'allemande , et 
un long séjour en Alsace et à Montbéliard l’avait mis a portée 


(1) M. Hugo est eocore«au)our<Thui professeur à Goëttingue. 

(a). M. Spittler, Wurtcroliergeois , mort ministre dans sa patrie , en 
1816. Il est célèbre par diflércus ouvrages historiques, parmi lesquels 
on doit distinguer l 'Histoire politique, des dijfeiens Etats de V Europe . 
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de s’instruire à fond de la littérature française , et de puiser 
dans les ouvrages de nos écrivains l'es plus célèbres , et 
notamment de Montesquieu , les lumières dont plus tard il 
devait enrichir sa patrie. 

Changer la méthode scholastique et routinière suivie 
jusqu’alors dans l’enseignemeut du droit , en introduire une 
plus lumineuse et appuyée sur les bases solides de la philo-, 
logie , de l’histoire et d’une saine philosophie , tel fut le but 
de M. Hugo. Il travailla d’abord à rétablir l’étude du droit 
romain dans sa pureté , en suivant la trace des grands juris- 
consultes français du seizième siècle, surtout de Cujas 
et de son école. Domat, dont le nom était alors presque 
inconnu à l’Allemagne, lui fournit l’exemple d’une classifi- 
cation raisonnée des diverses matières qui sont l’objet de la 
jurisprudence. Il recula les limites dans lesquelles l’igno- 
rance avait circonscrit la science du droit ; il en traça 
les divisions naturelles, à l’exemple de ce qu’avait fait Leib- 
nitz dans son ouvrage intitulé Çfova Methodus Jurispru- 
dentiæ ; il sépara avec plus de soin qu’on n’avait coutume 
de le faire, le droit public, du droit privé, et créa pour cha- 
cune de ces deux branches de jurisprudence, un système 
d’enseignement plus approprié à leur nature. 

De nombreux élèves venaient recueillir les fruits de ses 
travaux , dans un cours donné sous le titre à’ Encyclopédie 
et Méthodologie du droit ; ils connurent' par lui les avan- 
tages d’une étude systématique. M. Hugo se livra alors à la 
composition des ouvrages élémentaires qui devaient servir 
de guide dans ses leçons ; il fit paraître, dans les Annales de 
Goëttingue , la critique d’une foule d’ouvrages de jurispru- 
dence publiés à cette époque dans les différentes parties de 
l’Europe , et il commença la publication de son Magasin de 
droit civil ( Civilistisches Magazin) , recueil de traités inté- 
ressans sur différens points de droit privé. 

L’envie , qui s’attache toujours au mérite , ne tarda pas A 
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se déchaîner contre M. Hugo. La médiocrité crut se venger 
des succès qu’il avait obtenus , en le qualifiant d’ambitieux 
réformateur, et en prétendant qu*il ne cherchait à innover 
que pour s’élever sur les ruines des réputations les mieux 
affermies. Sa critique , qui tomba particulièrement sur 
l’école de Halle, à laquelle appartenaient les auteurs prin- 
cipaux du Code prussien, fut pour lui la source de beaucoup 
d’inimitiés. Mais les bommes les plus éclairés , entre lesquels 
on ne doit pas oublier les célèbres Spittler et Schlosser (i), 
le soutinrent dans cette lutte , et le secondèrent de tous 
leurs moyens. 

Malgré les clameurs de la routine , M. Hugo poursuivit 
ses travaux si heureusement commencés ; il repoussa par 
les armes d’une raison solide, les injures et les vaines dé- 
clamations de ses adversaires ; et , en donnant une édition 
soignée des fragmens d’Ulpien et de Paul encore peu con- 
nus en Allemagne, il démontra que les jurisconsultes mo- 
dernes , par ignorance de l’histoire du peuple romain , 
s’étaient singulièrement mépris sur la nature de la plupart 
des institutions de ce peuple ; il posa en principe qu’il', 
était beaucoup plus avantageux de connaître à fond les 
ouvrages des grands jurisconsultes (qui vécurent depuis les 
derniers temps de la république jusqu’au règne d’Alexandre- 
Sévère) , que de s’attacher servilement à posséder le texte des 
édits et des rescrits des empereurs , sans en excepter ceux de 
Justinien. Il traduisit en allemand le quarante-quatrième 
chapitre de l’ Histoire de la décadence et de la chute de rem- 
pire romain , par Gibbon, dans lequel cet auteur a tracé 
l’histoire de la législation et de la jurisprudence romaines 
d’une manière bien plus lumineuse et plus profonde que ne 

- ' 1 7 || 

(i) Schlosser, grând philologue, et homme d’Etat, auteur de lettres 
trcs-estime'es concernant U Code prussien , sur lequel il avait «U con- 
voite- 
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l’avaient fait Gravina , Heiheccius et Bach , dont on croyait 
cependant que les ouvrages avaient atteint la perfection. 
Bientôt M. Hugo composa lui-même une histoire du droit 
romain , qui ne tarda point à être préférée même à celle de 
Gibbon , dont il suivit toutefois le plan , en divisant la légis- 
lation romaine en quatre époques, que l’on peut comparer 
aux quatre âges de la vie humaine : l’enfance, lai jeu- 
nesse ) l’âge viril et la décrépitude. Il publia un autre ou- 
vrage destiné à l’enseignement élémentaire de la législation 
privée de Justinien; il y suivit l’ordre général des Institutes, 
mais en employant pour le détail une classification plus 
propre à faire connaître l’esprit et le véritable caractère de 
cette législation. 

Enfin le triomphe de M. Hugo ne fut plus douteux ; sa 
doctrine remplaça dans presque toutes les écoles , celle de 
Koch et de llœpfner (i) , qui, jusqu’alors, avaient été 
considérés comme les flambeaux de la jurisprudence alle- 
mande. MM. Hauboldt et Cramer , dont la célébrité a 
franchi les limites de l’Allemagne , apprécièrent la mé- 
thode de M. Hugo , et contribuèrent éminemment à la 
répandre et à augmenter l’autorité de son auteur ; ils con- 
coururent avec lui à la rédaction du Magasin du droit civil. 

A cette époque, M. Hugo, toujours ennemi des fausses 
doctrines , s’éleva contre diverses parties du Commentaire 
sur les Pandectes , que M. Gluch, d’Erlangen , venait de 
publier. Cet ouvrage, qui n’est point encore terminé, et 
qui comprend déjà vingt volumes , est cependant d’une 
utilité réelle , et l’on doit dire , à l’avantage de son auteur , 


(l) Ces deux derniers jurisconsultes rendirent bientôt eux-mêmes 
hommage aux lumières supérieures de M. Hugo; ils recherchèrent son 
amitié , et lui offrirent pour son Magasin du droit civil plusieurs ar- 
ticles intéressai». 
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qu’il a su mettre à profit les observations et les sages criti- 
ques dont il avait été l’objet. 

Encouragés par les succès de' M. Hugo, plusieurs autres 
jurisconsultes essayèrent de faciliter l’étude du droit par de 
nouvelles méthodes conformes à l’esprit philosophique qui se 
développait alors. MM. Hufeland à Halle, Thibaut àKiel (i), 
Feuerbach , à Jena , et Grolman à Giessen , acquirent le plus 
d’illustration dans cette carrière nouvelle : les deux pre- 
miers, en expliquant avec succès le droit romain ; les der- 
niers, par des ouvrages sur le droit criminel, qui n’ont 
encore rien perdu de leur haute réputation. 

Les universités allemandes ont actuellement une organi- 
sation particulière , très-propre à favoriser les jeunes gens 
qui se destinent à l’enseignement , et à procurer aux talens 
les moyens d’acquérir une prompte réputation ; je veux 
parler de l’institution dès docteurs agrégés ( Privaldocenten ). 
Les docteurs de chaque faculté reçoivent, il est vrai, par 
leur diplôme , le droit d’enseigner dans une université 
quelconque; ma'is pour exercer ce droit, ils ont besoin de 
se faire habiliter (c’est le ternie d’usâge) dans celle qu’ils 
préfèrent. Cette habilitation a lieu dans la plupart des 
universités , par la défense solennelle d’une dissertation 
ou de propositions qui portent le nota de thèses •* c’est ce 
qu’on appelle Disputatio pro facultate legendi. A Berlin, le 
docteur est en outre obligé de donner des leçons , en latin , 
devant les membres de la faculté , et en allemand de- 
vant le public. Si ces diverses épreuves , qui déjà peuvent 
donner une certaine réputation , ont été jugées satisfaisantes 
par la faculté, celui qui lésa soutenues acquiert le droit 
de faire annoncer ses leçons dans le programme meme de 
l’université , et il est alors considéré comme faisant en 


(i) Maintenant à Heidelberg. 
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quelque sorte partie de la faculté. Il n'a , à la vérité , pour 
tout émolument, que les rétributions payées par ses audi- 
teurs ; mais ces rétributions sont toujours assez considé- 
rables lorsque le jeune docteur a fait preuve de talent, 
parce qu'en Allemagne les élèves ne sont point forcés de 
suivre les cours des professeurs titulaires, et sont toujours 
libres de passer d’une universisé dans une autre. 

Les feuilles littéraires publiées à Goëttingue, à Halle, 
i à Jéna , à Leipsick , etc., offrent encore aux jeunes savans 

des moyens de sortir de l’obscurité. En se faisant con- 
naître honorablement par des articles insérés dans ces 



dans quelque université , soit sur la proposition des pro- 
fesseurs eux-mêmes, qui doivent désirer de s’adjoindre des 
collègues instruits, soit par la nomination directe des 
curateurs de ces universités , ou des ministres qui ont 
la direction du haut enseignement. Telles sont les routes 
qui ont conduit à leurs chaires la plupart des profes- 
seurs qui illustrent aujourd’hui les universités de l’Alle- 
magne. 

Ce fut surtout pendant le cours des dernières années du 
dix-huitième siècle, que ces utiles institutions et une sage 
liberté dans l’enseignement, produisirent cette noble ému- 
lation , qui fit faire à la jurisprudence de si rapides 
progrès. 

Ces progrès ne pouvaient manquer de se faire sentir dans 
l’enseignement du droit naturel. Depuis Thomasius , on 
faisait généralement dériver la sanction des droits de 
l’homme , du pouvoir que la loi naturelle donne à chacun 
de se conserver en employant légitimement la force 
de la résistance. Cette sanction, chimérique, puisqu’elle 
présuppose que la force accompagne toujours le droit, fut 
encore admise par les disciples de Kant , qui , suivant mal 
la trace de leur maître, voulurent ensuite rechercher le 
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principe du droit naturel, dans des abstractions métaphy- 
siques plus élevées, et qui enfantèrent ainsi une foule de 
systèmes , dont l’effet infaillible devait être de replonger la 
science dans une espèce de chaos. 

C’est encore k M. Hugo qu’il éjait réservé de découvrir le 
fil qui devait nous conduire hors d’un tel labyrinthe. Il s’op- 
posa à de si fausses méthodes de concevoir et de traiter le droit 
naturel ; et s’appuyant sur l’autorité de Montesquieu , il sou- 
tint , dans ses leçons et dans ses écrits-, que tout droit n’a de 
sanction que dans l’état social ; que le droit naturel n’est 
eu lui-même que la philosophie et la morale , quoique , re- 
lativement à chaque peuple, il consiste dans certaines idées 
de justice et d’équité, plus ou moins pures, plus ou moins 
éclairées, selon les difïerens étals de la civilisation. — Tel fut 
l’objet de ses travaux pendant les années 1798 et. 1799. 
cette nouvelle théorie n’obtint alors que peu de faveur , et la 
foule des écrivains préféra de s’enfoncer dans l’ornière 
qu’elle trouvait creusée devant elle. Au contraire, le droit 
romain continua de s’enrichir d’un grand nombre de traités 
intéressans ; et c’est vers cette époque que M. Thibaut pu- 
blia les Essais de Droit civil qui consolidèrent sa réputation. 

Nous arrivons au temps où les événemens politiques, ébran- 
lant le midi de l’Allemagne, aidèrent au développement de 
la législation générale. Quelques États , tels que la Bavière , 
le Wurtemberg et Bade, s’agrandirent, et leurs princes 
cherchèrent la gloire en faisant fleurir les sciences : les uni- 
versités de Würzbourg et de Landsliut, dans la Bavière, de Hei- 
delberg, dans le grand-duché de Bade, furent réorganisées. 
La dernière surtout fut rétablie d’une manière brillante, 
ous un prince magnanime ( Charles Frédéric ) , et par les 
soins d’un ministre éclairé (le baron de Reitzenstein). Les 
chaires de droity furent données à plusieurs professeurs distin- 
gués, dont trois surtout contribuèrent à la rend rebien tôt floris- 
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santé. Ces professeurs sont : M. Thibaut , dont nous avons 
déjà eu occasion de faire connaître quelques ouvrages , aux- 
quels nous ajouterons un Manuel de droit romain (i), conçu 
dans un ordre systématique ; M. Martin (2) , qui avait acquis 
une grande réputation dans l’enseignement du droit cri— 
minel et de la procédure; et enfin , M. Ileise, qui, dans son 
Cours approfondi du droit coutumier et du droit commer- 
cial , avait éclipsé tous ceux qui jusqu’alors avaient écrit 
sur ces matières. — Les annales d£ Heidelberg prirent nais- 
sance à cette époque, et trouvèrent dans toute l’Allemagne 
des collaborateurs célèbres. 

A la même époque , M. de Savigny se fit connaître par un 
ouvrage, sur la Possession selon le droit romain , qui mit 
bientôt son auteur au rang des premiers jurisconsultes. 
M. Ilugo 11e pouvait manquer de fixer son attention sur un 
ouvrage de ce mérite ; et s’étant lié avec M. de Savigny , il 
rencontra dans ce jeune savant, un zélé partisan de sa doc- 
trine et un collaborateur précieux pour son Magasin de droit 
civil. M. de Savigny fut nommé professeur de droit à Lands- 
liut en 1808, et en 1810 à Berlin où il professe encore 
aujourd’hui, remplissant en même temps les fonctions de 
conseiller d’État et de conseiller à la cour de cassation pour 
les provinces rhénanes ( 3 ). 

Pendant les années i 8 o 5 et 1806 , l’empire germanique 
a’étant écroulé sur ses antiques fondemens; l’ancien ordre 
de choses fut renversé , et de nouveaux États, créés par 
Napoléon , parurent sur la carte de l’Allemagne. Cet événe- 
ment , qui devait enfanter de nouveaux bouleversemens 
politiques, dirigea l’attention des jurisconsultes vers la lé- 


(1) En trois volumes. 

(2) C’est celui qui nagucres a été obligé de quitter Heidelberg. 

(3) M. de Savigny a été en outre membre de la commission chargée de 
la révision du projet de constitution pour le royaume de Prusse. 
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gislation civile de la France, législation récemment établie, 
et dont l’éloge avait retenti dans toute l’Europe. 

L’on vit paraître une multitude d’ouvrages sur les Codes 
français ; mais leurs auteurs , malheureusement peu versés 
dans la connaissance de la législation précédente , se bornè- 
rent à compiler sans choix les écrits publiés en France ; et les 
nouveaux Codes , jugés d’après ces travaux trop superfi- 
ciels, n’obtinrent pas toute l’estime qu’ils méritaient peut- 
être. Cependant, quelques-uns des jurisconsultes qui s’en 
occupèrent en Allemagne, acquirent une juste réputation , 
et les ouvrages des Lassaulx (i), des Grolman et des Zacha- 
riae seront toujours cités avec éloge. 

L’influence de Napoléon croissant de jour en jour, et 
l’existence politique de l’Allemagne devenant de plus en 
plus précaire , les sciences , amies de la paix et de la liberté, 
commencèrent à languir; les études profondes furent aban- 
données, et l’on négligea surtout l’instruction préliminaire, 
la plus indispensable de toutes. L’Allemagne se vit alors 
inondée d’une foule d’écrivains médiocres , dont la plupart, 
lâches adulateurs du pouvoir , ne s’étudièrent qu’à préparer 


(i) Parmi les ouvrages que M. de Lassaulx a publiés en langue 
allemande , on distingue un Commentaire sur le Code civil des 
Français Cet ouvrage, dont les circonstances politiques ont empê- 
che l’auteur de publier la dernière partie , se compose de 4 vo- 
lumes in-8° , dans lesquels il explique les matières du premier et 
du deuxième livre du Code , ainsi que le titre des successions. 
Ce commentaire , rempli d'observations judicieuses , mériterait les 
honneurs d'une traduction française. — M. de Lassaulx est connu 
en France par une Introduction a F étude du Code civil. Après avoir 
rempli les fonctions de professeur et de doyen de la Faculté de droit 
de Coblentz , et ensuite celles d’inspecteur-général des Écoles de droit , 
ce jurisconsulte distingué était devenu , en dernier lieu , recteur des 
académies de Nancy et de Metz. Une mort prématurée l’a enlevé , 
Tannée dernière , à sa patrie adoptive , à l’instruction publique , et à ses 
nombicux amis. ( Note de M r . A. D.) 

¥ 
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l’asservissement de leur patrie : ils ne craignaient pas de dire* 
que le Code français , qui déjà régissait une grande partie 
de l’Allemagne, devait étendre son empire sur le reste des 
États qu’elle renferme. 

Dans ces circonstances critiques, ce qui contribua à main 
tenir la jurisprudence dans un état florissant, ce fut là 
création de l’université de Berlin , où l’on appela des savans 
du plus grand mérite, et qui remplaça l’université de Halle 
devenue westpli a tienne (i). Ajoutons que MM. les profes- 
seurs Hugo, de Savigny et Thibaut, toujours entourés de 
nombreux disciples , continuèrent à développer, dans leurs 
savantes leçons, les plus saines doctrines. Les cours donnés 
à Goëttingue par M. Hugo, furent surtout Irès-fréquentés, 
les étudians trouvant dans cette ville l’avantage d’une bi- 
bliothèque immense cl destinée à leur usage (?.). La puissante 
recommandation de M. Hugo ayant fait obtenir à plusieurs 
de ses élèves, des chaires dans différentes universités, ce 
jurisconsulte put dès-lors être regardé comme le fonda- 
teur d’une nouvelle école. 

Il n’appartient pas à notre sujet de faire le récit de tous 
les événemens qui remplirent l’espace qui s’écoula depuis 
1806 jusqu’à i 8 » 4 * — Les revers éprouvés par les Fran- 
çais en Russie laissèrent enfin luire quelque espérance 
de secouer un joug devenu trop pesant ; l’orgueil na- 


(1) Il faut encore remarquer que l'accroissement du nombre des écri- 
vains, en faisant naître une grande diversité d'opinions, maintint dans 
l’enseignement du droit une activité que l’oppression étrangère ne put 
étouffer. 

(a) L’école de droit de Paris possède aussi une bibliothèque assez, 
riche en ouvrages des anciens jurisconsultes. Il serait à désirer que 
l’on pût allouer , chaque année , à cet établissement , une somme suffi- 
sante pour l’achat des principaux ouvrages de législation et de jurispru- 
dence qui ont paru, depuis le commencement de ce siècle, dans les 
différens États de l’Europe. (iVote etc M 1 '. si. D.) 
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tional , long-temps blessé , se souleva contre la domination 
étrangère ; les idées de liberté exaltèrent l'amour de la pa- 
trie, et produisirent cet enthousiasme universel, qui détruisit 
enfin l’édifice colossal d’une puissance élevée par la force 
militaire et par l’ambition des conquêtes. 

Ces circonstances parurent favorables , à des jurisconsultes 
du premier ordre, pour proposer une réforme générale des 
législations de l’Allemagne. L’on distingue, parmi eux, 
M. Thibaut qui chercha à démontrer la nécessité d’un 
Code civil applicable à tous les Étals de la Confédération 
germanique, tandis que d’autres voulaient des Codes par- 
ticuliers pour chacun de ces États. 

Cependant, le projet de créer de nouveaux Codes n’ob- 
tint pas l’assentiment de tous les jurisconsultes; et de-là 
naquit une lutte, dont l’existence dut étonner les contem-. 
porains, puisque la nécessité de changer les anciennes légis- 
lations avait été jusqu’alors généralement considérée comme 
une des vérités les plus évidentes et les plus incontestables. 
M. de Savigny ouvrit cette lutte, contre M. Thibaut et les 
partisans des nouveaux Codes , en publiant an écrit sous ce 
titre ; De la Vocation [de notre siècle pour la Législation et 
la Jurisprudence. 

Dans cet ouvrage vraiment remarquable, M. de Savigny 
s’expliqua d’une manière neuve sur l’origine du droit et des 
lois. II prétendit qu’il ne fallait pas enlever à un peuple le 
droit formé par ses mœurs et modifié par l’esprit de 
chaque temps; qu’une jurisprudence mûrie lentement par 
des jurisconsultes éclairés, serait toujours préférable à une 
législation nouvelle et créée, pour ainsi dire, d’un seul jet. 
11 s’appuya du témoignage de l’histoire, sur la formation du 
droit romain qui a véritablement atteint sa plus’ haute per- 
fection dans le temps des célèbres jurisconsultes Papinien, Paul 
et Ulpien ; époque oh il n’existait qu’un petit nombre de lois 
positives. — En demandant toutefois une réforme complète 
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de l’organisa lion judiciaire et des lois pénales, M. de Savigny 
osa penser que l’Allemagne n’était point en état de se don- 
ner une législation civile digne d’elle ; il crut qu’il fallait se 
garder de sanctionner pour toujours des idées que le temps 
n’avait pas assez mûries; et que, sans se hâter de fixer les 
connaissances de jurisprudence que l’on a acquises de- 
puis la fin du dix-huitième siècle, il fallait s’attacher à le 
conduire à leur perfection. A l’appui de ce système , M. de 
Savigny présenta un examen critique des trois législations 
nouvelles, de la France, de la Prusse et de l’Autriche (i) ; 
il indiqua les vices de l’organisation des écoles de droit dans 
ces divers pays : celle des écoles françaises lui parut la plus 
défectueuse. — Nous ne pouvons donner ici une analyse plus 
complète de cet ouvrage , dont une traduction serait sans 
doute accueillie en France avec beaucoup d’intérêt. 

Les idées de M. de Savigny rencontrèrent beaucoup d’op- 
position, et l’opinion qu’il avait manifestée, « que notre siècle 
est incapable de produire une bonne législation, » contribua 
surtout à répandre sur son système une grande défaveur. 
Ce système fut cependant défendu par M. Hugo , qui avait 
déjà déclaré qu’il ne partageait point l’opinion contraire , 
émise parM. Thibaut. En résumé, dans cette discussion, le 
véritable point de la difficulté était de savoir, si l’on doit se 
promettre plus d’avantages de l’établissement d’une législa- 
tion positive que du perfectionnement de la science du droit. 

MM. Hugo et de Savigny , en soutenant la négative , 
devinrent les chefs d’une nouvelle école , à laquelle ils don- 
nèrent le nom d 'école historique. M. de Savigny , de concert 
avec MM. Eichhorn et Goeschen , publia un journal intitulé 
Journal pour la Jurisprudence historique. Les jurisconsultes 
les plus célèbres, MM. k Hugo, Cramer, Heise, Haubold , 
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liasse , etc. , concoururent à la rédaction de ce recueil 
scientifique. 

Depuis i8i3, la jurisprudence s’est enrichie d’un grand 
nombre d’ouvrages distingués sur diverses matières du droit 
romain ou allemand, et sur la philosophie du droit. Nous 
nous proposons d’en parler dans un article qui suivra cet essai. 

Depuis la même époque, les progrès de la jurisprudence 
ont encore été secondés par la découverte faite à Vérone 
d’un ancien manuscrit des véritables Institutes de Gaius. 
Cette découverte est due à M. Niebuhr, ambassadeur de la 
Prusse à Rome ; et l’Académie de Berlin a envoyé à Vérone 
les savans Gocschen et Bekker , qui , aidés de M. Betlnnann- / 
Holweg, de Francfort, sont parvenus k déchiffrer ce ma- 
nuscrit, dont la publication doit avoir lieu vers le mois de 
janvier prochain. 

Tel est le point où est parvenue aujourd’hui la juris- 
prudence en Allemagne. Le caractère de la méthode, qui y 
•est généralement adoptée , est d’être critique. Tout en res- 
pectant l’autorité des grands j urisconsultes , elle croit devoir 
aller directement aux sources, les étudier k fond , et s’aider 
de tout ce que l’histoire , l’étude des langues. et de la philo- 
«ophie, peuvent lui offrir de secours. Elle regarde l’étude du 
droit romain comme le fondement de toute jurisprudence; 
elle cherche principalement k se pénétrer de l’esprit des 
jurisconsultes de ce peuple qui , plus que tout autre , fut 
jaloux de la perfection du droit. Elle s’attache plus k con- 
naître la jurisprudence, telle qu’elle fut sous les Antonin et 
les Sévère , lorsqu’elle était cultivée par les Julien , les 
Scævole , les Papinien , les Paul , les Ulpien , qu’a méditer 
des lois faites sous les Arcade, les Théodose et les Justinien, 
dans des temps d’anarchie, voisins de l’obscurité du moyen 
âge , et lorsque toute l’ambition des jurisconsultes se bornait 
à faire des compilations ou des extraits. 
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Dans tous les ouvrages ou cette méthode est scrupuleuse 
ment suivie, on cherche surtout à éviter la confusion qui 
règne dans les livres des anciens commentateurs, et qui 
de-lk , passait ordinairement dans l’esprit de ceux qui les 
avaient étudiés. A cet effet, on s’efforce de substituer aux 
divisions arbitraires de ces mêmes commentateurs, un ord 
systématique et raisonné , seul moyen d’éclairer la science 
et d’en graver les principes dans la mémoire. 

Les jurisconsultes allemands n’échapperont peut-être 
point au reproche de trop négliger l’étude des législations 
étrangères ; mais les causes de cette indifférence doivent 
en quelque sorte leur servir d’excuse. Trouvant chez eux 
assez de sujets d’étude , et peu secondés par les déposi- 
taires du pouvoir, leur vue n’a pu s’étendre au-dehors ; de 

plus, l’esprit de réaction, suite presque inévitable des ré- 
volutions politiques, et l’opinion, injuste peut-être, qu’ils ne 
trouveraient point chez les étrangers une méthode salutaire 
de traiter la jurisprudence, les ont éloignés et les éloigneftt en- 
core de l’étude des institutions des autres peuples. — Espé- 
rons cependant que nous verrons bientôt cesser les causes 
de cette indifférence ; espérons qu'un lien fraternel existera 
entre tous les savans de l’Europe civilisée. Contemporains , 
la science doit les rendre compatriotes ; qu’ils reprennent 
donc leurs relations scientifiques que les divisions des princes 
ne devraient jamais interrompre ; qu’ils réunissent leurs 
efforts, et que tous leurs travaux entrepris dans un même 
intérêt, n’ayent aussi qu’un même but, le triomphe de la 
vérité et le bonheur des peuples, résultat nécessaire du 
perfectionnement progressif de leurs institutions civiles et 
politiques. 

Warnkoenig , 

Professeur de Droit romain a l' Université de Liège. 
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JURISPRUDENCE DES ARRÊTS. 

Introduction à la Jurisprudence administrative (i). 

§. I er . — Ce que c’est qu’administrer. 

Dans le sens le plus absolu , gouverner, c’est faire et sanc- 
tionner la loi ; c’est aussi pourvoir à son exécution. 

En France, et sous l’empire de la Charte constitution- 
nelle , le Roi et les deux Chambres font la loi : le Roi seul 
la sanctionne ; le Roi seul pourvoit à l’exécution de la loi. 

Comment y pourvoit-il? par des ordonnances et des ré- 
glemens. 

Ainsi , les ordonnances et les réglemens doivent avoir pour 
objet de pourvoir k l’exécution des lois. Soqs ce point de vue , 
le pouvoir royal , considéré dans son principe , est appelé 
puissance exécutive. Dans son action , il reçoit un nom par- 
ticulier : l’autorité qui l’exerce , administre. 

Pourvoir , par des ordonnances et des réglemens , à l’exé- 
cution des lois du royaume , c’est donc administrer. 

D’oii il suit que l’administration est toute d 'action ; d’où 
il suit aussi qu’il n’y a point de lois administratives propre- 
ment dites , puisque l’administration n’est que la simple 
exécution de toutes les lois de l’État. 

Ce que nous venons d’avancer exige quelques développe - 
mens. 


(i) Comme il existe beaucoup de personnes qui ne reconnaissent pas 
de jurisprudence administrative , il a paru convenable de commencer 
cette partie du recueil par quelques notions generales sur l’administra- 
tion et sur les lois administratives , afin d’expliquer comment l'applica- 
tion de ces lois peut constituer une jurisprudence particulière. 
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J. Q. — Des lois administratives. 

Selon ce qu’enseigne Domat, il n’y a, dans chaque État, 
que deux sortes de lois : les lois immuables , c’est-à-dire , 
celles qui sont naturelles, et tellement justes toujours et 
partout , qu’aucune autorité ne peut ni les changer , ni les 
abolir ; et les lois arbitraires ou positives , c’est-à-dire , celles 
qu’une autorité légitime peut établir, changer et abolir, 
selon le besoin. 

Les lois immuables sont les mêmes pour tous les peuples. 
Les lois arbitraires changent selon les temps et les lieux s 
elles sont propres à chaque peuple , et c’est pour cela qu’elle; 
sont encore appelées positives. 

Les lois positives et arbitraires comprennent , i° le droit 
des gens , qui établit les liaisons des nations entre elles ; 
2 ° le droit public , qui constitue les rapports des gou- 
vernans avec les gouvernés ; 3° le droit privé , qui règle les 
intérêts respectifs des citoyens. 

Si nous appliquons ces principes à notre monarchie re- 
présentative , nous voyons que le roi , chef suprême de l’État , 
est chargé de pourvoir à l’exécution de toutes ces sortes de 
lois ; et il le fait en administrant , le mot administrer étant 
pris dans son acception la plus étendue. 

Le roi pourvoit à l’exécution des lois qui établissent les 
liaisons des nations entre elles, au moyen des traités de 
paix, d’alliance, de commerce, et au besoin des déclarations 
de guerre : ce sont des actes d’administration extérieure. 

Leroi pourvoit à l’exécution des lois qui regardent l’ordre 
public et la sûreté générale de l’État, par des ordonnances et 
des réglemens : ce sont des actes d’administration intérieure. 

Il pourvoit enfin à l’exécution des lois qui règlent les 
affaires entre particuliers , par l’exercice de l’autorité judi- 
ciaire : ceci tient aussi à l’administration intérieure et géné- 
rale de l’État, 
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Le roi n’administre point par lui-même : il délègue sa 
puissance exécutive à des agens divers , placés dans l’ordre 
d'une hiérarchie dont il est le suprême degré. 

Les premiers d’entre ces agens , sont des ministres dont le 
nombre dépend de son choix. Ils sont ses délégataires géné- 
raux , chacun dans le département dont il lui est commis 
de diriger les affaires. 

Tous les autres agens de la puissance exécutive sont sou- 
mis aux ministres. Il n’y a d’exception à ce principe que dans 
l’indépendance des magistrats qui composent les tribunaux. 

Pour l’exercice de sa puissance , quant aux lois qui for- 
ment le droit des gens , le roi envoie des ambassadeurs , 
prépose des consuls, nomme des généraux auxquels il remet 
le commandement des armées. 

Pour l’exercice de sa puissance , quant aux lois qui cons- 
tituent le droit public, le roi nomme des préfets, dessous- 
préfets , des maires. 

Enfin, pour l’exercice de sa puissance , quant aux lois qui 
établissent le droit privé , le roi nomme et institue des juges 
inamovibles , dont il forme des tribunaux où se portent les 
affaires privées. Prèsdeces tribunaux, le roi se fait représenter 
par des commissaires révocables : c’est sous la surveillance 
de ces derniers et sous la direction du ministre de ce dépar- 
tement , que la justice s’administre au nom du roi. 

Sur cette dernière portion de la puissance royale , le lec- 
teur nous saura gré sans doute de rappeler ici un passage 
remarquable de l’excellent ouvrage de M. le président Hen- 
rion , de V Autorité judiciaire. 

« Le devoir du prince , dit-il , est de choisir les organes 
de la loi ; de les surveiller ; de destituer , en cas de prévari- 
cation, ceux qui sont révocables ; d’accuser devant leurs 
juges naturels ceux qui ne peuvent être destitués que pour 
cause de forfaiture jugée ; de maintenir l’ordre des juri- 
dictions ; de prévenir la confusion des pouvoirs , en maint»- 
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nant , avec autant de force que de célérité , les entreprises 
des tribunaux les uns sur les autres ; et celles que les corps 
judiciaires et .administratifs pourraient se permettre réci- 
proquement ; ce qu’il fera, soit en jugeant lui-mcme avec 
son conseil , les conflits qui peuvent s’élever entre eux , soit 
en conférant ce pouvoir à un tribunal digne de cette im- 
portante fonction. Et si la loi de l’État le dispense de l’obli- 
gation d'annuler , sur la demande des parties intéressées , 
les jugemens en dernier ressort, dans lesquels les juges au- 
raient substitué leurs volontés à la volonté du législateur, 
il n’en est pas moins tenu de rechercher ces jugemens et de 
les déférer au corps politique investi de cette haute préroga- 
tive. Enfin , le prince est obligé d’employer la force publique, 
dont il est dépositaire , toutes les fois qu’elle est nécessaire 
pour écarter les obstacles de fait qui pourraient s’opposer à 
l’exécution des jugemens ; et à cet effet, il doit la mettre 
à la disposition de ses procureurs judiciaires, qui sont , dans 
cette partie , non les hommes de la loi , mais les agens de 
l’administration. » 

A l’égard de toutes les sortes de lois dont nous avons parlé ? 
la puissance exécutive du roi est pleine, entière, exclusiver 
c’est-à-dire, que les autres grands pouvoirs constitués du 
royaume n’ont pas le droit de s’immiscer dans les actes de 
son administration. 

Dans le sens le plus étendu de ce mol, le roi administre 
donc, lorsqu’en faisant tous les actes et en nommant tous 
les agens qne nous avons désignés , il pourvoit à l’exécu- 
tion de toutes les lois de l’État. 

Cette démonstration nous semble justifier suffisamment 
ce que nous avons avancé : qu’il n’y a point de lois admi- 
nistratives proprement dites, puisque l’administration n’est 
que cette exécution même , c’est-k-dirc , l’action du gou- 
vernement dont les lois sont la pensée. 

Cependant il est possible que les trois branches de la puis- 
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sancc législative se réunissent pour établir, par des lois spé- 
ciales, soit les bases meme de l’administration publique, 
soit des règles générales pour telle ou telle de ses parties : de 
la première espèce serait, par exemple, la loi du 28 pluviôse 
an 8 , sur la division territoriale ; telles seraient , parmi 
celles de la seconde espèce, la loi du g ventôse an i 3 , sur les 
chemins vicinaux ; et la loi du 29 floréal an 10 , relative aux 
contraventions en matière de grande-voirie. 

Selon leur objet, ces lois viennent se ranger naturellement 
parmi les lois, ou politiques, ou civiles, ou pénales; mais quant 
à leur application , on peut leur donner le nom d’adminis- 
tratives ; et c’est ce nom que , pour nous conformer à des 
idées généralement reçues , nous leur conserverons dans 
l’examen de l’application que les tribunaux administratifs 
en ont faite jusqu’à ce jour. 

Ainsi , prenant le terme d 'administrer dans son sens le 
plus restreint , nous tiendrons que les lois administratives 
sont toutes celles qui ont pour but de régler, dans l’intérêt 
général de la société , les rapports nécessaires des citoyens 
avec l’État , et de l’État avec les citoyens. 

Des milliers de lois pourraient à peine donner des règles 
sur chacun de ces rapports ; car ils se multiplient à l’infini. 
Le législateur , qui n’a qu’un temps borné pour ses travaux , 
chercherait en vain à remplir cette tâche. Il suflit que quel- 
ques principes fondamentaux soient assis dans l’édifice de 
nos lois constitutionnelles. Tout ce que l’œuvre du législa- 
teur a laissé ou laissera d’imparfait à cet égard , doit trou- 
ver un régulateur dans la puissance exécutive; le roi , nous 
l’avons dit, y pourvoit par des ordonnances et des régle- 
mens d’administration publique ; c’est un devoir aussi bien 
qu’un droit inhérent à la souveraineté qu’il exerce. 

Ainsi , le prince étend son empire sur tout ce qui cons- 
titue l’État ; ainsi , les personnes , les biens , les actions peu- 
vent recevoir la règle de sa 'volonté , toutes les fois que ces 
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personnes , ces biens , ces actions ont des rapports avec l'in- 
térêt général. 

L’administration publique exécute cette volonté. Cette 
administration se partage en autant de divisions que le ter- 
ritoire en a reçu. Chaque département compte à sa têt 
un agent supérieur de la puissance exécutive , qui la repré- 
sente, et remplit la portion active de ses fonctions. 

Nous disons portion active ; car, quoique l’administration 
soit toute d’action , quelquefois cette action se manifeste 
par le jugement des contestations et la répartition de l’im- 
pôt : des magistrats différens sont investis de l’exercice d< 
cette autre partie du pouvoir administratif. 

Voyons donc quelles sont toutes ces fonctions. 

§. III. — Des fonctions administratives. 

h Dans l’administration locale ( qu’il faut distinguer de 
l’administration générale , comme on distingue les adminis- 
trations des ministres) , on reconnaît trois services distincts : 
» i*. L’administration proprement dite ; 

» 2 °. Les jugemens qui se rendent d’office en matière de 
contributions , et qui consistent dans les différentes réparti- 
tions qui se font entre les masses et les individus ; 

» 3°. Le jugement du contentieux, dans toutes les par- 
ties de l’administration. 

» La loi sépare ces trois fonctions. 

» Elle remet la première à un seul magistrat , dans 
chaque degré du pouvoir administratif: au préfet, au sous- 
préfet , au maire. 

>» Elle remet la seconde à des conseils de département , 
h des conseils d’arrondissemens communaux, et aux répar- 
titeurs communaux dont l’existence est conservée. 

» Elle remet la troisième à un conseil de préfecture. 

» Ces dispositions sont fondées sur ces deux principes , 
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qu’administrer est le fait d’un seul homme, et juger, le fait 
de plusieurs. 

» Quelques développcmens confirmeront le respect que 
l’expérience leur a acquis. 

» L’administration, proprement dite, consiste en trois 
choses : 

» i°. L’agence de transmission des lois aux administrés 
-et des plaintes des administrés au gouvernement ; en deux 
mots , l’agence des communications réciproques entre la 
volonté publique et les intérêts particuliers. 

» 2 °. L’action directe sur les choses et les personnes pri- 
vées , dans toutes les parties mises sous l’autorité immédiate 
des administrateurs. 

» 3°. Enfin la procuration d’action dans les parties d’ad- 
ministration remises à des subordonnés. 

» Procurer l’action est la fonction principale de l’admi- 
nistrateur de département. Ainsi que les ministres , il a 
moins à faire par lui-même , qu’à mettre le sous-administra- 
teur dans l’obligation de faire ; et celui-ci est encore moins 
obligé à l’action qu’à assurer celle des municipalités, qui, à leur 
tour, ont elles-mêmes presque autant à ordonner qu’à faire. 

» La procuration d’action est donc une partie importante 
des fonctions et de l’art de l’administration, à tous les de- 
grés de l’échelle administrative. 

« Voici une analyse des fonctions très-diverses qui sont 
comprises dans ce seul mot , fonctions qui , jusqu’ici , n’ont 
été malheureusement distinguées que par ces deux mots 
vagues : ordonner et surveiller. 

w La première est d’expliquer aux magistrats inférieurs 
le sens des lois, réglemens ou ordres qu’il s’agit de faire 
exécuter : cette fonction est Y instruction. 

» La seconde est de donner des ordres spéciaux que les 
circonstances de temps et de lieux peuvent exiger pour leur 
exécution : cette fonction peut se nommer direction. 
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» La troisième est de presser , de déterminer cette ^exé- 
cution : c’est Y impulsion. 

» La quatrième est d’en vérifier l’exécution : c’est l’ins- 
pection. 

» La cinquième , c’est de se faire rendre compte de cette 
exécution, de recevoir les réclamations des personnes inté- 
ressées , ou les observations des préposés : cette fonction est 
la surveillance. 

» La sixième est d’autoriser ou de rejeter les proposi- 
tions d’intérêt public , auxquelles peut s’étendre le pou- 
voir de l’administrateur : c’est l’ estimation ou V appréciation. 

» La septième est d’autoriser et valider , ou de laisser 
sans valeur les actes qui ont besoin de sa vérification : c’est 
le contrôle. 

>» La huitième est de rappeler à leurs devoirs les autorités 
inférieures ou les agens immédiats qui les méconnaissent ou 
les oublient : c’est la censure. 

» La neuvième est d’annuler les actes contraires aux lois 
ou aux ordres supérieurs : c’est la réformation. 

» La dixième est de faire réparer les omissions ou les in- 
justices : c’est le redressement. 

» La onzième , enfin , est de suspendre les fonctionnaires 
incapables , de destituer ou faire destituer les négligens , de 
poursuivre en justice les prévaricateurs : c’est la correction , 
la punition. 

>» Ainsi, instruction, impulsion , direction , inspection, 
surveillance, sanction des propositions utiles, contrôle des 
actes suspects, censure, réformation, redressement, puni- 
tion : voilà les fonctions que suppose cette partie de l’admi- 
nistration , qu’on peut appeler procuration d’action. » 

Telle était la manière dont s’exprimait l’orateur du gou- 
vernement chargé de présenter au Corps législatif les motifs 
de la loi du 28 pluviôse an 8 . 

L’administration est aussi ancienne que les gouvernemens. 
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puisqu’il a toujours été impossible de gouverner sans admi- 
ni9trer ; mais la science de l’administration proprement 
dite, est nouvelle, c’ést-à-dire , qu’avant la révolution elle 
n’avait jamais fait, dans son ensemble, l’objet des écrits ni 
même des études des publicistes. C’est pour cette raison que 
nous avons cru utile de retracer ici les principes énoncés 
par les auteurs mêmes des lois relatives & l’administra- 
tion. 

Un digne interprète de la philosophie , un savant véné- 
rable, un homme d’Êtat riche d’une longue expérience vient 
d’être appelé à rechercher, recueillir, coordonner les règles 
éparses de cette science ; il va bientôt en offrir l’enseigne- 
ment à la jeunesse, enseignement qu’en l’an 12, M. Pastoret 
nommait avec tant de raison une conquête , trop tôt échappée 
à nos mains , mais si heureusement ressais ie sous l’em- 
pire de la Charte. 

Par les efforts du professeur , la France se glorifiera de 
cette douce et bienfaisante conquête; et grâces à ses 
doctes leçons, l’époque qui va suivre nous donnera des 
administrateurs qui devront leurs talens à d’autres maîtres 
qu’une expérience trop souvent acquise par le froissement 
des intérêts particuliers. 

Puissent nos propres travaux concourir à éclairer quelques 
parties du vaste dédale dont un plus habile a déjà commencé 
d’explorer les détours. 

Nous venons de rappeler l’esprit de la loi du 28 pluviôse 
an 8, sur la première des fonctions administratives : la se- 
conde est écrite toute entière dans les articles 6 , 10 et t&de 
cette loi. Tous les citoyens, intéressés de plus près dans cette 
matière que dans toute autre, ont une parfaite connaissance 
des attributions du conseil général de département, du con- 
seil d’arrondissement communal et du conseil municipal de 
chaque commune. Notre but d’ailleurs n’est point d’exami- 
ner la question de savoir si , tels qu’ils sont établis , ces con- 
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teils offrent , pour l’égalité de la répartition de l’impôt et 
pour l’expression des besoins locaux , une suffisante garantie. 
Nous n'avons pas non plus le dessein de rechercher s’il serait 
utile de dégager ces conseils des liens de l’administration 
qui les enchaînent aujourd’hui : beaucoup d’écrits ont déjà 
traité de cette matière, et la législature qui va s’ouvrir aura 
sans doute à prononcer sur un projet de loi qui décidera 
cette importante difficulté. 

Nous nous proposons seulement de rechercher et de faire 
connaître l’application des lois administratives, c’est-à- 
dire, la jurisprudence des arrêts rendus par les corps admi- 
nistratifs. 

Mais , qui parle de jurisprudence suppose une juridic- 
tion : et toute juridiction veut des juges. Nous arrivons 
ainsi à traiter de la troisième partie des fonctions adminis- 
tratives, c’est-à-dire, du jugement en administration. 

Il est utile de reconnaître d’abord le caractère général de 
la jurisprudence administrative. 

§. IV. — De la jurisprudence administrative. 

En matière civile et criminelle , tout est réglé législative- 
ment : le fond des choses , le mode de procéder , et même 
les frais. 

La publicité des audiences et des plaidoiries, les com- 
mentaires, les traités, les recueils d’arrêts, donnent à la ju- 
risprudence civile de l’uniformité, de la certitude. 

En matière administrative , au contraire, la législation 
est un amas de lois confuses et indigestes, d’arrêtés du gou- 
vernement, de décrets et d’ordonnances, dont les disposi- 
tions sont souvent contradictoires , dont l’application est 
singulièrement ardue et dont la force obligatoire n’est quel- 
quefois ni légalement consentie, ni clairement déterminée. 

La jurisprudence en vaut mieux que la législation , quoi- 
qu’elle participe du même vice, puisqu’elle est née de son 
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application. Mais cette jurisprudence est encore générale- 
ment inconnue. 

On sent qu’une bonne législation administrative manque 
à l’harmonie des pouvoirs et au complément de nos liberté# 
civiles. C’est un besoin impérieux , c’est un droit des citoyens, 
c’est un devoir du gouvernement, dans la monarchie consti- 
tutionnelle. S’il y a donc aujourd’hui un objet qui, par son 
importance et par l’nniversalité de ses effets , appelle la sol- 
licitude du législateur, c’est celui-ci. 

Mais une telle entreprise 11 e peut s’exécuter qu’avec des 
précautions infinies : la refonte de cette législation sera sur- 
tout l’ouvrage du temps. 

Dans cette position , une bonne jurisprudence administra- 
tive peut suppléer aux vices et aux lacunes de notre 
Code administratif, autant qu'il est possible à la sagesse des 
hommes , toujours un peu capricieuse , de suppléer à la sa- 
I gesse des lois. 

Cette jurisprudence , comme nous l’avons dit , était restés 
inconnue aux citoyens , soit parce que les audiences du con- 
seil sont secrètes, soit parce qu’aucun recueil officiel ou 
même public n’en contenait les actes , à l’exception de quel- 
ques décrets ou ordonnances jetés de loin en loin dans le 
chaos du Bulletin des lois. 

Elle était également inconnue aux préfets, aux conseils 
de préfectures , aux administrations générales, et aux mi- 
nistres , parce qu’il ne leur est transmis d’autres ordon- 
nances que celles qui confirment ou annulent leurs déci- 
sions, sur l’appel des parties. Us ignoraient, par conséquent, 
le système et l’ensemble des décrets ou ordonnances qui 
forment et complètent la jurisprudence de chaque matière; 
et dans cette ignorance, ils rendaient une foule de décisions 
involontairement erronées , qui entraînaient beaucoup de 
frais pour les parties , de complications inutiles dans les 
opérations administratives , et des lenteurs , quelquefois 
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irréparables et toujours fâcheuses , dans la distribution de 

la justice. 

Les graves inconvéniens que nous venons de signaler, 
faisaient sentir avec force la double nécessité de bien or- 
donner la jurisprudence administrative et de la faire con- 
naître. 

Ce que l’administration publique n’avait pas encore eu 
la pensée ou le temps de faire , les efforts particuliers l’ont 
en partie tenté. 

M. Sirey, avocat aux conseils du Roi et à la cour de 
cassation , a publié , vers la fin de novembre 1818 , un 
recueil en quatre volumes in- 4 ° des arrêts du Conseil d’État. 
Cet ouvrage est rédigé d’après la méthode 'connue du Re- 
cueil des Arrêts de cassation du même auteur , c’est-à-dire 
qu’il présente, en général, d’abord la question, ensuite 
l’exposé des faits et des moyens des parties, enfin la déci- 
sion. 

Quelques semaines auparavant , nous avions nous-mêmes 
publié sous le titre d 'Élément de jurisprudence adminis- 
trative , le tableau méthodique de toutes les décisions du 
Conseil d’État, en matière contentieuse. Nous nous sommes 
efforcés d’y classer par ordre de matières ces décisions, 
tant sur la compétence des autorités , que sur le fond de 
toutes les parties du contentieux administratif, et d’en 
présenter avec précision les motifs sous la forme de règles 
de jurisprudence. Notre but a été de faire connaître l’en- 
semble de la législation et de la jurisprudence administra- 
tives. 

Le succès de ces deux ouvrages a prouvé combien le pu- 
blic a besoin de documens sur cette importante matière. 

Ne pourrait-on pas améliorer cette utile ébauche? 

Nous pensons que cet objet pourrait être parfaitement 
rempli par la rédaction d’un l/ullelin administratif officiel. 

L’avantage de ce bulletin ne saurait être contesté. Toute 
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la magistrature sait quels services a rendus celui que les 
lois des 28 vendémiaire an 5 et 22 ventôse an 7 ont établi 
pour l’insertion officielle des arrêts de la Cour de cassation. 
Mais l’utilité de ce bulletin judiciaire ne saurait, nous osons 
l’affirmer , être comparée à celle du bulletin administratif. 

En effet , la jurisprudence de la Cour de cassation s’est 
répandue et se répand journellement dans le public par 
mille voies. Les audiences sont ouvertes à chaque citoyen 
qui peut aller y recueillir les sentences ; divers recueils pé- 
riodiques, le Répertoire de jurisprudence, les commentateurs 
des Codes, les annotateurs , une foule d’ouvrages de droit, 
rapportent les arrêts de cette Cour , analysent, développent 
et discutent leurs motifs. 

Il n’en est pas de même des décrets et des ordonnances 
rendus en matière contentieuse-administrative ; ils sont renr 
fermés dans les archives du Comité du contentieux du Con- 
seil d’État. 

Les deux ouvrages dont nous avons parlé ont fait con- 
naître les décisions qui sont intervenues depuis l’établissement 
de ce Comité jusqu’en 1 8 1 8 : mais ils ne sont point périodiques; 
ils le seraient, qu’ils n’auraient point de caractère officiel. 

Ainsi la jurisprudence administrative a besoin d’être en- 
core mieux connue, et il serait plus expédient qu’elle se pro- 
duisit sous la forme d’un bulletin semblable à celui de la 
Cour de cassation. 

On n’insérerait , dans ce bulletin , qu’un choix d’ordon- 
nances d’un intérêt général et qui introduiraient une nou- 
velle jurisprudence ou consacreraient , avec plus de force 
et de netteté, les règles de l’ancienne. 

Il est permis de croire que l’un des principaux ava ntages de 
ce bulletin serait de diminuer les procès , en découvrant 
aux parties la limite de leurs droits et traçant la marche 
qu’elles doivent suivre selon les différens cas, en éclairant 
les conseils de préfecture sur la nature de leurs attribution* 
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et sur les règles de la compétence et du fond, qu’ils doivent 
appliquer selon les differentes matières. 

Il aurait aussi pour but et pour effet d’améliorer la ju 
risprudence, en répandant, au sein même du Conseil d’État 
la connaissance exacte des règles qu’il applique. Car il ne 
faut pas se dissimuler que les Comités de la marine , des 
finances , de l’intérieur et de la guerre , qui se réunissent k 
celui du contentieux pour délibérer sur les projets d’or- 
donnance que seul il a préparés, n’ont pas toujours et ne peu- 
vent avoir une connaissance très-sûre et très-fidèle des règles 
de cette législation toute spéciale et de cette jurisprudence 
toute secrète qui gouvernent le Comité du contentieux. Sans 
doute il y a plusieurs membres du Conseil dont l’esprit 
étendu et ffexible se plie à l’aride investigation des matières 
contentieuses, ou qui en ont appris les règles en maniant, 
avec succès , pendant un grand nombre d’années , les em- 
plois les plus élevés et les plus dift'érens de l’administration 
publique. Mais cette aptitude , qui sera toujours très-rare , 
n’einpéche pas qu’en thèse générale il semble difficile que les 
membres du Conseil puissent s’initier à la connaissance des 
matières contentieuses , sur la lecture rapide des ordon- 
nances proposées par le Comité du contentieux. Le bulletin 
aurait donc, pour les membres du Conseil, le précieux 
avantage de suppléer aux brièvetés et à l’insuffisance de la 
délibération , et de rendre la connaissance des règles du 
contentieux plus intelligible et plus générale, et leur appli- 
cation plus exacte. 

Nous savons que le projet de la rédaction d’un semblable 
bulletin a été présenté à son excellence le ministre de la 
justice , qui sans doute appréciera, dans sa sagesse , ce que 
les vues de son auteur peuvent avoir de faux ou de vrai , de 
convenable ou d’intempestif. 

Les miuistres d’un gouvernement constitutionnel , qui ne 
peuvent et ne doivent fonder leurs décisions que sur les dis— 
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positions précises des lois , ou sur les principes de l’exacte 
justice, n’ont presque jamais d’intérêt à cacher ces déci- 
sions dans l’ombre , comme les ministres des gouvernemens 
absolus. Quelquefois sans doute des motifs de politique ou de 
convenance peuveut commander le secret; mais ces rares 
exceptions confirment la règle. 

Nous croyons qu’en thèse générale , cette publication rai- 
sonnée et officielle des ordonnances royales en matière con- 
tentieuse , serait avantageuse à tous ; qu’elle apprendrait 
aux citoyens leurs droits et leurs devoirs en cette partie, et 
qu’elle éclairerait la marche générale de l’administration. 

Ne justifierait-elle pas aussi le gouvernement des repro- 
ches de faveur et 'd’arbitraire , que la malveillance adresse 
parfois à ses jugemens? 

N’améliorerait-elle pas la distribution de la justice admi- 
nistrative? 

Ne lui donnerait-elle pas enfin un peu de cette précieuse 
publicité , qui est , avec l’indépendance de ses juges , le seul 
avantage que la justice civile ait sur elle? 

Nous nous sommes peut-être un peu trop étendus sur cet 
objet; mais l’importance de la matière nous a paru telle, 
que nous n’avons pas cru devoir lui donner de moindres 
développeinens. 

Us nous ont fourni d’ailleurs les moyens de faire connaître 
avec exactitude le caractère général et l’état actuel de la 
jurisprudence administrative. Ces notions serviront, pour 
ainsi dire , d’introduction à l’examen de détail que nous 
nous proposons d’en faire ; et il ne nous reste plus , avant de 
nous y livrer, qu’à nous efforcer de bien définir la juridic- 
tion administrative , et à exposer quelles sont les autorités 
investies de cette juridiction. Nous en ferons le sujet des 
deux paragraphes suivans. 

( La suite au prochain numéro. ) Macarel , 

Avocat a la Cour roy ale Je Paris . 
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4 ° 

Jurisprudence des Arrêts en matière judiciaire. 

Avant d’offrir à nos lecteurs le tableau raisonné des prin- 
cipales décisions intervenues en matière judiciaire , et V ana- 
lyse des opinions des auteurs et des commentateurs , nous 
avons cru devoir, à l’imitation des jurisconsultes d’Alle- 
magne , donner la nomenclature des principaux ouvrages 
publiés depuis 1789 jusqu’à ce jour, relativement à la juris- 
prudence des cours et tribunaux (1). Il nous semble qu’on 
peut diviser ces ouvrages en trois classes distinctes. 

Première classe. — Recueils de J urisprudence qui paraissent 
périodiquement. 

I, Bulletin des Arrêts de la Cour de Cassation, rendus en 
matière civile et en matière criminelle : Paris, à l’imprimerie 
royale. 

Ce bulletin a seul, parmi les recueils de jurisprudence, un 
caractère officiel (2). Depuis la restauration, il est publié sous 
la surveillance de M. Legraverend , chef de division au mi- 
nistère de la justice, nommé directeur spécial par son ex- 
cellence le garde-des-sceaux. 

Ce Bulletin de cassation a commencé à paraître dès l’an 
II; la date du premier jugement en matière civile , est du 
24 vendémiaire ; celle du dernier est du 29 fructidor an VI. 


(1) Quant aux traités et commentaires, nous indiquerons ceux qui 
embrassent l’un ou l'autre de nos Codes en totalité, lorsque nous 
commencerons à nous occuper du Code qu’ils concernent; et ceux 
qui n’ont pour objet qu’une matière particulière , lorsque nous serons 
parvenus aux articles relatifs à cette matière. 

(1) Nous avons puisé une grande partie de ces détails dans la Biblio- 
thèque choisie des Livres de droit , fesant suite aux Lettres sur la pro- 
fession d? Avocat , par M. Camus , quatrième édition , publiée par 
M. Dupin ; chez Warée oncle, à Paris. 
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La date du premier jugement en vtalière criminelle, ejt du 
37 brumaire; celle du dernier est du 26 fructidor an VI. 
Partie civile, i 5 cahiers ou numéros in-8° ; jugemens, 2 ^ 4 * 
Partie criminelle, ï 4 cahiers ou numéros, 5 i 5 jugemens.—* 
Ces vingt-neuf cahiers sont très-rares. Le recueil annoncé 
ci-dessous, sous le titre A' Etat des jugemens de la Çour de 
Cassation , peut en tenir lieu. 

Depuis l’an VII , jusques et compris 1819, il a été publié 
43 volumes de cette collection ; savoir : matière civile , 20 ; 
matière criminelle , 23 . 

Table chronologique et alphabétique, depuis l’an VII, 

( *798 ) jusqu’au i er janvier i 8 i 3 ; matière civile , 2 vol. 

Table chronologique, depuis le 22 vendémiaire an VII, 
(24 septembre 1798) jusqu’au 3 i décembre i 8 i 3 ; matière 
criminelle , 1 vol. La table alphabétique n’a pas encore été 
publiée. 

Le prix de l’abonnement , pour les deux parties , est de 
12 fr. par an , franc de port; on s’abonne séparément à l’une 
ou à l’autre partie moyennant 6 fr. par année ; chaque vo- 
lume détaché se vend 6 fr. , et chaque numéro, à raison de 
20 c. par feuille d’impression. 

Il en parait par an , un volume pour chaque partie. 
Journal des Audiences de la Cour de Cassation, ou Re- 
cueil des principaux arrêts rendus par cette Cour en matière 
civile et mixte , depuis 1791 , époque de son installation , 
jusques et compris 1819; 16 vol. in-4° , publiés par 
MM. Denevers , Duprat , Jalabert et Saligni. 

Le prix de l’abonnement est de 24 fr. par an , franc de 
port. Chaque volume détaché, 18 f. Chaque numéro, 1 f. 60 c. 
Le premier volume de la collection , contient les arrêts 
rendus depuis 1791 jusqu’à l'an XII ; le deuxième, l’an XII ; 
et ainsi de suite , un volume par année. 

Table générale depuis 1791 jusqu’en 1812 inclusivement, 
* vol. in-4. 


I. 

J 
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Journal du Palais , contenant les arrêts de la Cour de Cas- 
sation et des Cours Royales de Paris et des Déparlemens , 
dans les principales causes et questions que les lois nouvelles 
rendent douteuses et difficiles. 

Le premier numéro de ce recueil avait paru dès le 5 ven- 
démiaire an IX , sous le titre de Journal du palais de justice. 
Depuis et sous le titre de Journal du palais , il en a été pu- 
blié 36 numéros formant i volume ; de Tan X à l’an XIII 
inclusivement 2 volumes par année ; an XIV , un volume ; 
de 1806 à i8i i , 2 volumes par an. A partir de l’an XI , le 
recueil a été divisé en deux parties, dont l’une continua 
de paraître sous le titre de Journal du palais , et l’autre sous 
le titre de Collection des Jugemens ; neuf volumes. Depuis 
le i* r janvier 1812, cette distinction a cessé , et l’on publie 
trois volumes par an. 

Le nombre total des volumes depuis le 5 veudémiaire an 
IX jusques et compris 1819, est de 52 . 

Il faut ajouter trois volumes de tables, publiés en i 8 i 5 ; 
une table des matières par ordre alphabétique, une autre 
par ordre chronologique , une troisième dans l’ordre des 
articles des Codes, et une table par ordre alphabétique des 
noms des parties. 

Le prix de l’abonnement est, pour Paris, de 27 fr. ; pour 
les déparlemens, de 3 o f. par année, franc de port : chaque 
volume se vend broché 8 fr. ; les 3 volumes in- 4 ° des tables 
se vendent ensemble 3 o fr. , et séparément, savoir : la pre- 
mière table, 14 fr., les autres en 2 volumes brochés 16 f. 

Il paraît quatre feuilles d’impression par mois. 

Recueil général des Lois et des Arrêts en matière civile , 
criminelle , commerciale et de droit public ; (rédacteur 
M. Sirey , avocat à la Cour de Cassation ) contenant ; 

i° Dans une première partie , la jurisprudence de la 
Cour de Cassation , c’est-à-dire , les arrêts de cassation et 
de rejet qui décident des questions de droit ou de procédure ; 
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a* Dans une deuxième partie , les lois et décisions diverses 
des Cours d' Appel et du Conseillé 1 Etat. 

Dix-huit volumes in- 4 ", depuis 1792 jusques et compris 
1818. Les arrêts antérieurs à l’an X sont réunis dans un seul 
volume , le premier de tous. A la fin de chaque volume, l’au- 
teur a placé trois tables , l’une des lois et arrêts suivant 
l’ordre chronologique, l'autre des noms des parties par or- 
dre alphabétique, la troisième des matières et questions 
rangées également par ordre alphabétique. Les huit pre- 
miers volumes ont été réimprimés ; la deuxième édition est 
infiniment préférable à la première. 

Le prix de l’abonnement est de 24 fr. pour Paris , et de 27 fr. 
pour les départemens. 

Il paraît 12 cahiers par année , un cahier par mois. 

Le prix de chaque volume séparé varie suivant le nombre 
des feuilles d’impression ; le prix de l’ouvrage entier, jus- 
qu’en 1818 inclusivement, est de 34 ® fr. 

Les tables, annuelles placées à la fin de chaque volume, ont 
été refondues , et publiées séparément sous le titre de Précis 
chronologique , alphabétique et raisonné des arrêts notables 
et des lois judiciaires , de 1800 à 1814* avec renvoi aux quatre 
principaux recueils de jurisprudence , 2 vol. in -4 . : prix 3 of. 

Journal des Avoués , par M. Coffinières , avocat , com- 
mencé en 1810; 12 numéros par année, 2 vol. in-8. 

Les arrêts antérieurs à 1810 forment 5 vol. in-8. , sous le 
titre de Jurisprudence des cours souveraines ; prix des 5 vol. 
25 fr. ; Paris. L’abonnement est de i 5 fr. par an. 

Annales de Législation et de Jurisprudence du notariat ; 
par une société de jurisconsultes et de notaires. Paris. Prix : 
22 fr. par an. Editeur, M. Dageville. Un cahier par mois. 
Commencé en i 8 o 3 . 

Journal des Avocats et des Notaires , par M. Rippert 
jeune. Il paraît par mois un cahier de 4 feuilles ; prix de 
l’abonnement par année , i 5 fr. 
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Journal de l’Enregistrement et des Domaines , rédigé par 
une société d’employés supérieurs de l’administration de» 
domaines. 

Il parait un numéro d’une feuille, les i , 1 1 et ai de chaque 
mois. 

Prix de l’abonnement annuel 18 fr. ; pour six mois 10 fr.; 
pour trois mois 6 f. 

Le Contrôleur de l’Enregistrement et des Domaines ; par 
un ancien Inspecteur-Général. Paris. 37 livraisons d’une 
feuille in-8° chacune. Prix : 16 fr. par année. 

Jurisprudence commerciale ; Recueil des Jugemens et 
Arrêts rendus en matière de Commerce de terre et de mer, 
parles Tribunaux de Commerce , les Cours royales et la 
Cour de cassation ; auquel on a joint les Lois et les Ordon- 
nances du Roi, Avis du Conseil-d' État et Décisions minis- 
térielles , relatifs à ces mêmes matières. Douze cahiers par 
an , chacun de trois feuilles. Prix de l’abonnement , franc de 
port : 17 fr. par an. 

Ainsi, il paraît actuellement à Paris dix’journaux de ju- 
risprudence. Nous ferons connaître dans un des prochains 
numéros les journaux de jurisprudence publiés dans le resr- 
sort des autres Cours royales. 

Deuxième classe. — Recueils périodiques d’ Arrêts, qui ont cessé de 
paraître , et Recueils non-périodiques. 

État des Jucemens du Tribunal de Cassation présentés au 
Corps législatif ; Paris , Baudouin. Savoir : i° depuis l’ins- 
tallation jusqu’au I er avril 1792; 2° depuis cette époque jus- 
qu’au 3 o mars 1793 ; 3 ° jusqu’au 3 ,o ventôse an 2 ; 4 ° jus- 
qu’au 3 ,o ventôse an 3 ; 5 ° jusqu’au 3 o veutose an 4 ; 6° jus- 
qu’au 29 floréal an 6 ; 7 0 jusqu’au 29 fructidor an 7. Le tout 
forme 3 , 4 ou même 5 volumes; le nombre des volumes 
dépend de la manière dont ils sont brochés ou reliés. 
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Bibliothèque ou Journal du Barreau et des Écoles db 
Droit. Ouvrage divisé en deux parties î la première ayant 
pour titre : Recueil des Lois émises après les différons Codes, 
Avis du Conseil-d’État , Decisions ministérielles et Arrêts des 
Cours , relatifs à la législation civile , criminelle et com- 
merciale. In- 8° , 2 volumes par année, à partir de 1808. 

La seconde , intitulée t Examen et Extraits des principaux 
Ouvrages français et étrangers qui ont rapport aux Codes 
Napoléon , de Commerce , de Procédure , etc ; par MM. Mau- 
gùin et Dumoulin , avocats. ln-8°, i vol. par an, à partir de 
1808 jusqu’en juillet 1812. 

Les deux parties forment ensemble i3 volumes in-8®; 
savoir , 5 pour la première , et 8 pour la seconde. Prix , 
90 francs. 

La première partie a été réunie, au 1 er juillet 1812, à 
l’ouvrage ci-après : 

Jurisprudence du Code civil , ou Recueil des Arrêts rendus 
par les Cours d'appel et par celle de cassation , depuis la 
promulgation dit Code , etc. ; par MM. Bavoux et Loiseau. 
Commencé en 1804 , et terminé en i 8 i 4* 22 volumes in-8®. 
Prix : i65 fr. 

Dictionnaire des Arrêts modernes en matière civile et cri- 
minelle , de procédure et de commerce ; par MM. Dupin, 
Loiseau et Delaporte. Paris , 1814. '2 volumes in-4°. Prix r 
32 fr. 

Les auteurs n’ont donné que les sommaires des arrêts, avec 
indication des divers recueils où ils sont rapportés avec plus 
d’étendue ; ce Dictionnaire est le plus complet et le plus 
exact de tous les ouvrages du même genre publiés jusqu’à 
ce jour. Il serait à désirer qu’il fût continué. 

La Dissertation sur les Arrêts , servant de préface à ce 
Dictionnaire , avait eu une édition séparée sous le nom de 
M. Dupin seul. 
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D’après le calcul de M. Dupin , le nombre des arrêts ren- 
dus depuis 1792 jusqu’en 1814 et rapportés dans le Diction- 
naire , s’élève à dix mille. 

Code civil , de Procédure f.t de Commerce , annotés ; par 
M. Sirey , avocat à la Cour de cassation. 3 vol. in- 4 °- 
Manuel du Droit romain ; par M. Pailliet , avocat à la Cour 
royale d’Orléans. 4 " édition , 1 vol. in- 4 °. 1819. 

Les Cinq Codes annotés; par Desenne, 1 vol. in-8°. 1819. 

Troisième classe. — Recueils de Réquisitoires ou de Plaidoyers. 

Recueil alphabétique des Questions de Droit qui se pré- 
sentent le plus fréquemment dans les Tribunaux ; ouvrage 
dans lequel sont fondus et classés la plupart des Plaidoyers 
et Réquisitoires de l’auteur , avec le texte des Jugemens de 
la Cour de cassation , qui s’en sont suivis ; par M. Merlin. 
Première édition , Paris, an 11 et an i 3 . 9 vol. in- 4 °. 

Pour que cette édition soit aussi complète que la sui- 
vante, il faut y ajouter un Supplément en 4 volumes in- 4 °, 
qui a été publié en 1810. 

Seconde édition, Paris , 1810. 5 vol. in- 4 °. 

Ceux qui n’ont pu comparer ces deux éditions , auront 
peine à croire que 5 vol. contiennent tout ce que renfer- 
ment i 3 autres vol. du même format, quoique le nombre des 
pages de chaque volume, soit à peu prés le même ; mais leur 
surprise cessera , lorsqu’ils sauront que la a® édition est im- 
primée en deux colonnes , d'un caractère plus fin qui ce- 
pendant cadre très-bien avec le Répertoire du même au- 
teur. Cette seconde édition est préférable à la première , en 
ce, que les recherches sont moins pénibles à faire dans cinq 
Volumes que dans treize , surtout lorsqu’il y en a quatre de 
supplément. D’ailleurs ces treize volumes ne conviennent 
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qu’à ceux qui ont la 3 e édition du Répertoire , en treize vo- 
lumes, et non à ceux qui ont la 4® en quinze volumes ; parla 
raison que le Répertoire renvoie souvent aux Questions et les 
Questions au Répertoire, et que ces renvois ne se trouvent 
exacts qu’autant qu’on a l’édition du Répertoire et celle des 
Questions pour lesquelles ils ont été faits, c’est-à-dire que 
cêux qui ont la 3 * édition du Répertoire en treize volumes , 
et la première des Questions en neuf volumes, avec le Sup- 
plément en quatre volumes , trouveront de l’exactitude dans 
les renvois. Il en sera de même pour ceux qui ont la 4 ® édi- 
tion du Répertoire en quinze volumes , et de la 2 e édition 
des Questions erl cinq volumes. 

Cette dernière édition du Répertoire et des Questions est 
Lien préférable à la précédente, au moins jusqu’à ce qu’on 
ait publié un supplément pour la troisième édition du Ré- 
pertoire en i 3 volumes in- 4 ®. On nous assure que l’auteur a 
terminé son travail pour ce supplément , et qu’on ne tardera 
point à le livrer à l’impression. ( Note extraite des Lettres 
sur la profession d'avocat , édition de M. Dupin. ) 

OEuvres judiciaires , ou Recueil contenant les Plaidoyers, 
Discours et Réquisitoires de M. Mourre , ancien procureur- 
général à la Cour d’appel de Paris, et .aujourd’hui procu- 
reur-général à la Cour de cassation. 

Choix des Plaidoyers prononcés sur des questions d’État et 
des difficultés élevées en interprétation du Code civil' et de 
procédure; par M. le chevalier Béra. Poitiers, 1812; in~ 4 °. 

Le Barreau Français, contenant les Plaidoyers des plu9 
célèbres avocats ; par M. Balconnet. Paris,, 1810. 2 vol. in» 4 *. 

Recueil des Causes célèbres et des Arrêts qui les ont déci- 
dées ; par M. Méjean. 21 vol. in-8°. : Commencé eu 1808, 
terminé en 1814. 
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Jurisprudence du Code civil . 

Chfcï toutes les hâtions policées, un toit toujours 
se former à côté du sanctuaire des lois, et sous lâ 
surveillance du législateur , un dépôt de maximes , 
de décisions et de doctrines, qui s’épure journelle- 
ment par le choc des débats judiciaires, et qui 
constamment été regardé comme le vrai supplé- 
ment de la législation. ( Discours préliminaire sur U 
Code civil. ) 

A défaut de texte précis sur chaque matière , un 
■sage constant et bien établi, une suitenon interrom- 
pue' de décisions semblables, une opihion ou une 
maxime reçue, tiennent lieu de loi. ( Même discours .) 

Depuis que le Code civil a été promulgué, depuis que 
ces nouvelles tablés de la Loi ont été exposées aux régàrds du 
peuple, mille et mille questions inattendues se sont offertes 
aux magistrats et aux jurisconsultes ; une discussion perpé- 
tuelle s'est engagée sur chaque matière, sur chaque article et 
sur chaque mot; dix mille arrêts ont été rendus; plusieurs cen- 
taines de traités et de commentaires ont été publiés; nombre de 
lois, de décrets, d’avis du Conseil -d’État oiït abrogé ou inter- 
prété les dispositions du nouveau Code. Jurisprudence, doc- 
trine , législation , tout s’ accumule , tout se multiplie dans 
une progression toujours croissante, et bientôt la science ne 
sera plus qu’un labyrinthe inextricable. 

Le magistrat et le jurisconsulte peuvent-ils , au milieu de 
leurs travaux journaliers , et sur chacune des questions qui 
leur sont soumises, interroger la jurisprudence, compulser 
les auteurs , parcourir toutes les lois subséquentes ? Et si , 
fatigués , découragés , accablés sous le poids , ils renoncent 
à ces pénibles recherches, à cette laborieuse investigation, ne 
sont-ils pas exposés à compromettre chaque jour les intérêts 
du justiciable ou du client? 

Il nous a paru qu’il ne serait pas sans utilité de ranger 


I 
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tous ces matériaux dans un ordre méthodique , de les mettre, 
pour ainsi dire , sous la main de ceux qui, par la nature 
même de leurs occupations , soit au barreau-, soit dans la 
magistrature, ont besoin d’en disposer à tonte heure et à 
tout moment. 

Il nous a paru qu’il serait avantageux pour la science du 
Droit, et utile à sou perfectionnement, de rassembler dans 
un foyer commun tant de lumières éparses , et, en dressant 
l’inventaire exact du vaste et précieux dépôt des décisions 
et des doctrines nouvelles, de composer, en quelque sorte, un 
second Édit perpétuel des arrêts de nos magistrats, et un 
second Digeste des opinions de nos jurisconsultes les plus 
habiles. 

Pour compléter, autant qu’il est en nous, ce travail sur 
l’interprétation du Code civil , nous avons dû nous propo- 
ser le problème dont voici l’énoncé : 

« Un article du Code étant donné , chercher tous les moyens 
d’en saisir et d’en déterminer le vrai sens. » 

Nous avons pensé que , pour satisfaire aux conditions de 
ce problème, il fallait principalement examiner les proposi- 
tions suivantes : 

i°. Quelles sont les lois antérieures sur la même matière , 
soit en droit romain , soit en droit français? à quelle source 
les dispositions tralatices de l’article à interpréter ont-elles 
été puisées? 

2 °. Dans quelles parties des ouvrages préparatoires sur le 
Code civil , tels que Projet du Code, Observations des Cours 
d’appel, etc. , trouve-t-on des renseignemens? 

3°. Quelles sont les difficultés élevées sur ce même article , 
et résolues soit par les arrêts, soit par les auteurs? 

4°. Parmi ces difficultés , en est-il qui aient été uniformé- 
ment résolues par les arrêts? 

5°. En est-il sur la solution desquelles tous les juriscon- 
sultes soient d’accord? 

4 
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Nous essaierons de répondre à ces diverses questions ; notes 
indiquerons, en même temps , les lois nouvelles qui ont été 
publiées depuis le Code, afin d’offrir à nos lecteurs le der- 
nier état de la législation , de la jurisprudence et de la doctrine 
des auteurs. 

Mais , il ne suffit pas de rassembler tous ces documens, il 
faut encore les disposer dans un ordre convenable. Nous 
avons préféré suivre le Code civil pas à pas , article par ar- 
ticle ; nos lecteurs, déjà familiarisés avec l’ordre de ce Code, 
trouveront sans peine dans notre ouvrage les renseignemens 
.dont ils peuvent avoir besoin. 

A la suite du travail sur chacun des articles du Code, 
nous présenterons sommairement les résultats de notre ana- 
lyse , sous le titre de Règles de Droit ( Rcccptœ Sententice ) ; 
èt dans une revue générale , que nous publierons au com- 
mencement de chaque année , nous ferons connaître les 
changemens survenus dans la législation et dans la juris- 
prudence, pendant le cours de l’année précédente. 

De la P ivmulgation et de la Publication des Lois. 

jirt. i* r du Code. Les lois sont exécutoires dans tout 
le territoire français, en vertu de la promulgation qui en 
est faite par le Roi. 

Elles seront exécutées dans chaque partie du royaume, 
du moment où la promulgation en pourra être connue. 

La promulgation faite par le Roi sera réputée connue 
dans lé département de la résidence royale, un jour après 
celui de la promu’gation : et dans chacun des autres dépar- 
temens, après l’expiration du même délai, augmenté d’au- 
tant de jours qu’il y aura de fois dix myriamètrcs (environ 
vingt lieues anciennes) , entre la ville où la promulgation 
en aura été laite et le chef-lieu de chaque département. 
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LOIS SUR LA MÊME MATIÈRE. 


Droit romain. L. i, Cod. thcod. De alim. quæ inop. par.; L. il, Cod. 
ihcod. Qucinad. mûrier. civil.; L. g, C. de legibus; L. 65, C. de decur.; 
Nov. 66, cap. 6. (Cette dernière constitution est spèciale.) 

Droit ancien. Ord. judlct i4g3, art. no; mors 1498, art. 78; 

i 537, art. 63 ; novembre i53ç); Moulins, i566, art. 1, a, 5; janvier 1597, 
art. a;!janv. 1639, art. 53; 1667, tit. 1, art. 4 et 5; i63i, art. 47 > 
Édit, août 1777. 

Droit intermédiaire. (Il a été rendu, depuis 1789 jusqu'au Code civil, 
plus de i5o lois sur cette seule matière; M. Dupin les a recueillies 
dans son livre intitulé Lois des Lois. INous ne citerons ici que les prin- 
cipales); 9 nov. 1789; a sept, et 5 nov. 1790; Const. de 179*5 i5 aoflé^ 
et 5 nov. 179a; Const. de 1793; 14 frimaire an II; Const. de l’an 111} 

5 fruct. an III; ia vendém. et 1a prair. an IV; Const. de l’an VUIj 
Arrêté du 28 niv. an VIII. 

Droit nouveau. Arrêté du a5 ther. an XI; Sénatusc., a8 flor. an Xll ; 
Avis du Conseil, a5 prair. an XIII; Charte constitutionnelle du 4 juin 
1 8 1 j , art. aa; Ordon. des 37 nov. 1816, et 18 janv. 1817; Avis du 
Comité du contentieux du Conseil d’Etat, du a4 fév. 1817. 

OUVRAGES PRÉPARATOIRES. 

Projet de Code , tit. 3 , art. 1 , a , 3 , \. Observations de la Cour de 
cassation, et des Cours d'appel d’Agen, Caen, Douai, Lyon, Mont- 
pellier , Nîmes , Poitiers , Rennes. — Procès-verbal des discussions au 
Conseil-d’Etat, séances des 4 thermid. an IX, 4 fruct. an IX, 29 vend, 
an XI. — Observations du Tribunat. (V. Conférence du Code civil, p. 8.) 
Discours de MM. Portalis et Faure, au Corps législatif, 14 vent, an XI. 
Rapport de M. Grenier, au Tribunat, 9 vent, an XI. 

AUTEURS ANALYSÉS OU CONSULTÉS. 

M. Proudhon, Cours de Droit français, deuxième édition, fotûé I, 
page 10. M. Toullier, le Droit civil français , deuxième édition , tomé I, 
pages 57 et suivantes. M. Delvincourt, Cours de Code civil, troisième 
édition, tom. 1, page 8 et suiv., 181 etsuiv. M. De Laporte, Pandectes 
françaises, deuxième édition, pag. 3 ; M. Dupin, Lois des Lois ; M. Lan- 
juinais, Constitutions de la France, page aoo et suiv. ; M. Merlin, 
Rcpert. verbo loi; M. Locré, Esprit du Code civil; etc., etc. 
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La Promulgation (i)a été confondue, tantôt avec la Sanc- 
tion, tantôt avec la Publication. ’II importe de les distin- 
guer. 

La Sanction est le vote royal et définitif, le consentement 
du Roi au projet de loi déjà voté par les deux Chambres ( 2 ). 

La Promulgation est l’acte par lequel le chef de l’État 
atteste au corps social l’existence de la loi , et commande 
qu’elle soit exécutée (3). 


( 1 ) Notre projet étant de n'es 


sr, sur chaque article du Code, que 


les questions utiles dans la pratique, nous nous sommes abstenus de 
traiter cette question de pure théorie : Qu’cst-cc que la loi en général 
{lato sensu)? — On ne rencontre pas deux philosophes ni deux juriscon- 
sultes qui soient d’accord sur ce point. Nous trouvons dans le Digeste 
( L. 1 , ff. De legibus ) deux définitions de la loi : l’une , du plus grand 
jurisconsulte de Rome ; l’autre , du plus grand orateur de la Grèce. Ne» 
jurisconsultes modernes en ont proposé de nouvelles. Suivant M. Del- 
vincourt : la loi est une règle établie par une autorité à laquelle on est 
tenu d’obéir ; suivant M. Proudhon : c’est la règle, établie pour tous par 
l’autorité divine , et pour chaque corps de société par l’autorité hu- 
maine , qui oblige les hommes à faire certaines choses ou leur en dé- 
fend d’autres ; suivant M. Toullier : c’est une règle d’action prescrite 
par un supérieur légitime. 

Les rédacteurs du Projet de Code, et la Cour d’appel de Paris (dans 
ses observations), uvaicntégalement essayé de définir la loi. La Cour d’ap- 
pel de Lyon rejetait toutes ces théories, qu’elle appelait métaphy- 
sico-légales. 

En admettant que les définitions soient necessaires pour le progrès 
d’une science (ce que nous n’examinerons pas à présent), ne faudrait-il 
pas préférer la définition qu’une lecture attentive et méditée du Livre 
des Lois civiles de Domat, a fournie à Montesquieu : — « La loi, c’est 
la raison humaine , en tant qu’elle gouverne tous les peuples de la terre. » 
— Quant à la loi proprement dite ( strito sensu), nous croyons qu’elle 
peut être aujourd’hui définie : Une résolution discutée, délibérée, 
acceptée par les deux Chambres , et sanctionnée par le Roi. 

(a) V ojr. M. Lanjuinais, I, a5a. 

(3) M. Toullier , 1 , 3G. 
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La Publication est le mode adopté pour rendre la loi 
notoire. 

Le Roi Sanctionne la loi comme membre du pouvoir le- 
gislatif; comme chef du pouvoir exécutif, il la Promulgue (i) 
et prend part à sa Publication. 

La loi reçoit son complément par la Sanction ; elle ac- 
quiert la forme exécutoire par la Promulgation ; elle devient 
obligatoire par la Publication. 

La législation française sur la Promulgation et la Publi- 
cation des lois , ayant beaucoup varié depuis trente ans , 
nous avons cru nécessaire, au lieu de. nous borner à citer 
les lois antérieures au Code, de tracer un tableau ra- 
pide de ces variations successives , et d'en exposer briève- 
ment les motifs ; cette matière est, en effet , d’une haute im- 
portance , et le titre préliminaire du Code civil, ou se 
trouve l’article que nous examinons , forme , suivant 
la belle expression de M. Tronchet, le véritable péris- 
tyle de la législation française. « Plusieurs lois anciennes , 
» et la plupart des lois de la révolution étant encore en vi- 
» gueur, il importe, même dans la pratique journalière, de 
» connaître le mode de Publication usité au jour où la loi a été 
>» rendue. » (M. Dupin, partie i r *, pag. g.) Enfin, par le se- 
cours de ces notions préliminaires, il sera plus facile de sai- 
sir le sens de l’article i" du Code civil et des deux ordon- 
nances des 27 nov. 1816 et i8janv. 1817. Détermines par ces 
motifs et par l’exemple de la plupart des commentateurs du 
Code , nous n’hésitons pas à nous livrer à cette courte di-* 
pression. 

Jourdan , 

Docteur en Droit , avocat à la Cour royale de Paris. 

( La suite au prochain Numéro. ) 


?*) D’après le système établi par l’ordonnance du 27 nov. 1816. 
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Traité des Contrats et des Obligations en général ; par 
A. Dlranton , docteur en Droit , avocat à la Cour 
royale de Paris; 4 .' vo ^ Prix , fr. Chez 

Nève , au Palais de Justice (i). 

PREMIER ARTICLE. 

La science du jurisconsulte fait tous les jours de nouvelles 
conquêtes ; tous les jours des contestations inattendues révè- 
lent dans le texte des lois des nuances et des analogies d’a- 
bord inaperçues. Il est donc utile qu’à certaines époques 
chaque partie de la législation soit revue, retracée et surtout 
enrichie de toutes les vérités consacrées par la raison et la 
jurisprudence. Aussi doit-on de la reconnaissance à ces labo- 
rieux écrivains qui viennent, d’âge en âge , fixer les nouvel- 
les limites, et prendre, pour ainsi dire, possession des terres 
nouvellement découvertes; il faut féliciter M. Duranton 


(t) Les rédacteurs de la Thémis ont reçu, relativement à cet ou- 
vrage, deux articles, dont l’un contient un jugement général sur la 
méthode et les principes de l’auteur, tandis que l’autre présente, et 
annonce pour les livraisons suivantes, une série d’observations de dé- 
tail. — Nous avons pensé qu’il serait agréableaux abonnés de la Thémis de 
connattre ces deux articles. Le premier est l’ouvrage de l'un des avocats 
les plus distingués du barreau de Paris ; l’auteur du second nous est 
tout-à-ffiit inconnu. 
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je s’être courageusement jeté dans uu,e carrière .déjà par* 
courue par d’illustres devanciers. 

Sans doute , il est difficile de surpasser la précision , l’éner- 
gie de l’auteur des Lois civiles ; sans doute encore, il n’est pas 
possible de faire oublier ces pages si pleines, si persuasives, 
et dans lesquelles Pothier écrivait sur les lois, à peu près du 
même ton que Rollin écrivait sur l’histoire. Mais ni Domat, 
ni Pothier, ni Dumoulin lui-même n’ont pu prévoir et ré- 
soudre tous les problèmes que renferme l’immense .matière 
des Contrats. Il est d’ailleurs des thèses que nos institutions 
nouvelles ont suscitées. Et puis, n’est-pas une assez belle tàr • 
clie que celle de méditer sur les dispositions de ce Code civil, 
bien supérieur sans doute à notre ancienne législation , mais 
susceptible de perfectionnement comme tous les ouvrages de* 
hommes, et que les jurisconsultes ne doivent pas environner 
des hommages d’une servile adulation? 

L’auteur du nouveau Traité des obligations a rempli dan| 
toute leur étendue les devoirs qui lui étaient imposés par la 
nature de son travail. Dans le désir de présenter l’ensemble 
de la doctrine , M. Duranton s’est vu forcé de retracer de* 
principes qui se trouvent dans d’autres livres : maisdumojn* 
a-t-il su se défendre du procédé facile de plus d’un rédac- 
teur moderne. Toutes les lignes de son ouvrage sont le fruit 
de ses méditations. C’est la plume et la lampe qui ont enfanté 
toutes ses pages. 

Passant du connu à l’inconnu, M. Duranton présente sou- 
vent des idées nouvelles. On ne voit pas en lui le disciple ti-r 
mide et prêt à jurer in verba magistri. 

C’est dans l’ouvrage même qu’il faut chercher comment il a 
su approfondir la matière des obligations conditionnelles, des 
obligations solidaires et des obligations indivisibles, toute- 
fois , nous ne nous refuserons pas au plaisir d’une citation. 

11 s’agit des obligations alternatives et du cas où le choix 
est au créqncieir. L’art, i ig4 , a* alinéa , est ainsi conçu : 
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« Ou l'une des deux choses seulement a péri, et alors si 
c’est sans la faute du débiteur, le créancier doit avoir celle 
qui reste ; si le débitèur est en faute , le créancier peut de- 
mander la chose qui reste , ou le prix de celle qui a péri. >► 

« Cette disposition , remarque M. Duranton , est parfai- 
» tement juste', mais celle qui suit ne l’est pas égale- 
» ment : 

« Ou les deux choses sont péries ; et alors, si le débiteur 
èst en faute à l’égard des deux , ou même à l'égard de 
l'une d'elles seulement , le créancier peut demander le 
• prix de l’une ou de l’autre à son choix. « (Même article, 
3 * alinéa. ) 

« On conçoit très-bien que, lorsque le débiteur est en 
» faute à l’égard des deux choses , le créancier puisse de- 
» mander le prix de l’une ou de l’autre, à son choix. 

» Mais cela n’est pas aussi juste, lorsque le débiteur n’est 
» en faute qu’à l’égard de l’une d’elles. Dans ce cas , le 
* créancier ne devrait pouvoir demander que le prix de 
» cette chose 1 , soit qu’elle fût ou non la plus précieuse ; car 
» là se borne la réparation du tort que le débiteur lui a 
» causé : tandis que, d’après l’article, il peut demander le 
>> prix de la chose qui a péri même par cas fortuit, et en- 
» core qu’elle fût plus précieuse que l’autre , ce qui est 
« contraire aux principes. » L. 92 , § 1 , ff. De solut. 

M. Duranton a su partout concilier la conscience d’au- 
teur , avec la déférence que lui commandait soit la renom- 
mée des jurisconsultes qu’il combat, soit l’autorité des 
Cours dont il n'adopte pas les décisions. 

En rendant compte, dans un autre recueil, des deux 
premiers volumes de cet important ouvrage , nous avions 
fait remarquer que le style de M. Duranton laissait parfois à 
désirer un peu-plus de fermeté et de précision. Les deux der- 
niers volumes qui viennent de paraître, nous ont prouvé 
que nos observations n’avaient pas été perdues pour l’au- 
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leur. — Dans une matière déjà si riche, l’ouvrage de M. Du- . 
ranton est un bon livre de plus. Hennequin, 

d focal h la Cour royale de Paris , 

DEUXIÈME ARTICLE. 

Un nouveau Traité des obligations n’est pas seulement un 
livre difficile, c’est une entreprise dangereuse. Pothier, dont 
l’ouvrage ouvre et semble fermer la carrière , n’est pas un ri- 
val, c’est un modèle inutile à copier , impossible à surpasser. 
Cette concession est franche , mais il n’en résulte , selon 
nous , aucun préjugé sur la question que suggère à chacnn 
le titre meme du nouvel ouvrage : Après le Traité fies obli- 
gations , un Traité des contrats et des obligations en général 
peut-il être d’une utilité quelconque ? Plusieurs personnes 
tranchant cette question par le dilemne d’Omar, ne se 
montrent guère plus indulgentes envers le livre de M. Du- 
ranton, que le fameuxcalifc envers la bibliothèque d’Alexan- 
drie. Loin de condamner ainsi par fin de non-recevoir , nous 
croyons qu’on apprécie mal le mérite de Pothier, lorsqu’on 
veut se restreindre à son traité, et n’admettre, hors des li- 
mites dans lesquelles il s’est renfermé, rien qui puisse être 
bon et raisonnable. 

Et d’ailleurs cette question n’est-elle pas en quelque sorte 
décidée à l’avance? Pothier nous a laissé plusieurs traités non 
moins recommandables que celui des obligations. "Dans son 
traité de la communauté , par exemple, il l’emporte incontes- 
tablement sur Lebrun, et cependant l’ouvrage de ce dernier 
n’en occupe pas moins un rang très-distingué dans nos biblio- 
thèques. On aime à suivre dans un ouvrage plus détaillé, les 
conséquences des principes qui sont présentés ailleurs d’une 
manièreplus abstraite.et plus concise ; et cen’estpas immérité 
si commun que de faire une juste application des règles les 
plus constantes , pour arriver à la décision des questions et 
des espèces par u ne discussion clairement etsolidemeut établie- 
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Un auteur qui se serait occupé de développer ainsi le# 
principes des obligations, aurait pu, meme avant le Code 
civil , donner sur les contrats un ouvrage dont celui de Po-* 
thier n’aurait pas empêché de sentir encore l’utilité. Sous 
l’empire du Code, une autre tâche se présente à remplir j 
un texte positif est aujourd’hui sous les yeux du juge, et 
chaque article , chaque mot , peut donner lieu à des ques- 
tions qui ne sont plus uniquement soumises aux principes 
généraux. Les dispositions du Code doivent être désormais, 
dans tous les ouvrages de jurisprudence , l’objet d’un exa- 
men sérieux; il est tel article devant la rédaction duquel 
viendront toujours échouer les meilleures théories ; et quand 
même le Code civil aurait sanctionné tous les principes de 
Çothier , jamais les principes ne dispenseront de l’examen 
du texte ; c’est sur le texte seul que l’on s’habitue à savoir ce 
qu’il faut accorder à la lettre ou réserver à l’esprit de la loi. 
P’un autre côté, est-il bien vrai que le Code n’ait rien 
ou presque rien dérangé à l’ancien système des obligations? 
—Transportées aujourd’hui parmi les manières d’acquérir, les 
obligations réunissent chez nous un double caractère, plu- 
sieurs de nos contrats donnent à la fois l’action personnelle et 
l’action réelle. La tradition n’est plus nécessaire pour arriver 
à la propriété. Ce principe est constant (i). 11 n’a fallu, pour 
le poser, qu’un petit nombre d’articles; mais combien fau- 
dra-t-il de débats et d’arrêts pour fixer les conséquences 
d’une telle innovation. Si quelque chose à cet égard est sus- 
ceptible de hâter la marche d’une jurisprudence, toujours 
lente à s’établir , c’est assurément un bon ouvrage qui , par 
une discussion solide , prévient ou dissipe les doutes, et fixe 
les incertitudes. Il n’est pas inutile, à beaucoup près, 
d’«xaminer aujourd’hui jusqu’à quel point I 3 transcription 


( 1 ) Nous ne pensons pas, comme l'auteur de l'article, que eetle ques- 
tion ne soit pas. susceptible d'être ; cqntiftVfMtfe. A* El* 
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est nécessaire aux acquéreurs d’immeubles ; quel est , rela- 
tivement aux meubles, l’effet de la possession ou de la tradi- 
tion réfelle. — Les principes de l’ancien droit sur l’incapacité 
de la femme mariée, ne sont plus ceux du Code. — Si l’on veut 
consulter Pothier sur les diverses espèces de rentes , on verra 
qu’en passant de la classe des immeubles dans celles des meu- 
bles , en devenant essentiellement rachetables, les rentes 
n’ont conservé que leur nom ; et si l’on considère qu’avec 
ces changemens dans la nature même de cette' espèce 
de biens , la loi a introduit la faculté illimitée de prê- 
ter à intérêt, on apercevra pourquoi les rentes, au- 
trefois si nombreuses et si recherchées , sont aujourd’hui le 
plus rare, comme le plus désavantageux des placemens. — Il 
serait facile de faire remarquer d’autres innovations non 
moins fertiles en conséquences ; mais il suffit d’avoir indiqué 
quelques-unes des plus importantes , pour établir qu’un 
bon traité sur des matières où l’ancien droit se combine 
perpétuellement avec des dispositions entièrement nouvelles, 
n’est pas assurément un ouvrage inutile. 

Attachons-nous maintenant au traité de M. Duranton , et 
voyons ce qu’il en faut penser , d’après les règles d’une 
critique impartiale , telle que nous la devons à nos lecteurs , 
à l’auteur et à nous-mêmes. Quelque jugement que l’on porte 
d’ailleurs sur cet ouvrage , on y reconnaîtra toujours un ju- 
risconsulte ; et ce titre , que nous n’avons pas intention de 
prodiguer , suffit ici pour distinguer M. Duranton de la foule 
des auteurs. Son ouvrage est, susceptible d’un succès dura- 
ble , nous le croyons en état de supporter la critique , et 
c’est pour cela que nous en ferons un examen sévère et ap- 
profondi. 

M. Duranton a suivi l’ordre du Code , afin de réunir , dit- 
il , à F avantage du traité, V avantage non moins précieux du 
commentaire. Cette réunion serait sans doute très-utile ; 
mais pour mon compte je ne l’essaierais pas : je craindrais 
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toujours de ne produire qu’un traité médiocre , aux dépend 
d’un bon commentaire. On ne peut en effet se le dissimuler ; 
l’avantage d’un traité consiste essentiellement cftns la 
classification , l’analyse et la distribution méthodique des 
matières , et c’est là surtout qu’un auteur doit être libre de 
s’abandonner à scs propres idées. Une division toute faite', 
q uelque bonne qu’on la suppose , ne cadrant j amais exactement 
avec les idées d’un écrivain , devient souvent une entrave 
pour lui. Alors, ou bien il intervertit l’ordre du législateur, en 
remettant à traiter dans un autre endroit les questions qui 
4e détourneraient de son but , ou bien il se résigne , il se sa- 
crifie à son texte , en disant comme Vinnius : Sequendum 
quàcumqiie trahit. Dans le premier cas , il fait un traité ; 
dans le second , un commentaire. Quel parti a pris M. Du- 
ranton? Le second, et cela devait être, puisqu’il trouve aucoin- 
mentaire des avantages non moins précieux qu’au traité: on 
n’embrasse point ce dernier genre , lorsqu’on hésite à lui ac- 
corder une préférence marquée. Il faut croire à la supé- 
riorité du traité sur le commentaire, et y croire fermement, 
pour surmonter les difficultés qu’il présente. 

Ce sera donc en le considérant comme un véritable commen- 
taire , que nous examinerons , dans un autre article, l’ouvrage 
de M. Duranton; et nous y sommes d’autant plus facilement 
déterminés, qu’il perdrait peut-être beaucoup à être jugé 
sous un autre rapport. Le chapitre premier , celui qui cor- 
respond aux articles i loi , 1 102 jusqu’à 1107 du Code civil, 
nous offre , il est vrai , quelques essais de théorie générale : des 
divisions, des définitions ; et tout cela rentre plutôt dans la 
marche d’un traité, que dans celle d’un commentaire; mais si 
l’auteur a cru, dans les premières pages, devoir accorder quel- 
que chose à son titre, on aperçoit aisément qu’il est pressé de 
sortir des généralités , des abstractions ; nous croyons en 
effet , que ce n’est pas son terrain , et nous allons essayer 
de le prouver. — Après quelques réflexions évidemment 
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superflues, sur l’utilité des conventions , l’auteur arrive à cette 
vérité brusquement énoncée, que les conventions ne sont pas 
les seules causes efficientes des obligations. J’avoue que 
j’aurais préféré, à tout ce qui précède ce mot si important de 
cause efficiente , une explication claire et détaillée des idées 
auxquelles il se rattache. On s’attend à quelques développe- 
mens, sur le mot et sur la chose, dans le § i qui annonce une 
première division des obligations , tirée de leurs causes effi- 
cientes ; mais l’auteur se borne à exposer, sur les contrats, les 
quasi-contrats, les délits et les quasi-délits, une division qui 
n’est pas précisément celle du Code , pour arriver à deux au- 
tres divisions , dont la seconde n’offre qu’une sèche nomen- 
clature. — Enfin , se présentent cinq divisions des contrats, et 
dans le nombre on remarquera peut-être, avec quelque sur- 
prise, celle des contrats nommes et innommés. Les premières 
pages de ce § ne sembleraient appartenir qu’au droit ro- 
main , et l’on hésiterait d’autant moins à les croire tout— à— 
fait étrangères au droit français , que d’après M. Duranton 
lui-même , il importe pf.ü dans la pratique que le contrat 
soit nommé ou innommé. Nous pensons très-fermement que 
cela n’importe point du tout , et quelques efforts que l’au- 
teur fasse pour nous montrer une différence , nous ne pou- 
vons encore l’apercevoir. Sans doute, il existe entre un commo- 
dat ou un dépôt, et les autres conventions dont ces contrats 
se rapprochent le plus , des différences notables ; il importe 
de ne pas les confondre, j’en conviens; mais la différence à 
faire sera toujours celle qui résulte de la nature des actes, 
indépendamment de la dénomination qui les désigne. Et ce 
n’est point non plus cette dénomination qui faisait seule, eu 
droit romain, la distinction des contrats nommés et innom- 
més. L’échange, la transaction et plusieurs autres conven- 
tions avaient leurs dénominations propres, mais le simple con- 
sentement ne les rendait pas plus obligatoires que tous autres 
pactes. Le commencement d’exécution par l’une ou l’autr« 
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partie , pouvait seul leur domler le caractère d’un véritable 
contrat, et alors ils devenaient contrats innommés , à cause 
du nom qui manquait, non pas au contrat, mais à l’action. 
Pouvons-nous, dans notre droit, trouver quelque trace d’une 
semblable distinction? La convention la moins prévue n’en 
sera pas moins parfaite par le seul consentement. Elle tien- 
dra lieu de loi pour toutes les parties, avant d'avoir reçu au- 
cun commencement d’exécution. Je puis donc m’étonner, 
à juste titre, lorsque je lis dans M. Duranton que le Code, 
(article 1 107) reconnaît à cet égard la division du droit ro- 
main. Je crois au contraire qu’il la prohibe, et j’en suis d’au- 
tant plus persuadé, que M. Duranton n’a point hésité à ré- 
connaître que la distinction des pactes et des contrats n’cxiste 
pas chez nous ; comment donc admettre parmi les contrats 
une division qui n’est qu’une suite decette distinction? Un con- 
trat innommé n’est qu’un pacte, devenu contrat par le com- 
mencement d’exécution et rendu ainsi obligatoire e vpost facto. 
Sur ce point, je crois être dans la ligne des principes que 
l’auteur a parfaitement exposés dans sa seconde division des 
obligations; et s’il n’avait pas trop rapidement multiplié 
les divisions, il aurait infailliblement aperçu qu’elles dépen- 
dent presque toujours l’une de l’autre. Pour éviter celle 
des contrats en nommés et innommés, il lui auraitsuffi, je le 
crois, d’insister un peu plus long— temps sur les conséquences 
de ses propres principes, de ceux qu’il a si bien développés 
dans son § 2 ; et alors il n’aurait point été obligé de nous 
faire une demi - concession , en avouant que sa division 
importe peu dans la pratique ; il aurait évité de chercher des 
exemples peu convaincans pour justifier ce peu d’importance, 
et il n’aurait parlé de la division du droit romain , que pour 
offrir, sur l’article 1 107, une conférence qu’il est plus en état 
que beaucoup d’autres de bien établir entre deux législa- 
tions qu’on a si souvent mal comparées. En rejetant la divi- 
sion du droit romain, rien n’aurait empêché de donner un 
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pèu plus de développemens â la fameuse combinaison dont 
des , doutfacias , etc. , que je regarde comme très-applicable 
à notre droit , et comme une conséquence mathématique de» 
différences qui existent entre les obligations de faire et celle» 
de donner. 

Nous avons regretté que M. Duranton n’insistât point as* 
sez sur sa division des obligations tirée de leurs causes effi± 
cientes ; en poursuivant cette route , il aurait encore évité 
de revenir , relativement aux contrats , à deux autres divi- 
•ions , vraies en elles-mêmes , mais qu’une exacte analyse 
aurait peut-être simplifiées; ce sont les quatrième et cin- 
quième, en contrats réels et consensuels d’une part, en con- 
trats solennels et non solennels d’autre part. Si j’ai bien compris 
l’auteur dans ce qu’il a dit, et avec raison , de la cause effi- 
ciente, on entend pai* cette expression le fait qui produit le 
lien civil. «Ce fait, dans les contrats consensuels, c’est le 
» consentement ; dans l’obligation littérale (des Romains), 

» c’est l’écrit et dans les autres contrats, dits réels, le 
»> fait qui forme l’obligation , qui engendre le lien, c’est la 
» numération des espèces ou la remise de la chose. » Or , 
en appliquant à nos contrats cette classification tirée de la 
cause efficiente, ne pourrait-on pas dire : Le lien civil se 
forme chez nous , ou par le simple consentement , et de-là 
une première espèce de contrats , purement consensuels ; ott 
parla tradition jointe au consentement, et de-là une seconde 
classe de contrats, réels (i) ; ou enfin, par l’accomplissement 
de certaines formalités , d’où résulte une troisième espèce 
d’engagemens, écrits ou solennels. Cetté distribution n’aurait 
pas le mérite de la nouveauté , peut-être même semblerait- 
elle trop rebattue , trop instituiaire , mais le mal n’en serait 
pas grand ; et lorsqu’on a su trouver une division essentielle 


(i) Nous ne partageons pas entièrement sur ce point l’opinion expri- 
me par l’auteur 'de cet article. A. D. 
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comine celle qui sort des causes efficientes , la suivre dani 
toutes ses parties , y rattacher tout ce qui en dépend , n'est 
pas seulement un avantage immense, c’est une nécessité. En 
réfléchissant sur l’importance de cette division , on la recon- 
naîtrait peut-être comme seule division principale des con- 
ventions , et l’on doit regretter que M. Durauton n’en ait pas 
tiré tout le parti qu’il en pouvait obtenir. 

Le Code a parlé des contrats synallagmatiques, unilaté- 
raux , commutatifs , aléatoires et autres ; il a même essayé 
de les définir , mais avec peu de succès ; et les articles 1102 
et suivaus nous paraissent admirablement rédigés pour prou- 
ver à la fois la difficulté, l’inutilité, et même le danger de 3 
définitions; toutefois, on entend ce que le Code a voulu 
dire , et , sans trop éplucher les mots , M. Duranlon a sage- 
ment préféré de les expliquer par des exemples bien choisis. 
Celte partie, toute élémentaire, n’est cependant pas aussi 
facile qu’on se l’imagine souvent; et, sans combattre for- 
mellement l’opinion de l’auteur, j’hésite à considérer avec 
lui , la donation entre-vifs comme un contrat unilatéral. 
Est-il bien vrai aussi que le prêt de consommation soit un 
contrat de bienfaisance. J’ai quelque doute sur la justesse 
do cette dénomination , lorsque j’observe que le contrat ne 
commence qu’après le bienfait , après la tradition faite par 
le prêteur. Or , ce contrat est unilatéral ; il n’y a réellement 
qu’une seule obligation à considérer, celle de l’emprun- 
teur ; et cette obligation remonte à une cause qu’on ne 
saurait confondre avec la bienveillance ou le simple désir 
d’obliger l’emprunteur rend ce qu’il a reçu ou l’équiva- 
lent, et rien ne me semble plus commutatif. Il en est 
autrement dans le commodat; parce que le prêteur con- 
tracte une véritable obligation envers l’emprunteur, et 
cela, par pure obligeance, comme dans le mandat et le 
dépôt. Mais dans le muluum , je ne puis (exactement 
parlant) attribuer à la bienfaisance , une obligation qui 
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h’estpas celle du bienfaiteur. Que M. Duranton excuse celle 
digression ; je sais qu’il peut s’appuyer sur les définitions 
du Code; mais, lui-mêine, il a cru pouvoir quelquefois 
s’en écarter, et notamment lorsque , fidèle aux anciens 
principes, ou, pour mieux dire, aux principes, il per- 
siste à faire du prêt de consommation un contrat unila- 
téral. A cette occasion , je lui demanderai pourquoi il 
n’a rien dit de l’article 1898. La rubrique sous laquelle cet 
article est placé , donne au mutuum un caractère tout nou- 
veau. La loi semble faire de grands efforts pour trouver les 
obligations du prêteur, et l’article 1898 en indique une 
dont on ne peut contester l’existence ; mais , cette obliga- 
tion résulte -t -elle véritablement du prêt? ce contrat 
est-il devenu tout-à-coup synallagmatique? est-il encore 
unilatéral? Comment s’y prendre pour justifier une section, 
du Code civil, ou pour condamner tout ce qui la précède? 
Je n’examine pas cette question , parce que je ne fais pas 
un Traité des obligations ; et M. Duranton , qui ne l’examine 
point non plus , quoiqu’il prétende faire un traité , nous en 
dédommage par une foule d’autres observations moins théo- 
riques, mais non moins intéressantes, et qui offrent à la pra- 
tique des résultats positifs. C’est un mérite qu’il importe de 
faire apprécier , et au développement duquel nous consa- 
crerons un autre article. Nous aurions pu même nous borner 
à examiner sous ce rapport l’ouvrage de M. Duranton, s’il 
n’avait pas annoncé la prétention de réunir l’avantage d’un 
traité à celui d’un commentaire. Obligés de nous prononcer 
sur ce qui manque au traité, nous avons dû justifier notre 
opinion , et par-là nous avons rempli la partie la moins 
agréable de notre tâche. C’est avec plus de plaisir que nous 
nous étendrons sur les qualités qui recommandent son ou-v 
vrage , comme un savant et utile commentaire. 

T. S 

Docteur en Droit. 
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Discours c? ouverture du Cours de Droit public et admi- 
nistratifs par M. de Géràndo , conseiller dû État , 
membre de T Institut , etc. 

M ESSIEURS, 

L’homme, entrant dans cet état de société auquel il est 
appelé par la Providence, entre en même temps sous l’em- 
pire d’une législation universelle, qui n’est autre que l'en- 
semble des devoirs généraux et réciproques des hommes les 
uns envers les autres , que la condition même de l’huma- 
nité ; législation non écrite , mais que l’auteur de toutes 
choses a gravée dans nos âmes, empreinte dans notre nature ; 
que promulguent la conscience et la raison; législation aussi 
ancienne que le monde, commune à tous les peuples, inva- 
riable , impérissable, uniforme , et qui , sous le nom de Droit 
naturel , sert de fondement à l’édifice entier de la légis- 
lation (i). 

Cependant , l’individu n’est point seulement admis dans 
la société universelle du genre humain ; il naît dans le sein 
de la famille , il est associé à plusieurs communautés plus ou 
moins naturelles ou volontaires , il prend sa place dans la 
cité, dans cette société spéciale et politique qui réunit en un 
corps d’État , en une Nation , toutes ces familles , comme 
toutes ces communautés diverses. 


(i) Naturalia jura quæ apud omnes gentcs peræque observantur, 
divinâ quâdam providentiel constituta semper (irma atque imrautabilia 
permanent (ff. L. 8, de justit. et jur.) 
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Ici , naissent pour l’homme de nouveaux rapports et de 
nouveaux interets, que développent chaque jour les progrès 
de la civilisation. Ici , il faut d’abord que les lois primitives 
dont se compose le Droit naturel, obtiennent une garantie 
efficace qui en assure l’exécution réelle et constante, une 
définition explicite qui les proclame pour leur procurer 
l’obéissance, un commentaire qui les applique aux cas va- 
riés et à la forme spéciale de la société , des instrumens et des 
organes qui les mettent et les maintiennent en vigueur ; il 
faut ensuite que ces lois primitives soient accompagnées 
d’autres lois appropriées aux nouveaux rapports , aux nou- 
veaux intérêts, et qui , régissant les uns , protégeant les au- 
tres , soient toujours en harmonie avec les lieux ainsi qu’avec 
les temps. — Ces lois explicites composent le Droit positif (i). 

Le Droit naturel découvre le principe de ce qui doit être , 
le Droit positif prend comme un fait les institutions exis- 
tantes , en explique l’esprit, et les suit dans leur application 
habituelle. 

Or , les rapports et les intérêts qui forment le domaine du 
Droit positif, sont de deux sortes î il est des rapports d'in- 
dividu à individu , comme il est des intérêts entièremen 
privés ; il est des rapports entre les individus et la société, 
comme il est des intérêts communs. 

De-là, les lois positives se divisent en deux grands sys- 
tèmes : 

L’un , s’adressant à l’individu sous le premier de ces deux 
aspects , fixe l’état des personnes , fonde la constitution des 
familles , assigne les titres à la propriété , règle la manière 
d’en jouir et le mode de sa transmission, préside à tous les 
genres de transactions , détermine les formes sous lesquelles 

(i) Quod quisque populus ipse sibi jus constituit, id ipsitis propriuiu 
civitatis est; ea verô quæ ipsa sibi quæquæ civitas constituit, sacpè mu- 
tari soient ( Ibid. , L. 9 et 1 1 . ) 

5 * 
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seront exercés et garantis les droits qu’il a reconnus ou ins- 
titués , prévient ensuite et punit par des dispositions répres- 
sives les atteintes qui menaceraient la vie, l’honneur, la 
liberté de chacun. A ce premier système de lois appartient 
ce qu’on appelle le Droit privé. 

L’autre, ayant essentiellement en vue le corps entier de 
la société , fonde les institutions sur lesquelles elle repose; 
assigne à l’individu , comme citoyen , la place qu’il y doit 
occuper et laparlqu’il doily prendre; gouverne ces familles 
nouvelles et ces associations graduées, qui forment une com- 
munauté d’intérêts plus ou moins étendue, et qui viennent 
s’allier, se confondre dans la grande famille nationale ; dé- 
termine comment seront gérés ces intérêts collectifs , qui ne 
peuvent être exercés qu’en commun; les embrasse tous dans sa 
sollicitude; et, se divisantensuite, d’après leurs espèces variées, 
non-seulement procu re à chacun sa garantie , mais s’efforce de 
lui obtenir la plus grande satisfaction possible , en n’exi- 
geant de l’intérêt individuel que les sacrifices absolument 
indispensables , ou plutôt ( comme l’intérêt collectif n’est 
que la réunion du même intérêt auquel chacun participe) 
en n’exigeant de chacun , sur une branche de ses intérêts 
personnels , que les sacrifices indispensables à une autre 
branche plus importante encore, celle qu’il trouve dans 
l’association générale. C’est le Droit public et administratif. 

Toutefois , dans la forme de nos Codes , cette distinction 
ne reçoit point une application rigoureuse et ne donne 
point une ligne de démarcation absolue. Ainsi , le Code 
pénal , embrassant toute la sphère des délits , réprime éga- 
lement ceux qui menacent les institutions sociales, et ceux 
qui attenteraient aux droits personnels. De même aussi, 
les lois d’ordre public comprennent souvent des dispositions 
pénales , ou statuent occasionnellement sur des relations 
d’intérêt privé. Enfin , notre Code civil renferme , sur la 
publication et l’effet des lois, sur la jouissance et la priva- 
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tion des droits civils , sur le domaine public, etc. , des dis- 
positions d’ordre général. 

Considérés même dans leur essence , les deux grands sys- 
tèmes de lois que nous venons de distinguer, quoiqu’on effet 
distincts, conservent entre eux, sous un grand nombre d’as- 
pects, une étroite consanguinité. Car, d’abord , ainsi que la 
législation civile et criminelle , alors même qu’elle ne parait 
s’occuper que des personnes et des conditions privées , a 
constamment en vue l’intérêt de tous et y coordonne ses 
dispositions, de même aussi les lois qui forment le Droit 
public-administratif, non-seulement doivent aux droits pri- 
vés le respect le plus constant et le plus scrupuleux , mais 
tendent essentiellement à leur offrir , dans les institutions 
générales , cette garantie et cet appui qui est le but prin- 
cipal de l’organisation sociale. « Le Droit privé , dit Bacon , 

» est placé sous la protection du Droit public. » Jus priva - 
ttim sub lutelil juris publici latet. — Dans la législation civile , 
la société intervient ( parce qu’elle se regarde , en quelqùe 
sorte , comme solidaire et responsable vis-à-vis de chacun), 
pour conserver à l’individu le libre exercice de ses facultés 
et la possession paisible des fruits qu’il en recueille ; consi- 
dérant comme une offense faite à elle-même , l’offense faite 
à l’un de ses membres. — Dans le système de lois qui forme le 
Droit public et administratif, la société se produitet se montre 
elle-même , animée , agissante , personnalisée en quelque 
sorte, parce que l’autorité publique représente nécessairement 
l’intérêt général , et qu’elle parle en son nom : soit qu’elle fonde 
les institutions et règle l’exercice des pouvoirs qui protége- 
ront les droits individuels; soit qu’elle crée ces grands éta- 
blissemens , qui , en préparant la prospérité publique , pro- 
cureront à chacun des avantages qui n’eussent pu être acquis 
par des efforts isolés. 

Seulement , tandis que le premier système de lois , dans 
«ne vue d’ordre général , consacre et règle les obligations 
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privées , l'autre , dans une vue de protection et de sécurité 
pour les droits privés , fonde et règle les obligations rela- 
tives à l’association commune. 

L’un et l’autre système ont leur racine commune dans 
le Droit naturel, dont ils sont, en quelque sorte, une 
expression développée , une application réelle. L’un et 
l’autre s’éclairent au flambeau de la morale et de la raison , 
et prennent pour guide l’équité et la vérité , ces deux com- 
pagnes inséparables. L’un et l’autre accomplissent , en 
quelque sorte , les desseins de la Providence sur la société 
humaine. En effet , l’état de société est pour l’être moral , 
ce que l’air répandu dans l’atmosphère est pour la vie orga- 
nique , la condition nécessaire de son développement. Si la 
destination de l’homme à l’existence sociale , lui est révélée 
par sa propre nature , lui est attestée par les nombreux 
besoins^pvi sollicitent l’échange des secours et la commu- 
nauté des efforts , par ses facultés qui ne se déploient et ne 
se perfectionnent que dans le commerce des idées , par ses 
affections qui l’attirent vers ses semblables , par cette voix 
intérieure qui, parlant à son cœur, lui recommande ses 
devoirs et l’encourage au bien : la société humaine doit re- 
connaître pour auteur et pour législateur suprême , l’auteur 
même de toutes choses. Les institutions établies pour pro- 
curer et assurer les bienfaits de la condition sociale, ne 
sont donc , dans le but qu’elles se proposent, que l’accom- 
plissement des vues de la Providence sur le plus noble théâtre 
de ses œuvres ; elles ont leur source première dans la sagesse 
divine, comme elles ont leur sanction dans l’autorité qui 
préside à la marche des mondes. 

Et de-là , cette sainteté et cette majesté des lois ( appelées 
si justement loges sacro-sanclœ ) , qui commandent la véné- 
ration des peuples et l’amour des citoyens vertueux , qui 
font du respect pour les lois le caractère essentiel de la 
vraie liberté, laquelle n’est autre, en effet, que la justice 
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garantie ; et qui confèrent à leurs ministres et à leurs or- 
ganes une sorte de sacerdoce. Quelle que soit d’ailleurs l’im- 
perfection inévitable de leurs formules , imperfection nécesr- 
sairement attachée à toute œuvre de la sagesse humaine, 
les lois reçoivent ce caractère auguste, de leur origine et 
du but qu’elles se proposent; c’est la morale publique , c’est 
l’humanité , c’est la religion même, qui respirent en elles et 
qui les consacrent. 

De-là encore , ce sentiment pur et élevé dont nous 
pénètre l’étude des lois , sentiment qui se confond avec le 
culte de la vertu , et le fortifie; noble étude qui, nous retra- 
çant en effet les maximes du bon et du juste , montre leur 
utilité pratique , et de laquelle , si nous l’avons cultivée 
dans son véritable esprit , nous sortirons toujours meilleurs , 
mieux pénétrés de notre propre dignité , plus affectionnés 
à tous nos devoirs ! Or , si la législation civile nous enseigne 
surtout la probité, la législation publique nous enseigne sur- 
tout la générosité , le patriotisme , la franchise et le dévoue- 
ment au bien. Le Droit civil, proprement dit, se renferme 
presque exclusivement dans une justice rigoureuse ; vivre 
honnêtement , n’offenser personne , rendre à chacun ce qui lui 
est dd) voilà , dit le Code romain, ses trois règles fondamen- 
tales. Le Droit public et administratif s’étend à une justice 
distributive , à une sorte de bienfaisance même , à une 
bienveillance générale et active qui recherche aussi l’utilité 
commune , qui aspire au perfectionnement , qui s’efforce 
d’obtenir les fruits les plus abondans et d’en faire la répar- 
tition la plus étendue, qui se complaît dans l’équitable dis- 
tribution des encouragemens et des récompenses. 

Les deux grands systèmes de lois ont enfin cela de com- 
mun , que dans l’application des règles générales à une so- 
ciété déterminée , tous deux doivent se mettre en harmonie 
avec l’étatde cette société, l’étendue de son territoire, le degré 
dç sa civilisation et de sa richesse, ses mœurs , ses lumières , 
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ses traditions mêmes ; non sans doute , pour obéir servi-*, 
lemcnt à tout ce qu’ils trouvent introduit par l’usage, mais 
pour prévenir les maux, développer les biens, dont le germe 
■est renfermé dans la condition actuelle des choses , rece- 
voir les formes et l’extension qu’elle demande -, pour conve- 
nir enfin et s’approprier à la matière qui leur est donnée. 
C’est pourquoi on a justement pensé que l’élude de l’Éco- 
nomie publique n’était point étrangère à la science des lois; 
qu’elle mettrait en lumière l’une de ces circonstances essen- 
tielles d’après lesquelles se dirige l’esprit de la législation , 
et qu’en expliquant la formation de la richesse , elle défini- 
rait , dans l’un de ses principaux rapports , cette matière 
que les lois embrassent et régissent. 

Mais , la législation civile considère surtout l’influence 
que ces diverses circonstances exercent sur les personnes, 
sur la propriété, sur les transactions; le Droit public 
et administratif considère , et la nature et l’étendüe du 
territoire , et les relations du dehors , et les nombreux 
besoins qui se produisent dans une civilisation avancée , 
et. surtout, le premier de ces besoins, l’ordre et la paix; 
il considère l’influence que les mœurs et les lumières 
exercent sur les institutions , en même temps que l’in- 
fluence qu’ils en attendent. Relativement au travail de 
l’industrie , par exemple , le premier système de lois s’at- 
tache à garantir la fidélité des engagemens et des échan- 
ges, comme à conserver à chacun les fruits que son travail 
lui a procurés; le second s’attache à animer, à fécon- 
der le principe actif de l’industrie elle -même. Relati- 
vement aux bonnes mœurs , le premier réprime les écarts 
et les attentats qui , en exposant l’honneur et le repos des 
familles , ébranleraient ainsi le premier fondement de l’or- 
ganisation sociale ; le second intervient dans l’éducation pu- 
blique , pour procurer à l’État les sujets les plus vertueux, 
et les meilleurs citoyens. Le premier s’introduit dans 1« 


Source gai I ic; 



ENSEIGNEMENT DU DROIT. 7S 

domicile du simple particulier, pour donner une forme au- 
thentique , une force légale et extérieure , aux contrats sti- 
pulés parla bonne foi ; le second siège, en quelque manière, 
sur un théâtre public: sa surveillance s’étend sur les routes, 
sur les marchés, sur les fleuves , sur la mer , sur tout ce qui 
est du domaine commun ; il conserve la tutèle des établisse- 
mens généraux, et adopte les infortunes trop souvent nées de 
la condition sociale elle-même. 

Aussi , les deux systèmes de lois doivent-ils , à raison 
de l’analogie qui les unit dans leur création , être ins- 
pirés par le même esprit, et sont-ils d’autant plus par- 
faits que, dressés dans le même plan , ils observent dans 
leurs dispositions les rapports les plus harmoniques. Aussi, 
dans leur application , se rencontrent-ils sans cesse et se 
touchent-ils par tous les points : tantôt par des ques- 
tions mixtes et divisibles , qui appartiennent tout en- 
semble à chacun d’eux ; tantôt dans la compétence des 
juridictions; tantôt même, en se référant l’un à l’autre r 
comme on voit nos lois civiles et pénales, par exemple , se 
référer souvent aux réglemens ou aux décisions de l’autorité 
administrative; comme on voit l’autorité administrative 
emprunter souvent les formes , invoquer l’appui /consulter 
les règles des tribunaux, et même se présenter 'devant eux 
avec les seuls droits de l’individu privé. Aussi , voit-on ces 
deux ordres de législation choisir souvent leur ministre 
commun, dans la même personne publique ; par exemple, 
un préfet ou un maire sont investis des fonctions d’officier 
public judiciaire , et les magistrats qui siègent dans nos 
cours, paraissent, soit dans nos chambres législatives, soit 
dans cette hiérarchie de conseils dont nos lois ont en- 
touré l’administration dans toutes les matières délibé- 
ratives , et viennent y porter le tribut de leur expérience et 
de leurs lumières. Aussi la marche simultanée de ces deux 
systèmes exige-t-elle , précisément à raison de leur con- 
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tiguité , la présence d’un régulateur commun , lequel ,• 
comme nous aurons souvent occasion de le démontrer, 
doit intervenir , pour qu’ils puissent toujours s’accorder , 
sans jamais se heurter ou se confondre. 

Il était donc naturel, qu’à l’étude du Droit de la nature et 
des gens , fondement de toute législation; qu’à l’étude du 
Droit romain , vaste dépôt de la sagesse des siècles ; qu’à 
l’étude de notre jurisprudence civile et criminelle et de 
leurs diverses ramifications , fût aussi associée l’étude d’un 
ordre de lois qui leur est si étroitement uni , et qui leur 
prête , comme il en reçoit , d’abondantes lumières. 

S’il fallait rendre plus intelligible, comment un Droit pu- 
blic intérieur et positif, un Droit administratif, résulte, 
dans l’état de société, de la nature -d es choses, nous nous 
arrêterions à examiner quelqu’une de ces associations volon- 
taires et partielles qui se forment chaque jour sous nos yeux: 
leurs membres, réunis par les avantages que leur promet 
celte union , stipulent d’abord leurs droits individuels ; 
mais ils éprouvent en même temps le besoin de confier à 
quelques-uns la gestion des intérêts indivisibles ; ainsi , les 
tins seront appelés aux délibérations importantes ; à celui-ci 
sera confié le dépôt des deniers communs ; à celui-là la signa- 
ture ; à un autre , peut-être , le soin de la correspondance ; 
d’autres auront le contrôle et la surveillance ; et une direction 
représentera , agira , conservera pour l’intérêt de tous. L’as- 
sociation sera d’autant plus parfaite et plus utile qu’à l’unité 
de l’action sera jointe la meilleure division des pouvoirs , et 
cette simplicité de ressorts procurera la sécurité de chacun. 
Telle est l’image sensible, l’image en petit, de la grande ges- 
tion sociale; avec cette différence seulement, que la première 
association est entièrement volontaire, tandis que la seconde 
est, à beaucoup d’égards, naturelle et nécessaire : naturelle, 
parce que nous naissons dans le sein d’une société déjà for- 
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mée ; nécessaire , en ce que l’association peut seule donner 
les garanties exigées pour notre sûreté , notre liberté et notre 
propriété individuelle. 

Il est une portion du Droit public qui s’applique essen- 
tiellement aux relations d’État à État, qui se fonde sur le 
Droit des gens , sur le texte des traités , qui s’éclaire par 
l’histoire comme par la comparaison des intérêts et des ins- 
titutions propres aux divers pays. Cette branche, qui appar- 
tient essentiellement au domaine de la science, et qui y est 
entrée depuis long-temps , a son rang dans l’enseignement 
• des Écoles publiques plus spécialement destinées aux sciences 
proprement dites ; elle a le bonheur d’y trouver des profes- 
seurs dont le mérite et le talent répondent à l’importance 
de la matière. 

L’institution qui nous réunit ici , ayant un but éminem- 
ment pratiqué' , et se proposant de former , pour nos diverses 
magistratures intérieures , des sujets capables de les exercer 
un jour dignement et honorablement ; le Droit public inté- 
rieur et le Droit administratif qui n’en est que l’émana- 
tion , devaient seuls prendre place dans les importantes 
éludes qui vont nous occuper : sauf à emprunter , cepen- 
dant , dans certaines matières mixtes , comme la naturali- 
sation, par exemple, et les prises maritimes, les directions 
et les secours que le Droit public européen peut nous offrir. 

Nous ne séparons point, dans cette exposition, le Droit pu- 
blic du Droit administratif, parce qu’en effet nous ne nous 
proposons point de les séparer dans nos études , et que leurs 
corrélations mutuelles font précisément l’objet de nos re- 
cherches. Le Droit public intérieur est , en effet , la défini- 
tion , la forme de la société particulière à laquelle on appar- 

1 tient ; le Droit administratif n’est que cette même société 
vivante, agissante, si l’on peut dire ainsi. Le Droit publie 
intérieur est un système de garanties institué pour le plus 
grand intérêt commun ; le Droit administratif est la gestion 
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de cet intérêt commun , sous ces garanties et d’accord avec 
elles. Sans doute le Droit public et le Droit administratif 
different entre eux ; mais, comme, dans l’arbre, le tronc est 
distinct des branches ; le Droit public embrasse l’ensemble 
des institutions sociales; le Droit administratif s’attache aux 
dispositions locales et journalières. Du reste , c’est dans le 
Droit administratif que le Droit public respire , s’applique, 
se montre ou doit se montrer visible aux regards ; c’est 
dans le Droit public intérieur qne le Droit administratif doit 
trouver sa règle , son épreuve , son contrôle ; et , s’ils sont 
bien conçus tous deux, l’un doit dériver de l’autre. Nous 
trouvons donc dans leur rapprochement, le moyen de 
mettre constamment les conséquences en regard des prin- 
cipes , de faire ressortir le véritable esprit des dispositions 
législatives et réglementaires, et d’obtenir des maximes 
sûres pour leur application ; nous y trouvons , avec l’avan- 
tage d’une étude mieux liée, plus méthodique , une utilité 
plus réelle pour les élèves , utilité qui sera le but constant 
de notre dévouement et de nos efforts. 

Notre Droit public positif est tout entier dans cet acte so- 
lennel et impérissable devenu le patrimoine de chaque Fran- 
çais , dans cette Charte, auguste promulgation d’un mo- 
narque vénérable , restaurateur de la France et fondateur 
des libertés publiques ; dans cette Charte qui est l’expression 
et l’accomplissement des vœux de la France entière. La 
haute sagesse du Roi , en élevant ce monument sur les an- 
tiques fondemens de notre vieille monarchie , l’a coordonné 
avec les instructions de l’histoire , avec les besoins du temps 
présent, y a renfermé les principes féconds de toutes les 
améliorations à venir ; privilège admirable des gouverne- 
mens constitutionnels, qui tendent d’eux-mêmes à se per- 
fectionner d’âge en âge, par des voies douces et régulières ! 

Autour de cette Charte se développent et se développeront 
successivement les lois fondamentales qui an doivent être la 
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commentaire , qui , avec elle , formeront le corps de notre 
Droit public, et que nous attendons, avec une respectueuse 
confiance, du concert des trois branches de la législature. 
Viennent ensuite les lois qui créent et qui règlent, en 
matière de gouvernement et d’administration, les obliga- 
tions générales ; qui prescrivent ou qui autorisent ; qui ins- 
tituent les garanties pour tous les droits; qui protègent la 
propriété privée, comme elles composent et conservent la 
fortune publique. En présence de cette législation , et ap- 
puyée sur elle, l’autorité du monarque apparaît et se dé- 
ploie sous des formes diverses et à des degrés divers : d’abord 
dans la plénitude de ses prérogatives , et comme régulateur 
suprême, elle maintient l’harmonie entre les branches de la 
législature , par le droit nécessaire de dissolution pour une 
chambre, de création pour l’autre, de convocation pour 
toutes deux, et par le choix indépendant de ses ministres. Là , 
et au sommet de nos institutions , dans une sphère supé- 
rieure aux orages , inaccessible à la responsabilité , resplendit 
dans tout son éclat la majesté royale, qui est aussi une vi- 
vante image de la dignité nationale , et qui aime à '&*4«fnder 
sur l’amour, la gratitude et la confiance. 

Du haut du trône part aussi cette action universelle , sans ^ 
laquelle , comme dit Platon , les lois resteraient muettes et 
inefficaces, et qui a besoin d’être tout ensemble régulière et 
forte , parce qu’elle est essentiellement tutélaire. 

L’autorité suprême, comme source de la justice, délègue 
l’exercice du pouvoir judiciaire , et imprime son sceau aux 
arrêts des Cours. 

Comme gouvernement , et alors par l’organe de ministres 
responsables , elle traite avec les États étrangers , fait et 
maintient la paix , déclare et conduit la guerre , promulgue 
les lois , prévient la confusion ou l’envahissement des 
pouvoirs subordonnés ; elle veille , en un mot , au salut 
de l’État , quel que soit le danger qui le menace. 
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Comme suprême autorité administrative , elle en exerce 
les fonctions , ou en dirige tous les mouvemens : soit par 
elle-même et par des mesures générales , [mais toujours par 
l'organe de ministres responsables , soit par des agens su- 
bordonnés , et par des mesures particulières et locales , pro- 
curant l’exécution des lois impératives , ou s’aidant des lois 
qui ont autorisé , agissant avec le caractère de la puissance 
sociale , pour l’intérêt social qu’elle représente et qu’elle est 
chargée de satisfaire. 

Sous ce dernier aspect , on voit l’autorité administrative , 
dans cette action et ce mouvement qui est son caractère pro- 
pre , s’étendre ou se restreindre, suivant que l’intérêt social 
prédomine plus ou moins exclusivement dans ses détermi- 
nations , et qu’il rencontre d’une manière plus ou moins 
sensible et spontanée les intérêts privés. 

Tantôt, et dans sa première sphère d’action, gérant les 
intérêts sociaux , mais sans rencontrer encore aucun intérêt 
privé qui puisse en être gêné ; elle veille , observe , soulage , 
protège , encourage , récompense , dispose plutôt qu’elle ne 
décide ; elle se présente moins comme une autorité propre- 
ment dite, que comme une sorte de Providence sensible. Elle 
est alors naturellement discrétionnaire , spontanée même , en 
quelque sorte , ou gracieuse , si on aime mieux l’appeler 
ainsi : elle prend conseil de sa propre conscience qui ne doit 
être que l’amour du bien public ; c’est ainsi , par exemple , 
qu’elle choisit et nomme ses agens , qu’elle requiert la force 
publique , qu’elle décerne les encouragemens et les récom- 
penses. 

Tantôt, dans une seconde sphère d’action, rencontrant des 
intérêts privés en contact avec des intérêts sociaux , mais des 
intérêts privés qui ne sont point encore un commencement de 
droits, qui ne sont que l’espoir d’une utilité ; elle devient déli- 
bérante: elle informe, elle appelle les lumières ; elle accepte et 
provoque même quelquefois les réclamations; elle s’environne 
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de conseils. Alors encore elle est discrétionnaire ; mais elle 
ne prononce que sous certaines conditions , et environnée de 
certaines formes; c’est ainsi, par exemple, qu’elle règle 
l’exercice des arts qui [intéressent la santé publique, passe 
des adjudications , exerce la tutelle sur les communautés, etc. 

Tantôt , et dans une troisième sphère , elle commence à 
rencontrer une sorte de droits acquis ; droits qu’on pourrait 
appeler, non des droits absolus , mais des droits imparfaits , 
qui supposent cependant et une possession et une jouissance. 
Alors elle devient contentieuse ; mais indépendante encore 
de l’autorité judiciaire : parce que ces droits, nés de ses 
propres actes, ont, en elle-même, un premier arbitre ; parce 
que ces droits, mis en lutte avec les droits de l’intérêt social 
dans des questions où ce grand intérêt prédomine , doivent 
être considérées dans leurs rapports avec la société. Elle 
s’environne de formes et de précautions nouvelles ; elle em- 
prunte à l’autorité judiciaire des règles prudentes et impar- 
tiales, et cherche à multiplier les garanties; elle décide, 
mais toujours dans les limites qui lui sont assignées par les 
lois ; c’est ainsi , par exemple , qu’elle statue sur la gestion 
de scs comptables, sur les contraventions en matière de 
grande voirie , etc. 

Quelquefois elle se borne à intervenir, comme témoin 
indispensable et digne de foi , pour donner un caractère 
authentique à certains actes ou à certaines déclarations ; 
nous en voyons un exemple dans les brevets d’invention, 
le pesage et le mesurage public , etc. , etc. 

Quelquefois , enfin, l’intérêt social se trouvant à son tour 
subordonné aux droits privés, l’administration ne se présente 
elle-même que comme un individu privé ; elle comparaît de- 
vant les tribunaux ordinaires, soumise au droit commun : c’est 
ainsi , par exemple , que le préfet agit en exerçant les droits 
du domaine de l’État; que la régie de l’enregistrement et celle 
des contributions indirectes s’adressent aux tribunaux pour 
faire prononcer sur leurs litiges vis-à-vis des particuliers. 
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Ici, et sur ces confins, elle s’arrête , elle donne l’exempte 
du respect qui est dû aux Cours de justice ; elle range son 
propre intérêt au niveau des plus simples intérêts privés, 
parce que ses obligations n’ont eu d’autre caractère que 
celui des obligations particulières. 

Pour remplir la destination qui lui est marquée , elle a 
ses agens distribués dans une hiérarchie graduée, répartis sur 
tous les points où son action est appelée , tantôt investis 
d’attributions générales , tantôt affectés à un service déter- 
miné ; elle a ses auxiliaires dans des assemblées consulta- 
tives, qui l’éclairent de leurs avis ou qui représentent au- 
près d’elle les intérêts locaux ; elle a ses préceptes puisés, 
avant tout, dans le texte des lois dont elle est la première es- 
clave , dans l'esprit de ces lois qu’elle étudie pour en procu- 
rer l’exécution fidèle, puis dans les réglemens généraux ou spé- 
ciaux, universels ou locaux, dans les exemples même que four- 
nissent les décisions particu I ières, dans cette suite de précédens 
qui composent la jurisprudence, dans l’autorité delà chose 
jugée, enfin, et toujours, dans l’équité, car en se proposant 
ce qui est utile, elle ne doit vouloir que ce qui est juste, 
puisque l’utilité qu’elle cherche n’est que l’utilité générale. 
Elle a ses formes d’instruction et de décision , formes sim- 
ples, sans doute, paternelles et économiques ; quelquefois 
sagement rapides , lorsqu’il faut pourvoir à des besoins ur- 
gens ; quelquefois justement lentes, parce qu’il faut admettre 
à faire valoir leurs intérêts tous ceux dont les intérêts peu- 
vent être compromis; plus ou moins solennelles, suivant 
l’importance des cas et le degré de publicité que la décision 
exige. Elle a ses degrés de juridiction , afin de pouvoir ré- 
parer les erreurs , réformer les injustices. Elle a , comme 
toute autorité , sa compétence , assignée par sa nature 
même et exprimée par les lois. Elle a ses moyens d’exécu- 
tion, par la contrainte, et par l’emploi de la force publique; 
mais également sous la condition d’observer les formes lé- 
gales. Elle a sa liberté et une liberté indispensable, car on 
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ne peut agir saus être libre de ses mouvemeos , et l’action 
est son essence. Nous dirons plus (dût cette maxime éton- 
ner au premier abord), elle a même une certaine latitude 
pour errer; mais, sous les gouverneinens constitutionnels , 
elle est en présence de l’opinion par la publicité de ses 
actes , elle doit se trouver soumise aux lois générales sur la 
responsabilité des fonctionnaires ; et enfin , si elle s’égarait 
jusqu’à violer les lois et envahir les autres pouvoirs , elle serait 
ramenée à ses limites et à ses règles par cette grande puis- 
sance de réformation qui existe dans la législature, ou plu- 
tôt par la condition même du gouvernement constitution- 
nel qui nécessite alors l’administration publique à se réfor- 
mer elle-même. Elle a, enfin, son domaine propre et ses 
matières toutes données et définies par le but même vers le- 
quel elle se dirige , l’intérêt commun ; mais elle s’exerce 
d’une manière plus ou moins étendue et rigoureuse, sui- 
vant que cet intérêt est d’une nécessité absolue , ou seule- 
ment d’une utilité considérable : ainsi, elle doit .maintenir 
la sûreté sur la voie publique et l’ordre dans les rassemble- 
tnens tumultueux ; elle prépare et dispose les secours pour 
les grands accidens , tels qu’incendies ou inondations , et 
s’efforce de les prévenir ; elle écarte , par le régime sani- 
taire, par la surveillance des marchés, par les précautions 
imposées à l’exercice de certains arts, les dangers qui pour- 
raient menacer la santé des liabitans; elle protège , favorise 
l’arrivage et la circulation des subsistances; elle ouvre j 
par terre et par eau , des communications au commerce in- 
térieur , et les maintient dans l’état de viabilité; elle creuse 
des ports pour le commerce maritime ; elle réprime le vaga- 
bondage ; elle fournit des bourses aux commerçans , 'con- 
serve , dans les fabriques , la fidélité des marques et la po- 
lice des ouvriers ; elle met en valeur le domaine de l’État; 
recouvre les deniers publics ; elle en dispose danslcslimites et 
suivant les crédits fixés par la législature; elle élève les 
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constructions convenables aux divers genres de services , 
ouvre des asiles à la misère , à l’infirmité , recueille et 
soigne l’orphelin. — Elle ne se borne pas à ces besoins phy- 
siques et matériels : sa sollicitude s’occupe aussi des nobles 
besoins de notre nature morale, autant, du moins, qu’il lui 
appartient d’y intervenir ; elle seconde ou surveille sous di- 
vers rapports l’éducation de l’enfance et de la jeunesse ; 
respectant le sanctuaire de la famille, mais ouvrant les 
écoles , fondant les établissemens , en repoussant toutes les 
contagions funestes, y appelant toutes les lumières et tous 
les exemples salutaires , élevant l’enseignement à la dignité 
d’une sorte de magistrature, encourageant les découvertes 
ou les productions du génie. Elle contracte une alliance 
sacrée avec la religion , cette grande éducation de l’homme 
sur la terre ; respectant la liberté intérieure de la cons- 
cience, elle a les yeux ouverts sur l’exercice extérieur et 
collectif, l’arrêtant seulement s’il trouble l'ordre , le pro- 
tégeant s’il ne le trouble pas, honorant en lùi la sanction 
des moeurs (des mœurs, ce puissant auxiliaire des lois), 
pourvoyant à l’existence de ses ministres et plus encore à la 
considération qui leur est due; édifiant, restaurant, ornant 
les temples, rendant un juste et solennel hommage à cette 
messagère du ciel , dont les bienfaits sont pour l’homme 
mortel les premiers de tous les bienfaits , et dont l’influence 
sur les cœurs, conduit la société humaine à son plus haut 
■perfectionnement, par l’amelioration de ses membres; elle 
s’acquitte, par ces soins, des secours que la religion lui prête ; 
car, la vertu est la mère de l’ordre, du talent même, du 
travail , et , par-là , de la vraie prospérité des empires. 


Recueillir et mettre en ordre, sur chacune de ces ma- 
tières, les nombreuses dispositions éparses dans une suite 
de lois et de réglemens ; en tracer l’histoire sommaire , en 
montrer le principe générateur , indiquer les instrumens et 
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la forme de l’action administrative qui les embrasse ; déve- 
lopper les applications ; les éclaircir par des exemples et des 
détails; les éclaircir encore, lorsqu’il sera utile, par des 
comparaisons tirées de la législation des autres pays ; lever , 
quand il sera possible , et autant qu’il nous sera possible , 
les difficultés et les doutes ; tel est le but du Cours que nous 
entreprenons. 

Sa définition suffit pour en faire mesurer toute l’impor- 
tance , pour faire apprécier les fruits que l’on peut en at- 
tendre, du moins, si celui à qui on a fait l’honneur de le 
confier , avait des lumières et des forces égales à son zèle. 

Nos institutions ont sagement ouvert des écoles supé- 
rieures et spéciales pour les diverses branches de services pu- 
blics ; l’administration, cette branche de services, dont 
l’influence est si puissante sur la prospérité générale , 
le bien-être et le repos des particuliers , attendait aussi 
le noviciat qui doit lui être propre ; elle le désirait d’au- 
tant plus , qu’en apparence , la science qui la dirige peut 
offrir quelque chose de vague , d’indéfini , d’incertain ; tan- 
dis que , dans la réalité , cette science doit avoir , comme 
. toutes les autres, ses principes , ses déductions et ses règles. 
Cette apparence trompeuse a pu inspirer à plusieurs la con- 
fiance de débuter dans cette carrière, par l’exercice même 
de la carrière et par une participation active à l’autorité. 
Désormais, les idées pourront être rectifiées, et les choses 
reprendre leur cours naturel ; on ne fera plus l’apprentis- 
sage de l’art difficile de l’administration, en s’essayant à être 
administrateur aux risques et périls des administrés ; on ne 
considérera plus cet art comme uniquement soumis à une 
sorte d’inspiration; non, sans doute, qu’il n’ait aussi son 
inspiration, mais semblable à celle du génie dans les sciences 
et dans les arts , s’emparant des vérités proclamées par la 
raison et obéissant aux règles établies ; son inspiration , son 
génie , c’est l’amour du bien public , le vrai patriotisme , le 

6 » 
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dévouement an Roi et au pays ; et nous ne négligerons au- 
cune occasion pour entretenir ce feu sacré dans l’ame de 
ceux qui nous font l’honneur de nous entendre, en leur 
présentant les modèles, en leur développant l’esprit moral 
de l’administration , en nous reportant avec eux à ces vues 
élevées qui devront uu jour les animer et les diriger sans 
cesse ; avec la juste confiance , que nous trouvons déjà dans 
leurs cœurs les nobles sentimens qui doivent nous répondre , 
commenter et faire fructifier nos trop faibles paroles. 

Or , ce noviciat est d’autant plus naturellement établi au 
sein de la Faculté de Droit, que l’étude de toutes les parties 
du Droit est déjà, par elle-même, une préparation indis- 
pensable pour former de bons administrateurs. 

Ce ne sont point , au reste , le .«seuls agens directs de l’ad- 
ministration générale, qui peuvent désirer un enseignement 
propre à mettre en ordre les maximes de cette administra- 
tion : ce sont aussi tous ceux qui y prennent une part plus 
ou moins étendue ; tous ceux qui se dévouent au service 
public; ce sont les jurisconsultes eux-mêmes, qui, dans 
l’honorable carrière du barreau , se trouvent souvent appelés 
à donner leurs conseils sur des questions administratives, 
qui, en siégeant dans nos tribunaux, se trouvent appelés à 
prononcer sur des matières mixtes, à reconnaître les limites 
delà compétence, à appliquer, enfin, les dispositions de 
nos lois aux réglemens administratifs dans les nombreuses 
circonstances où ces réglemens invoquent l’appui de l’auto- 
rité judiciaire, où nos Codes se réfèrent à des mesures d’ad- 
ministration publique. 

D’ailleurs, et hâtons-nous de le dire, les institutions gé- 
néreuses dont la France jouit aujourd’hui, rendant tous les 
citoyens admissibles à tous les emplois , les invitant même, 
par la confiance publique ou par le choix du monarque, à 
prendre place dans cette belle hiérarchie de Conseils qui 
concourent à l’administration de nos communes , de nos 
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hôpitaux , de nos établissemens publics , de nos départe- 
inens, et qui assistent le gouvernement lui- même au centre de 
son autorité (de ces conseils, où les citoyens éclairés portent 
parmi nous, avec une louable émulation, le tribut d’un zèle 
désintéressé); nos institutions leur ouvrant l’enceinte de nos 
Chambres législatives, où chacun d’eux peut espérer de ve- 
nir un jour remplir les plus éminentes fonctions , s’associer 
aux plus hautes méditations d’intérêt public, et coopérer à la 
confection des lois : ne craignons pas de dire qu’il n’est 
presqu’aucun citoyen, quelle que soit sa condition privée, qui, 
dans le cours d’une éducation perfectionnée , ne puisse s’ap- 
plaudir de mettre au rang de ses études, celle qui, en tant 
de manières , en tant d’occasions , pourra lui fournir les 
moyens d’être un jour encore plus utile à son pays. 

Il y a plus ( et tel est aussi l’esprit de nos institu- 
tions qui tendent à multiplier les garanties pour tous 
les droits), les administrés , les simples particuliers eux- 
mêmes, en tant qu’administrés, ne sauraient être indifférens 
à la création d’un enseignement public destiné à mettre en 
lumière les principes qui règlent leurs rapports avec l’au- 
torité publique ; et , dans le cours d’une éducation libérale 
m ils cultivent les lettres, les arts et les plus hautes sciences, 
ils pourront s’applaudir d’embrasser un ordre de connais- 
sances, qui sera, quelquefois, pour eux d’une utilité pratique, 
qui leur expliquera ce que l’administration leur demande , 
les motifs de ses actes , et au besoin, les droits comme les 
moyens d’une réclamation légitime ; en sorte que les règles 
de cette autorité qui agit dans l’intérêt de tous , et s’adresse 
à l’intérêt de chacun , ne puissent désormais être ni un pri- 
vilège pour quelques-uns , ni un mystère pour personne. 
Leges sacratissimce quœ constringunt h - minum vitas , intel - 
ligi ab omnibus debent. 

Mais ee qui montre toute l’importance de cette étude , en 
montre aussi les difficultés. 
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Et quand nous parlons de difficultés , messieurs , nous ne 
faisons point allusion h celles que pourrait faire craindre, 
au premier coup-d’ocil , la nature délicate de certaines ques- 
tions, et leurs rapports plus ou moins éloignés avec les inté- 
rêts de passions diverses. Nous le déclarons d’avance, ces diffi- 
cultés n’existeront point pour nous. Ce n’est ni à l’art , ni k 
l’habileté, ni au talent que nous nous confions pour les éviter; 
nous nous confions , pour en être libres et affranchis , à la 
seule droiture consciencieuse , k une sincérité scrupuleuse , 
k une constante franchise , à la simplicité même qu’inspire 
l’amour du juste et du vrai ; nous osons le dire , nous nous 
confions k notre propre caractère ; et, dans le développement 
des lois existantes , unique sujet qui npus appartienne , vous 
trouverez toujours en nous et le magistrat intègre et le bon 
citoyen fidèles k ces deux ordres de devoirs. — Ces difficultés 
n’existeront point non plus pour vous ; car nous sommes cer- 
tains de votre bon esprit; et vos généreux sentimens répondent 
au zèle de celui qui s’honore de se dévouer pour vous être utile, 
et qui en attend sa plus douce récompense. Nous pourrons 
nous tromper sans doute, et il est même k présumer que 
nousnous tromperonssouventdans une matière aussi neuve et 
aussi étendue; mais, nos erreurs ne seront jamais, nous 
l’espérons , du nombre de celles qui peuvent faire mécon- 
naître le véritable esprit des lois , la justice. 

Les difficultés dont nous voulons parler , sont propres et in- 
hérentes k la nature même de l’étude que nous entreprenons 
aujourd’hui ; et , plus que personne , peut-êtrè, nous en avons 
mesuré l’étendue; nous en avons été surtout d’autant plus 
effrayés , que nous sentons mieux notre propre insuffisance. 
Elles naissent de l’immense variété d’objets que cette législa- 
tion embrasse , de la spécialité des règles propres k chacun , 
d’un ordre de motifs qui , souvent , ne comporte point de 
définitions rigoureuses et absolues, qui repose ou sur des 
nuances délicates ou sur des circonstances variables. Elles 
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naissent de ce que les élémensdc cette législation sont épars, 
quelquefois même hétérogènes dans l’état présent des choses , 
empruntés à différentes époques , liés à des parties de lé- 
gislation qui n’existent plus ; en sorte que sous quelqu’aspect 
qu’on la considère, cette matière semble résister à une coor- 
dination systématique, seule base d’un bon enseignement. 
Elles naissent de ce que l’administration étant de sa nature, 
à beaucoup d’égards, mobile et discrétionnaire, il semble, 
au premier abord , qu’elle se refuse à avoir son Droit et sa 
Jurisprudence; de ce qu’on peut paraître exposé, ou, en en- 
seignant ce qui doit être, à contredire ce qui est, ou, en 
enseignant ce qui est, à commenter ce qui peut changer, et à 
faire l’apologie de ce qui devrait être mieux. Mais c’est pré- 
cisément ce qui rend cet enseignement nécessaire, afin de 
faire comprendre comment des principes fixes doivent pré- 
sider à des circonstances variables , et comment ce qui se 
présente sous l’apparence d’une détermination spontanée, 
doit être gouverné par des règles qui régissent la volonté 
publique comme la volonté privée. C’est une illusion de croire 
qu’en administration , il y a des mystères. Il n’y a que des 
principes , et notre mission est de le prouver. — Ces difficultés 
naissent surtout de ce que nous n’avons point été précédés 
dans cette carrière par des guides dont l’exemple pût nous 
rassurer nous-mêmes ; de ce qu’à l’exception d’un petit nombre 
d’ouvrages, qui traitent seulement une branche séparée de ce 
vaste sujet, mais dont quelques-uns, cependant, l’ont traitée 
d’une manière distinguée , nous manquons absolument d’un 
corps d’ouvrage sur lequel nous puissions nous appuyer , 
vide d’autant plus sensible , qu’appelés d’une manière ino- 
pinée à l’honneur d’occuper cette chaire , nous n’avons pas 
même eu le moindre loisir pour nous préparer à le combler. 
M. Portiez de l’Oise, dont la Faculté de droit de Paris a 
justement regretté la perte , a enseigné ici le Droit adminis- 
tratif , mais seulement une aunce , et sous d’autres institu- 
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tions; du reste, cet enseignement est parmi nous, pres- 

qu’entièrcinent nouveau , et jusqu’à ce jour presque sans 

exemple. 

En méditant , messieurs , cette considération , vous au- 
rez éprouvé un juste sentiment de reconnaissance pour le 
Prince auguste , qui , dans sa sagesse et la générosité de ses 
desseins , vous a donné cette institution nouvelle , et qui , en 
vous la donnant, semble en quelque sorte confirmer encore 
la Charte elle-même. Pouvait-il , en effet, mieux manifester 
sa volonté d’assurer à la France une administration équi- 
table , qu’en faisant passer dans le domaine de la science , 
les règles qui doivent la diriger , qu’en introduisant cette 
science dans l’enseignement public ? Pouvait-il mieux ma- 
nifester cette intention loyale, de faire régner l’équité par- 
tout oh son autorité s’étend, ou plutôt de confondre cette 
autorité avec l’équité elle-même , qu’en faisant mettre au 
jour les principes et coordonner les maximes qui en régis- 
sent l’exercice ? Pouvait-il mieux pourvoir à l’avenir qu’en 
préparant une génération d’administrateurs pénétrés de la 
connaissance de leurs devoirs , et mieux annoncer ainsi à la 
jeunesse française tout ce qu’un jour la patrie attend d’elle? 
Pouvait-il choisir une circonstance plus opportune pour 
cette création , que celle oh une liberté sage, si long-temps 
sollicitée par la France, si souvent ravie à ses vœux, était 
enfin fondée par sa médiation bienfaisante , oh nos institu- 
tions se développent graduellement, oh notre France respire 
en paix avec le monde, oh , après des malheurs qui nous la 
rendent encore plus chère comme ils lui ont acquis une 
nouvelle gloire , mûrie par ses épreuves mais rajeunie par 
la liberté, elle nourrit désormais de hautes et nobles espé- 
rances ? Vous y reconnaîtrez également la sollicitude des 
hommes éclairés qui président à l’enseignement public , qui , 
au moment ou ils étendent par l’étude de l’histoire la sphère 
des Ecoles de ce genre qui occupent le second degré de nos 
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établisSemens , ont proposé aussi de compléter le système 
d’une Ecole supérieure qui est , à tant d’égàrds , une des 
premières Ecoles du Royaume; perfectionnemens étroite-r 
ment liés l'un à l’autre ; car, l’histoire est une introduction 
naturelle à la jurisprudence, et l’histoire de France devien- 
dra aussi une préparation naturelle au Cours que nous en- 
treprenons aujourd’hui. 

Vous répondrez, messieurs, à ces libérales intentions ; 
vous qui appartenez à cet avenir dont la perspective console 
vos pères ; vous qui êtes destinés à réaliser ces espérances 
auxquelles nos âmes s’attachent avec tant d’ardeur ; vous 
qui, témoins du calme, sans avoir subi la tempête, 
exempts de nos longues épreuves , arrivez sur le théâtre de 
la société pour en recueillir du moins les salutaires expé- 
riences ; vous qui , entourés de cette abondance de lumières 
que les progrès des sciences ont répandue au milieu de 
nous, devez à votre âge le bonheur de conserver celte jeu- 
nesse de sentimens que n’a point encore altérée le commerce 
du monde ; vous qui jouissez de cette belle époque de la vie 
où il est si doux d’unir la passion de l’étude à l’amour de la 
vertu; vous qui, près de nous suivre , appelés à nous sur- 
passer, voyez s’ouvrir devant vous tant d’honorables car- 
rières , qui aspirez à vous en rendre dignes, non-seulement 
par une instruction solide , mais aussi par le zèle et la pra- 
tique du bien qui est la meilleure préparation à toute car- 
rière; vous qui, possédant la plus belle patrie , le meilleur 
des rois , les institutions les plus généreuses , avez tant de 
motifs pour les confondre dans votre respect, votre fidélité 
et votre amour ! 


( La prochaine livraison contiendra le plan détaillé du Cours 
de il/, de Gérando. ) 
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Notice sur les nouveaux Codes promulgués ou préparés 
dans divers États de V Europe. 


Royaume des Pays-Bas. — A l’ouverture de la session actuelle des 
Etats-généraux de ce royaume , M. le ministre de l’intérieur s’est 
exprime en ces termes : 

« Le projet des Codes fait d’après ce qu’exige la loi fondamentale , 
sera successivement , et par parties , soutn is à vos délibérations ; 

» Une législation nationale est un besoin pour tout peuple libre et 
indépendant, et l’époque à laquelle son système complet pourra deve- 
nir loi de l’État est d’une majeure importance. » 

Lorsque le projet du nouveau Code civil des Pays-Bas a été com- 
muniqué, pour la première fois, aux Cours de justice du royaume, il 
renfermait plus de six mille articles. Le projet qui va être soumis à la 
discussion des États-généraux, renferme environ deux mille articles de 
moins que le premier. Il paraît certain qu’un grand nombre de juris- 
consultes éclairés étaient d’avis de maintenir en vigueur le Code civil 
des Français, en y faisant les changemcns nécessaires pour l’approcher 
de la perfection. Nous avons quelque motif de croire que des magis- 
trats, distingués par leur savoir et par leur expérience, ont partagé 
cette opinion, et qu’ils ont même fait, à ce sujet, une démarche offi- 
cielle auprès du roi. Mais on écrit de Bruxelles que des personnes qui 
tiennent un haut rang dans l’État, pensent que dans un royaume nou- 
veau et qui ne doit plus avoir avec la France d’autres rapports que 
ceux du voisinage, il faut des Codes qui éloignent les Belges des insti- 
tutions françaises. Faisons des vœux pour que le nouveau Code civil du 
royaume des Pays-Bas soit un chef-d’œuvre de législation; espérons 
que , lorsqu’il sera promulgué , personne ne pourra dire avec raison : 
« Ils ont aboli sans nécessité les lois qu’ils ont trouvées établies , c’est-à- 
dire , qu'ils ont jeté les peuples dans le désordre inséparable des chan- 
goraens (i). » 

(l) Montesquieu, Lettres persanes. 
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Empire tT Autriche. — Un nouveau Codé civil , promulgué en 1811, 
a aujourd’hui force de loi dans tous les États qui composent la monar-< 
chie autrichienne. Nous lisons, dans un discours sur la justice, im- 
primé à Vienne en 1814, et composé par le docteur Bernard Baron, 
professeur de droit à l’université de Lemberg : « C’est une gloire im- 
mortelle pour l’Autriche d’avoir consacré textuellement, dans son 
Code civil , le principe que , tout homme a des droits innés que la rai- 
son fait connaître avec évidence (1). » 

Le Code civil de l’Autriche , divisé en trois parties, n’est pas très- 
volumineux. On s’est plutôt attaché à donner des régies générales, qu’à 
décider , par des dispositions textuelles , un grand nombre de cas parti- 
culiers. Les questions que les juges ne pourraient résoudre par une in- 
terprétation de la loi positive, doivent être décidées (ainsi l’ordonno 
le législateur) d’apres les principes du droit naturel. Nous ne nous per- 
mettrons d’énoncer notre opinion sur le mérite du Code civil de l’Au- 
triche, que lorsque nous l’aurons étudié avec tout le soin dont nous 
sommes capables. 

Cet important ouvrage de législation n’a point échappé aux sévères 
critiques des jurisconsultes allemands (a). M. le professeur Thibaut, 
dont l’opinion est d’un grand poids , est loin de considérer ce nouveau 
Code comme exempt d’imperfections. Cependant, il pense que si l’on 
voulait s’occuper en Allemagne de rédiger un Code civil, digne d’être 
adopté par tous les États de la Coufe'dération germanique , le Code au- 
trichien , pris pour base de la discussion , serait d’une éminente 
utilité ( 3 ). 

Empire de Jiussie. — Pierrc-le-Grand avait conçu le projet de publier 
un Code dans lequel les différentes lois de la Russie auraient été refon- 
dues. Ce projet, est, jusqu’à ce jour, resté sans exécution. En 1804, le 
ministre de la justice de l’empire russe fit à son souverain un rapport 
sur cet objet important. Des jurisconsultes d’un mérite reconnu furent 
nommés, dans différons pays, correspondans de la commission législa- 
tive établie à Saint-Pétersbourg. Cependant , M. Hugo , célèbre pro- 
fesseur de l’université de Coèttingue , ne craint point de prévenir 


(0 Jeder mensch liât angebohrne schon durch die vernunft ein- 
lcuchtende rcchte. 

(a) De la Vocation de notre siècle pour la Législation: par RI. do 
Sa vignv, de Berlin. ’ 1 

ca K icr d’octob dHcidtdberg (Heidclbergische Jahrbücher), année 1814, 
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MM. les correspondais de la commission législative, que l’on n’est point 
dans l’intention d’avoir recours à leurs lumières. Cette assertion , qui 
se trouve dans un ouvrage récemment publié (i) , se concilie difficile- 
ment avec une lettre adressée, par S. M. Alexandre, empereur de 
toutes les Russies, à M. Jérémie Rcntham, jurisconsulte anglais. Cette 
lettre, écrite, en français, de la propre main de sa majesté impériale, est 
conçue en ces termes : 

« Monsieur, 

» C’est avec un grand intérêt que j’ai lu la lettre que vous m'avez 
écrite , et les offres qu’elle contient d’aider de vos lumières les travaux 
législatifs qui auraient pour but de donner un nouveau Code de lois à 
mes sujets. Cet objet me tient trop à cœur, et j'en connais trop la 
haute importance, pour ne pas désirer, pendant sa confection, de pro- 
fiter de votre savoir et de votre expérience. Je prescrirai à la commis- 
sion qui en est chargée, d’avoir recours à vous, et de vous adresser ses 
questions. Recevez , en attendant , mes remerclmens sincères et le 
souvenir ci-joint, comme une marque particulière de l’estime que je 
vous porte. 

» Vienne (a), le io/ai avril i 8 i 5 . 

» ALEXANDRE. >» 

Il n’est pas permis de douter , après avoir lu cette lettre , que l’empe- 
reur Alexandre , toujours jaloux de la vraie gloire , ne mette ù profit les 
loisirs de la paix dont l’Europe a le bonheur de jouir, pour élever sur 
des bases solides l’édifice de la législation russe. 

Royaume des deux Siciles. — Nous avions appris , depuis plusieurs 
mois , que les lois de ce royaume devaient être réunies en une seule col- 
lection , sous lo titre de Code du royaume des deux Siciles. On conce- 
vait les plus belles espérances de cet ouvrage de législation. D’après les 
dernières nouvelles reçues d’Italie, le Code pour le royaume des deux 
Siciles a été en effet promulgué. Cette promulgation s’est faite avec 
beaucoup de solennité , et les habitans ont fait éclater la joie que leur a 
causée cet événement. Il ne nous a pas encore été possible de nous pro- 


(i) Deuxième volume du Cours de Droit civil, par M. Hugo, qua- 
trième édition. Berlin, 1819. 

(a) Cette lettre se trouve dans un ouvrage publié à Londres, en 1817, 
par Jérémie Bentham, sous le titre de Papers on Codification (Pièces 
relatives à la composition des Codes). 
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«urcr ce nouveau Code , qui , nous aimons à le croire , est en harmonie 
avec l’état avancé de la civilisation européenne. 

Royaume de Bavièiv. — Depuis plus d’un demi-siècle , la Bavière est 
placée au nombre des États qui ont adopté le système d’une législation 
uniforme. L’électeur Maximilien-Joseph , prince éclairé , eut la noble 
ambition de donner au pays qu’il gouvernait des lois nationales. Dans 
l’espace de quelques années (de 1751 à > 758 ), on publia successivement 
en Bavière , un Code criminel , une Ordonnance sur la procédure et un 
Code civil. Ce dernier ouvrage, d’après le témoignage d’un juge com- 
pétent, M. Goenner de Landshut(i), est infiniment supérieur aux deux 
autres. — Un nouveau Code pénal, dont la rédaction fait beaucoup d’hon- 
neur à M. Feuerbach, a été récemment publié. 

Royaume de Prusse. — Le Code général pour les États prussiens 
( Preussische Landrecht) a été promulgué par lettres-patentes de Fré- 
déric-Guillaume , en date du 5 février 179$. Il ne faut pas perdre de 
vue que , loin d’abroger les lois et coutumes propres aux différentes 
provinces de la monarchie , le nouveau Code n’est destiné qu’à 
remplacer, comme droit subsidiaire , le droit, romain qui, antérieure- 
ment, avait force de loi dans toute la Prusse. On devait faire rédiger . 
dans l’espace de trois ans , le Code particulier des Statuts de chaque 
province ; mais ce sage réglement n’a encore reçu son exécution que 
pour ce qui concerne la Prusse orientale. On sait que le premier projet 
du Code prussien , date du règne de Frédéric II. Ce prince voulait que 
le Code fût simple , populaire, et tellement complet, que le juge pût 
trouver dans un texte précis de la loi , la décision de chaque cas par- 
ticulier. Toute interprétation était interdite au juge : si la loi parais- 
sait insuffisante ou douteuse, on dcVSit recourir à l’autorité législa- 
tive. Frédéric II attendait des merveilles de ce système de législation ; 
voici comment il s’exprimait, dans un ordre du cabinet , daté de 1780 : 

« Si j’atteins le but que je me propose, sans doute les jurisconsultes 
perdront beaucoup de la considération que leur procure l’art mysté- 
rieux qu’ils exercent. Tout le corps des avocats va devenir inutile 

Mais , en revanche , nous aurons d’habiles négocians, des manufactu- 
riers , des artistes , qui seront plus utiles à l’Etat. » 

11 faut convenir qu’il y a , dans ces espérances exagérées , une sorte 


(1) Archiv fur die Gesetzgebung ( Archives de Législation) , I* r vol. , 
a ' cahier. 1808. 
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de naïveté qui semble n’appartenir , ni au caractère , ni à l’esprit Supé- 
rieur du grand Frédéric. 

L’ouvrage dont ce monarque espérait de si importans résultats, 
fut rédigé par son ministre Cocceii, et promulgué en 1749 et 1751, 
sous le titre de Code Frédéric. Mais on ne tarda pas à s’apercevoir de 
ses nombreuses imperfections; et, en 1780, M. Carmer, grand chance, 
lier de Prusse, fut chargé delà rédaction d’un nouveau Code général. 
Le projet de ce Code reçut la plus grande publicité. Adopté d’abord 
en 1791 , il fut promulgué de nouveau en 1 794- 

On était alors revenu à des idées plus saines ; le droit d’interpréter 
les lois fut restitué aux juges. Mais on reproche encore à la législa- 
tion prussienne d’entrer dans trop de détails, et de ne point contenir, 
en assez grand nombre , des principes généraux propres a guider le ma- 
gistrat dans l'application qu’il doit faire des lois. 

La traduction du Code général des États prussiens, faite par les 
membres du bureau de législation étrangère, a été publiée à Paris (an ix 
et an x) par ordre du ministre de la justice. 

La traduction des autres Codes étrangers serait , nous osons le dire, 
un véritable bienfait ; et les amis de la science ont droit de l’attendre 
du gouvernement éclaire sous lequel nous vivons. 

Aüg. Düçhayer. 

Professeur suppléant a la Faculté de Droit ke Paris. 

Lettres de Cujas. 

Nous avons pensé que les lecteurs de la Thémis verraient avec plaisir 
un facsintile de l’écriture de l’homme que l’opinion générale a placé de- 
puis long-temps à la tête des jurisconsultes modernes. La lettre sur la- 
quelle il a été pris , fuit partie du 700' volume des manuscrits Dupuy 
(de la Bibliothèque royale), où l’on n’en compte pas moins de trente-sept. 

11 est très-remarquable que ce recueil, le plus considérable que l’on 
connaisse, et qui paraît devoir fournir beaucoup de renscigucmens 
utiles, au moins pour l’histoire de Cujas, n’ait jusqu’à présent élé exa- 
miné que par un jurisconsulte étranger, M. Gustave Hugo, savant pro- 
fesseur et philologue, à Gottingue; encore n’est-ce que sur une copie. 
Terrasson lui-même , quoiqu’il se soit occupé long-temps de la Biogra- 
phie de Cujas , et qu’il en ait donné deux essais dans son Histoire de la 
jurisprudence romaine et ses Mélanges de jurisprudence, et qu’eniin il 
sût que ce recueil était à la Bibliothèque royale, n’a pas jugé à propos 
d’en faire usage, ce qui cependant l’eût empêché de tomber dans un 
assez grand nombre d’erreurs. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iothèqi 
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11 eâl vrai qu’il n’cst pas facile d’en tirer parti : 

i L'écriture de Cujas est assez mauvaise , et pleine d’abréviations de 
| pure convention dans son siècle ; sa ponctuation est très-fautive ; il ne 
met aucune espèce d'accens ; il emploie beaucoup de lettres qu'on a sup- 
| primées depuis, d’autres auxquelles on en a substitué de différentes : on 
| s’en convaincra en comparant avec le fae simile le texte suivant de la 
lettre , exprimé dans les caractères et avec l’orthographe et la ponctua- 
; lion modernes. 

« Monsieur, je vous envoie votre code Théodosien et le Jornandès (i), 

■ » et excusez moi si je ne fais plus longue lettre, car je suis bien fort 

» empêché à remuer ménage pour aller à Valence. J’ai apporté de Ve- 
» nise les i 5 premiers livres des Basiliques, et du ao jusques au 3 o que 
u nul n’avait encore vus. De Turin , ce 7 août. 

Votre frère et meilleur ami , 

Jac. Cujas. 

a°. La plupart des lettres n’ont pas d’adresse. 

3 °. Elles ne sont point, et bien loin de là, rangées par ordre chrono- 
logique dans le recueil. On aura sans doute été embarrassé par le défaut 
d’indication d’année dans la date de la plupart d’entre elles, et, il faut en 
convenir, l’embarras n’était pas aisé à vaincre : 

On en jugera lorsqu’on saura que M. Hugo , dont l’ouvrage (faisant 
. partie du Magasin de Droit civil , recueil publié en allemand à Berlin , 
t. I er , n° xi, p. 190 à a {6, 181 a) est pourtant le plus détaillé et le plus 
exact de tous ceux qu’on ait publiés sur Cujas, n’a pu entièrement s’en 
démêler dans la plupart des fragmens de ces lettres qu’il a placés à la 
suite (n° xn, p. a47 à a 56 ). 

Par exemple : i° il fixe (p. a 5 o) à l’an i 568 la date de celle dont nous 
donuons le foc simile ; et elle est de 1 5G7 , ainsi que cela résulte d’actes 
authentiques des archives de Valence, où l’on voit que cette ville traita 
avec Cujas par l’entremise d’un député qu’elle envoya à Turin dans l’été 
de 1 567 , et que Cujas arriva de Turin à Valence dans l'automne suivant. 

(1) De Echus Gothicis. — Cette lettre est adressée à Pierre Pithon. 

Si l’on en juge par les titres des ouvrages , soit manuscrits , soit im- 
primés , dont Cujas demande fréquemmentd’emprunt dans cette corres- 
pondance , on est autorisé à dire avec Catherinot ( f^ie de mademoiselle 
Cujas , dans le nouveau Recueil de pièces fugitives d! Archimbaud , 1717, 
tome a , page 97 et 98 ) , que la bibliothèque de ce grand homme « était 
» autant propre à un théologien, à un médecin , historien , géographe 
» ou philologue (nous ajouterons à un poète), qu’a un jurisconsulte. » 
Le catalogue manuscrit de la bibliothèque de Cujas se trouve à la 
bibliothèque royale. 
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a 0 11 présume (p. a 5 o) que deux lettres des 20 aoûk et i 5 septembre 
(n°» 34 et 3 a du recueil), relatives au voyage de Cujas à Turin, appar- 
tiennent à 1587, tandis qu’elles sont plus anciennes d’une année, Cujas 
étant arrivé dans cette ville pendant l’automne de if>66, comme le prouve 
une ordonnance inédite puisée dans les archives royales de Turin par ui 
savant distingué , M. le baron V . 

Nous nous occupons de la recherche de ces dates, dont la connais 
sauce est indispensable pour pouvoir faire usage du recueil des lettres 
qu’elles concernent. Notre travail , facilité par une foule de documens 
originaux ou de pure localité, dont M. Ilugo n’a pu avoir communica 
tion , ce qui sert d’excuse aux légères erreurs de cet habile critique , est 
assez avancé pour que nous puissions espérer un succès complet. Nous 
comptons nous servir alors du Recueil dans un Essai historique su 
Cujas , faisant partie d’une Histoire du Droit romain , que nous publie 
rons incessamment. Pour peu que les circonstances le permettent, nou 
insérerons dans la Thémis quelques fragmens , soit de cet Essai his 
torique , soit du Recueil des lettres de Cujas , soit d’une Histoire de l’ai 
cienne Université de Grenoble, tirée en général de documens inédits , 
et où nous avons trouvé des données pour rectifier la Biographie de 
plusieurs jurisconsultes, contemporains de Cujas, tels que , son émule 
Antoine Govéa , Mathieu Gribald , Pierre Loriot, etc. 

Paris, 27 novembre 1819. 

Bei»riat-Saint-Prix. 

Professeur de la Vacuité de Droit de Paris. 

Programme des Cours de la Faculté de Droit de Paris. 
Année scholaire 18 19 - 1820 . 


Droit naturel, droit des gens et f 
droit public général. \ 

Droit romain. 


Code civil, a* année. 

Code civil, 3 ' année. 

Droit commercial. 

Droit public positif et dioit admi- j 
nislratif français. 

Procédure civile et criminelle, lé- 
gislation criminelle. 


M. Cotelle , professeur. 

M. de Pobtets, suppléant. 

M. Blondeau, professeur. 

M. Roulage , professeur. 

M. Grappe, professeur. 

M. Morand, professeur. 

M. Delvincourt, professeur- 
M. Pardessus, professeur. 

M. de Gérando , membre de l’Ins- 
titut, professeur. * 

M. Berriat-Saint-Prix , profes- 
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A partir du i* r janvier 1820, les étudians ne seronfradmis à prendre 
leur première inscription , qu’en présentant et déposant au secrétariat, 
un certificat constatant qu’ils ont fait un cours d.e rhétorique et de 
philosophie , dans un college , ou dans une institution OÙ ces cours sont 
autorisés. 

Questions proposées par les Universités ou Acadépiics. 

L’université de Croningue avait mis au concours la question de 
savoir , si le droit naturel et la morale sont des choses distinctes , et 
dans le cas de l’affirmative , quelles en sont les différences? — Le prix a 
été décerné à M. Hermann de Ranitz, de Croningue, qui, dans sa dis- 
sertation, après avoir comparé les opinions de Puffendorf, de Bar- 
beyrac , de Leibnitz, de Wolff, de Montaigne, de Locke et de Kant, 
d onne la préférence à celle de ce dernier. 

Liste des Docteurs reçus à la Faculté de Droit de 
Paris , depuis sa réorganisation jusqu’à la fin de 
l'année scholairc 1818-1819, avec la date de leur 
réception. 


20. RossEt , 5 décembre, 
ai. CottE, 3 i décembre. 

22. Duranton, 21 janvier i 8 i 3 > 

23 . GbÉRiN, 7 juillet. 

24. Lefebvre ( Marc) , 26 aoftt. 
ab. Callande de Clamect, 8 août. 

26. Giresse, 3 i août. 

27. Gillon , idem . 

a8 . Gronardlt-Grouard , idem . 

29. Montaubricq, 20 avril 181 3 . 

3 0. Patural , a avril. 

3 1. Huet, 4 août. 

з а. C héron, 14 août. 

33 . Grevin, 17 août. 

34. Lherbette, 21 août. 

35 . Paradis, 3 o août. 

зб . Valdenaire, 3 i août. 

. 37. Jourdan, idem . 

Delamalle , 20 juillet 1814. 


1. Dupin aîné, 20 novembre 1806. 

2. Coffinières, idem . 

3 » Persil, 9 février 1807. 

4 - Soucuard, 20 août. 

5 . Dussars , 29 août. 

6. Billout, 8 mars 1808. 

7. Carelli, 12 mars. 

8. Janson, a5 avril. 

9. Lefort, i er août. 

10. Dessaix, 1 5 décembre, 
l.i. Baron Dutata, 26 août 1809. 

12. De Perrot, ii janvier 1810. 

1 3 . Petit , 12 janvier 1811. 

> 4 * Faure, 6 mars. 

1 5 . Du Caurrot, 9 mars. 

16. Houn aille, 11 mars. 

17. Demante, 21 mars. 

18. Despine, 21 ' 

19. Martin, ao nqv«^orè. 
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4 0. BouncuiN , >6 novembre. 

4 1. Denfer, 24 août i 8 i 5 . 

4 a. Granger, idem. 

43 . Honoré, 3 oaoût. 

44 - Lalli er, 9 novembre. 

45 . Leleu, 16 novembre. 

46. Durod, a 3 janvier 1816. 

47- Turquet, 17 novembre 1817. 
48. Lenain, i» janvier 1818. 

4g. Allain, 17 mars. 

5 0. Canard , a 5 mars. 

5 1. Legouais , 5 mai. 

5a. Démon, 10 août. 

53. Menjot, idem. 

54. Jüguet, 28 août. 

55. Paillàrt , idem. 

56 . Renaud, idem. 


57. Soullié, idem. 

58 . Danel, 3 i août. 

5 g. Doé de Maindreville, idem. 

60. Constantin , idem. 

61. Moland, idem. 

ба. Maugras, idem. 

63 . Ddrand, a 3 novembre. 

64. Deveze, i5 décembre. 

65 . JLecouturier , a 3 décembre. 

бб. Brcnet Plantis, g janv. 181g. 

67. Leroux de Bretagne , idem. 

68. Monsarbat, 8 février. 

6g. Chartier du Boulât, i* r mars.. 

70. De Béngy , idem. 

71. Caillau, i5 mai. 

72. Dupin jeune, 14 août. 

73. Cotelle , a 3 août. 


98 APPENDICE. 

3 g. Jacquemin, 3 i août 1814. 


Annonces et Ouvrages nouveaux. 


— Précis historique du Droit romain , depuis Romulus jusqu'à nos 
jours ; par M. Dupin aîné, avocat à la cour royale. 1 vol. in-18. Prix, 
1 fr. A la Librairie Constitutionnelle de Baudouin frères , rue de 
Vaugirard, n° 36 . 

— Constitutions de la nation française, par M. le comte Lanjuinais, pair 

de France, 2 vol. in-8° de 5 oo pages. Prix, 14 fr. , et 17 fr. 5 o c. par la 
poste Même adresse quel’ouvrage précédent. 

— De la Responsabilité des agens du gouvernement etdes garanties des 
citoyens contre l'autorité administrative, par M. Cormcnin, maître- 
des-requêtes , brochure in-8» de 58 pages. Prix, 1 fr. 5 o c., et a fr. 
parla poste. —Même adresse. 

— Observations sur le Jury en France; par M. Le Graverend. Paris, 
chez Delaunay , libraire , au Palais-Royal. 

— Des Pouvoirs et des Obligations des Jurys ; par sir Richard Philips; 
traduit de l'anglais par M. Comte; 1 vol. in-8°. Paris, au bureau du 
Censeur européen , rue Notre-Dame-des- Victoires; 1819. 

— Exposition méthodique et pratique du Droit commercial. Intro- 
duction; par M. Émile Vincens, chef du bureau du Commerce au 
ministère de l’intérieur. Paris, 181g. 

— Estais sur le Code Penal , par M, Dcstriveaux, professeur de droit 
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moderne à l’université de Liège. À Liège, chez Collardin, imprimeur do 
l’Université , et à Paris , chez Bavoux, libraire, rue Gtt-le-Cœur, 

Do 4- 

— Du Conseil-d’ Etat selon la Charte constitutionnelle, ouNotions sur 
la justice d’ordre politique et administratif; par J. -B. Syrey, avocat 
aux Conseils du Koi et à la Cour de cassation ; i vol. in-4° de 5oo pag. 

A Paris, cour du Uarlay , no ai , près du Palais de justice. 

— Traite et questions de procédure civile, par G.-L—S. Carré, avocat 
à la Cour royale de Rennes , professeur de procédure civile et criminelle 
et de législation criminelle de la Faculté de Droit de la même ville, 
a vol. in-4° de plus de i3oo pages. Prix , a8 fr. , et par la poste, 36 fr, 

A Rennes, chez Duchesncs, librairo, rue Royale, n° a; et à Paris, chez 
Bavoux , libraire, rue Gît-le-Cœur , no 4-* 

L’auteur a publié en 1811 un ouvrage estimé, qui a pour titre Ana- 
lyse raisonnée et Conférences des opinions des Commentateurs et des 
Arrêts des Cours sur la procédure civile , a vol in-4°. 

Dans l’ouvrage que nous annonçons aujourd’hui , l’auteur s’est pro- 
posé de former un répertoirp. aussi complet que possible des maximes 
et des décisions qui peuvent faire mieux connaître la procédure , sous 
le double rapport de la théorie et de l’application. 

Ainsi, io il a réuni, dans une introduction générale, les notions de 
doctrine qui embrassent l’ensemble du Code de procédure; ao en tête 
de chaque livre et de chaque chapitre de ce même Code, il a placé les 
observations générales qui s'appliquent plus particulièrement aux ma- 
tières qui s’y trouvent traitées. 

Vient ensuite le texte de chaque article, la conférence de l’ancienne 
jurisprudence, et l’examen des difficultés d’application. 

Dans cette partie, se trouve l’indication sommaire des questions que 
l’auteur a traitées dans son premier ouvrage sur la procédure civile; 
mais les questions nouvelles sont discutées avec tous les détails qu’elles 
comportent. 

Le nouvel ouvrage de M. Carré est tout à la fois une suite nécessaire 
du premier, eu même temps qu’il peut être considéré, pour ceux qui 
ne possèdent pas celui-ci , comme un ouvrage distinct qui y supplée 
jusqu’à un certain point. 

— Relation du Concours, ouvert à la Faculté de droit de Paris, pour la 
chaire de droit romain , avec toutes les thèses des concurrens ; par 
M. Jourdan , avocat à la Cour royale ; a vol. Prix, îo fr., et la fr. 5o c. 
par la poste. 

*— Pandectes Justiiiiancc in novum ordinçm digeslæ , cum legibus Cq- 
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dicis, etc., auctoreR. S. Pothier ; 3 vol. in- fol., divisés en 4o cahiers ou 
livraisons. 

On souscrit à Paris , chez Belin-le-Prieur , libraire, quaides Augus- 
tin}, n® 55j chez Bavoux, libraire, rue Gît-le-Cœur, n° 4; et chez 
tous les libraires de la capitale. (Les ao c et 3o* livraisons sont en vente.) 

Cette édition se recommande par l’élégancé typographique , la pureté 
du texte, et la facilité qu’elle présente pour sou acquisition. 11 en sera 
parlé avec plus de détails dans un prochain numéro. 

— Institutes de l’empereur Justinien , nouvellement expliquées par 
A.-M. Du Caurroy-Dclacroix , docteur en droit , avocat à la coui 
royale de Paris ; tome I er , contenant l’explication du livre pre 
mier des Institutes. Prix, a fr. Chez Compère , libraire, rue de l’École- 
de-Médecine , n° 6. 

— Science du Publiciste, ou Traité des Principes élémentaires du 
Droit considéré dans les principales divisions ; par M. Fritot, avocat. 
Prospectus , chez Arthus Bertrand , libraire , rue Hautefeuille , n° aS 
Le premier volume de cet ouvrage vient de paraître. 

Sous presse. 

— Pour paraître au mois de décembre. — Recueil complet des Lois et 
Ordonnances du royaume, à compter du 3i mars i8i4j par M. Isam 
bert , avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de cassation ; tome I er 
contenant les lois et ordonnances publiées depuis le 3i mars 1814 jus- 
qu'au 3i décembre suivant. 

Chaque volume sera précédé d’une table chronologique, et ^uri 
d’une table des matières. 

L’auteur doit publier un grand nombre de pièces que le Bulletin des 
lois ne renferme pas; il indique sur chaque loi les numéros du Moni 
teur , où sont rapportées les discussions dans les deux Chambres ; il 
relate les lois antérieures , rendues sur la même matière depuis Hugues 
Capet , de manière à établir , entre les anciennes lois et celles publiée 
en 1814 et depuis, une concordance perpétuelle. C’est ainsi qu’à l’occasion 
de la Charte, il a soin de rappeler les ordonnances de Louis VI, 
Louis X , etc. , et les ordonnances nouvelles , telles que celles sur 
l'hérédité de la pairie et la solidarité du ministère , etc. 

Prix de chaque volume, 6 francs pour Paris, et 7 francs 5o centimes 
pour les départemens. 

On souscrit chez M. AITorty, éditeur, rue Saint- Antoine, n° fia. 

- — Introduction à l'Étude philosophique du Droit; par M. A. J • 
Lherbclte, docteur en droit de la Faculté de Paris. 
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BIBLIOTHÈQUE DU JURISCONSULTE. 


PREMIERE PARTIE. 


LÉGISLATION ET ÜÏSTOIRE DU DROIT. 


Rapprochement des principes de diverses législations re- 
lativement à cette question : Est-il des cas où T Ivresse 
puisse être considérée comme un motif d’excuse ? 

L a législation française ne range , dans aucun cas , 
l’ivresse parmi les moyens d’excuse'; et, sous ce rapport , 
elle m’a toujours paru trop rigoureuse. Les Romains étaient 
bien moins sévères’, ou plutôt, comme j’espère le prouver* 
bien plus justes. Le droit canonique, qui a tant contribué à 
ramener l’Europe encore barbare, aux principes de justice 
éternelle sur lesquels- reposent tous 'les systèmes de procé- 
dure adoptés de nos jours , proclame la même indulgence 
pour une faiblesse trop commune. Et lorsqu’on voit cet 
exemple suivi dans plusieurs législations modernes , il doit 
être permis de provoquer une nouvelle discussion du sys- 
tème d« législateurs français. 

■l’ai cru devoir comparer les motifs de cette excessive ri* 

8 
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gueur avec ceux d’une modération qui semble plus appropriée 

à notre nature. J’offre ici le résultat de mes méditations. 

« Il n’y a ni crime ni délit ( dit l’artfcle 64 du Code pé- 
» nal ) , lorsque le prévenu était en état de démence au 
» temps de l’action, ou lorsqu’il a été contraint par une force 
» à laquelle il n’a pu résister. » 

Il n’entre point dans luon dessein de parler de l’absence 
absolue de raison. 

Une contrainte physique , exercée sur un individu pour le 
forcer à commettre un crime , et à laquelle il n’a pu résis- 
ter, le met à l’abri de toute condamnation. 

Le législateur reconnaît également une contrainte morale. 
La conservation de soi-même est , sinon le premier de tous 
les devoirs, du moins le premier de tous les sentimens : il est 
beau, sans doute, de préférer mourir que de commettre une 
action déshonnête , mais cette noble abnégation de soi-même 
n’appartient qu’aux âmes privilégiées , et ce n’est pas pour 
les âmes privilégiées qu’est fait un Code pénal. 

Le législateur s’est , du reste , gardé d’assimiler à la con- 
trainte morale , cet état où un homme, doué de toute l’éten- 
due de ses facultés intellectuelles , est tout-à-coup subjugué 
par un sentiment si puissant, que, si sa raison ne reprend 
son empire, il n’a plus la liberté nécessaire pour peser les 
motifs de ses actions et en apprécier la moralité. Sans 
doute, l’explosion subite de l’indignation dont nous saisit 
un outrage violent éprouvé sans notre faute , méritait des 
égards; mais, en accordant à la faiblesse humaine ce qu’il ne 
pouvait lui refuser , le législateur a maintenu un principe 
sans lequel il ne serait plus de société; et c’est sur ces considé- 
rations que sont fondées les dispositions, relatives à Y excuse, 
qui font la matière des articles 321 etsuivans du Code pénal. 

Remarquons bien d’où dérive cette indulgence de la loi pour 
de pareils mouvemens de colère ou d’indignation : — c’est 
que la cause de ces mouvemens est hors de nous-mêmes. La 
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loi considère qu’il est des provocations tellement violentes , 
tellement susceptibles de faire la plus vive impression sur 
l’esprit le plus fort (i),que la violation de ses défenses, dans 
une pareille situation , doit être bien moins assimilée à un 
crime qu’à un simple délit consistant en ce que l’offensé a 
négligé d’user de tout le pouvoir de sa raison pour réprimer 
cette impulsion subite ; et encore, la loi a-t-elle pris soin 
de déterminer quelles espèces de provocations peuvent faire 
excuser une pareille impétuosité. 

L’ivresse affaiblit aussi le pouvoir de la raison. Cepen- 
dant, la loi française ne la considère jamais comme un mo- 
tif d’excuse (art. 65 , Code pénal). Le législateur suppose 
que la cause de l’ivresse gît toujours en nous-mêmes ; et, 
suivant la jurisprudence des Cours de France, « l’ivresse, 
» étant un fait volontaire et repréhensible , ne peut jamais 
» constituer une excuse que la loi et la inorale permettent 
» d’accueillir. ** Tels sont , en effet , les motifs d’un arrêt de 
la Cour de cassation, du i 5 octobre 1807. Même décision 
dans un arrêt du 18 mai i8i5. (Voy. Recueil de Sirej ', 
tom. VIII, part. 1, pag. 24 ; et toin. XV, part. 1, pag. 398. 
Yoy. aussi Réperl. de Jurisprud v°. Excuse.) Ce principe est 
également fondé sur le sentiment de Barthole (ad.,L. 38 , § 1. 
D. ad Leg. Juliam de adulteriis ) : u Danli operam rei illi- 
citœ , imputantur omnia quœ sequuntur contra volunlatem 
suam\ » on pourrait même dire : prœter volunlatem suam. — 
Ajoutons ce que dit Aristote, »j#u miv Msy«>&»v, lib. 1 , c. 34 - 
« Quandocumqueperpelrandialiquid , causa fueritignorantia , 
id non fit sponte : et proindè ne afficit quidem injurid. At 
citm ipse suœ causa fueril ignorantite , perpétra ritque quip- 
piam, ex ignoranlid cujus ipse extilerit causa , is plane affi- 
cil injuria, ac cjusmodi jure criminis argue tu r; velut in ebriis 


(0 Discours de l’orateur du gouvernement, lors de la présentation 
de la loi. 
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evenit : vino namque mersi , si quid mali perpetrdrinl , sine 
conlroversid , afferunt injuriant; quandoquidem ipsi sibi ejus 
ignorantiœ causa extiterunt ; in iis cnim fuit ne tantum pro- 
luerentur. >* Le même philosophe , dans son traité intitulé 
iro^trtsuuv , lib. 2, c. 12, rapporte une loi de Pittacus, qui 
punissait d’une peine plus grave le crime commis par un 
homme ivre : <« Quàd enim , ajoute Aristote, plures délin- 
quant ebrii quant, sobrii , non ad id respexit ( Pittacus ) quod 
magis esse debeat ebriis venta , sed ad utilitatem. » On re- 
trouve la même disposition dans une ordonnance de Fran- 
çois I , de i 536 ( Voy. Répert. de Jurisprud. , au mot cité). 
Quant à la législation anglaise , voici ce que Blackstone 
nous enseigne : « Le défaut de volonté dans un homme ivre 
» au moment du crime , loin de servir d’excuse , aggrave le 
» délit aux yeux de la loi , parce qu’il était bien le maître 
» de ne pas s'enivrer. Un ivrogne, dit Édouard Coke, est 
» un démon volontaire , qui est responsable de tout le mal 
» qu’il peut faire dans la chaleur du vin — L’excès du vin 
» doit être plus sévèrement puni dans les pays oit il rend les 
» hommes furieux que dans ceux où il les plonge seulement 

» dans la stupidité La loi romaine montra , à la vérité, 

« beaucoup d’indulgence pour ce vice;.... mais la loi an- 
» glaise , considérant combien il est aisé de contrefaire cette 
>» excuse , et combien elle est faible quand même elle 
» serait réelle , ne consent point à excuser un délit par un 
» autre. » (Comment, sur le Code criminel d’Angleterre, 
ch. 2 , § 3 ). Enfin , l’auteur de la Science de la législation 
(tom. IV, cli. i 3 ) , embrasse pleinement cette opinion. 
« L’homme , dit-il , qui est dans un état d’ivresse , ne con- 
» naît ni le but, ni les circonstances de l’action ; mais, avant 
» de s’y trouver, il connaissait les circonstances et les suites 
» de cette sorte d’excès : celui qui veut la cause ne peut nier 
» qu’il ne veuille aussi les effets. L’ignorance de l’homme 
» ivre est donc absolument volontaire?.... Il y a une très- 
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» grande différence entre la violation de la loi qui naît de 
» la faute , et la violation de la loi qui naît de l’ivresse. 

» Dans la première, l’action qui a produit l’effet contraire 
» aux lois, est indifférente en elle-même ; dans l’autre , il y 
» a un mal dans la cause , il y a un mal jdans l’effet. >• 

On ne me reprochera pas d’avoir dissimulé la difficulté. 
Voilà des autorités très-graves , sans doute ; mais quelque 
respect qu’elles inspirent, elles ne sauraient subjuguer un 
esprit indépendant (et tel dçit être celui de l’homme qui 
s’est voué à la recherche de la vérité) , lorsque sa conviction 
y répugne. Elles ne sont pour lui qu’un avertissement de se 
méfier davantage de ses propres lumières , et de procéder 
avec plus de scrupule encore. — Examinons donc si les raonu- 
mens de législation , si les opinions que nous venons de rap- 
porter sont en harmonie avec les vrais principes. 

L’ivresse n’est, parmi nous, ni un crime, ni un délit, ni même 
une contravention (i). L’ivrognerie , ou l’état habituel 
d’ivresse , est sans doute digne de blâme ; mais cette ivresse 
habituelle, que la morale réprouve , « est bien différente de 
» celle qui peut arriver par surprise à ceux qui ne sont point 
» habitués à l’usage du vin ou d’autres liqueurs spiri- 
» tueuses, ou qui, en buvant, sont très-éloignés de vou- 
» loir s’enivrer. « ( Voy. Répert. de Jurispr. , v°. Excuse. ) 
Cette dernière sorte d’ivresse peut bien plutôt être considérée 
comme un accident. Nommons-la , si l’on veut , une impru- 
dence. En la qualifiant ainsi, nous admettons nécessaire- 
ment, avec le philosophe de Stagire , que la cause première 

(i) M. Sirey , en rendant compte du premier arrêt que j’ai cité , 
insinue que l'excuse n’a pas été admise, parce que l'ordonnance de 
1 536 , subsistant encore comme reglement de police , il y avait prohi- 
bition légale contre l’ivresse; mais quand cette ordonnance ne serait pas 
dès long-temps tombée en désuétude, comme inexécutable, elle se trou- 
verait de droit rapportée par le Code pénal, et l’on voit cependant qu’il 
* été ainsi jugé sous la nouve lie loi. 
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puisse nous en être imputée , c’est-à-dire , qu'il ait été dans 
notre libre arbitre de nous enivrer ou de ne nous enivrer 
pas ; car, sans cela, le moyen de la taxer de faute, ou même 
d’infraction à la morale! 

Be-là ce raisonnement : 

«• Si le fait de l’aliénation de la raison par ivresse acciden- 
telle, doit être considéré comme une simple faute, l’action 
criminelle, commise dans cet état et par suite de cet 
état, se rattachant nécessairement, quant à sa cause, ou ce 
qui signifie ici la même chose, quant à sa moralité , au fait 
même de l’aliénation mentale, comment pourrais-je voir dans 
cette action un délit de même nature que si le coupable 
avait eu la liberté d'esprit suffisante pour délibérer s'il la 
commettrait ou non? » 

Dira-t-on que la loi française a laissé au juge du droit, une 
latitude telle , qu’il peut proportionner la peine au degré 
de malice du coupable? Cette réponse ne serait pas même 
spécieuse j car, outre qu’il est des cas où le minimum de la 
peine ordinaire, est déjà une punition trop rigoureuse d’une 
simple imprudence, je ferai observer que, pour l’homicide, 
crime qui n’est que trop souvent commis dans l’ivresse, la 
loi ( art. 3o4 du Code pénal ) fixe une peine qu’il n’est pas 
au pouvoir du juge de modifier. 

Toutes les objections que l’on oppose, toutes celles que 
l’on peut opposer, se réduisent à cette proposition unique : 
La cause de l’ivresse gil toujours en nous-mêmes , ou , si l’ou 
veut, l’ivresse est toujours volontaire. Or, je dis que cetle 
proposition est loin d’être incontestable. 

On peut, il est vrai , concevoir l’espèce suivante d’ivresse 
■volontaire : un homme qui médite une mauvaise action 
cherche dans les liqueurs enivrantes, soit l’audace nécessaire 
à l’exécution de son projet , soit un moyen d’étourdir sa 
conscience contre les terreurs dont elle est assiégée : uns 
pareille ivresse est une vraie préméditation. 
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Mais , on peut aussi admettre qu’un homme n’est parvenu 
à cet état de dégradation momentanée , que par l’effet de 
manœuvres coupables de la part d’autres personnes. Lui 
imputera-t-on, dans ce cas, l’égarement de ses sens et les 
faits qui peuvent en être la suite? 

Un homme sait que l’usage de telle boisson spiritueuse est 
toujours suivie , chez lui , de la perte de la raison ; il sait 
en outre que l’ivresse excite en son ame des mouvemens de 
colère; et cependant, il boit , il s’enivre; et dans cet état , 
il commet un délit. On peut encore dire de cet homme , 
que son ivresse est volontaire. Vainement, il voudrait y 
trouver un moyen d’excuse. — Mais, j ugera-t-on avec la même 
rigueur l’ivresse accidentelle dont nous avons parlé? Les 
faits qui peuvent conduire à cette ivresse, c’est-à-dire, l’usage 
du vin ou d'autres liqueurs enivrantes, sont, il est vrai, 
volontaires ; mais le moraliste le plus sévère est bien loin de 
condamner toujours cet usage, et même il le commande 
quelquefois. Or , ici de l’usage à l’abus , il n’y a qu’un pas 
extrêmement glissant ; et nier qu’il ne soit pas , dans la 
vie humaine , des circonstances où un homme sobre et 
paisible, malgré la volonté la plus ferme de ne point s’eni- 
vrer, et quoiqu’il se tienne en garde contre la perte de sa 
raison , arrive cependant à l’état d’ivresse , par suite , soit 
de la disposition actuelle de son être , soit même de l’influence 
accidentelle de l’atmosphère,, c’est méconnaître entièrement 
les leçons de l’e^érience. 

Tâchons de saisir les hautes considérations qui ont déter- 
miné ou dû. déterminer le législateur dans la fixation des 
peines : il n’est pas de doute qu’il n’en ait gradué l’échelle 
d’après le plus ou moins de gravité des crimes. Or , la gravité 
d’un crime dépend à la fois , i° de l’importance des devoirs 
que le criminel a lésés ; a 0 de la liberté d’esprit dont il jouis- 
sait au moment du délit, et du plus ou moins de réflexion 
qui a précédé sa détermination ; 3 ° de la grandeur du dan- 
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ger qui menacerait la société, si des attentats semblables se 
multipliaient. — Il est inutile d’employer ici des citations pour 
établir une vérité que démontre chaque article du Code. 

Si le législateur avait eu uniquement en vue le danger 
qui peut résulter d’une action qu’il défend, il eût souillé son 
Code d’une assimilation honteuse pour l’humanité : il eût 
confondu la législation faite pour des étrès doués de raison 
avec la correction infligée à la brute. 

La violation d’un devoir suppose nécessairement la faculté 
d’en mesurer l’étendue. La liberté d’agir , la réflexion , la 
préméditation , supposent de même que le sujet a dérivé son 
action d’une règle de conduitequ’ils’estcréée à lui-même, par 
exemple , pour le voleur , à celle-ci : « Tirer de la vie sociale 
tous les avantages possibles , et n’y voir que les moyens de 
favoriser ses intérêts ou de satisfaire ses désirs. » 

Sans doute, ainsi que nous l’avons vu, celui qui, ayant trans- 
gressé les règles de la tempérance au point de ne plus sentir 
le frein de la raison, s’est, dans cet état, rendu coupable 
d’une action réprouvée par la loi , a originairement commis 
une faute; sans doute, cette faute se lie à cette action ré- 
prouvée , et sert à la caractériser comme action punissable. 
Mais placer, quant à la qualification du délit, cette faute 
sur la même ligne que le dol (l’intention frauduleuse), c’est 
confondre deux idées qui n’ont entre elles aucun rapport 
d’analogie ; c’est être inconséquent avec ses propres prin- 
cipes ; car , pourquoi ne pas punir également comme meur- 
trier celui qui , tirant au hasard une arme à feu dans un lieu 
fréquenté, blesse à mort un de ses semblables? 

De ce qui vient d’être dit, je tire deux conséquences : 

La première, que, si l’auteur d’une action que la loi met 
au nombre des délits ou des crimes , propose comme moyen 
d’atténuation le fait à’ ivresse accidentelle , il doit être ad- 
mis à en administrer la preuve. 

La deuxième, que ce fait établi ne devrait jamais entraî- 
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ner l’entière impunité du coupable , mais que l’infraction 
commise en cet état, devrait être assimilée à celles qui sont 
la suite d’une imprudence. 

Il reste à résoudre une objection , si toutefois c’en est une. 

La facilité de contrefaire cette excuse , facilité qui , comme 
Blackstone en fait l’aveu , a concouru à faire rejeter ce 
moyen d’atténuation de la législation anglaise , et n’est pro- 
bablement pas demeurée sans influence sur le législateur 
français. — Il me semble que voici le véritable sens de cette 
objection : lorsque des présomptions graves s’élèvent contre 
un accusé , mais qu’il paraît trop difficile de réunir un corps 
de preuves, suffisant pour établir sa culpabilité , il est bien 
plus expédient, pour trancher la difficulté, de l’envoyer au 

supplice , encore qu’il ne soît pas pleinement convaincu 

Aux monumens de législation que nous avons rapportés, 
nous opposerons également des dispositions législatives : 

La loi romaine exige, pour qu’un délit puisse , comme tel , 
être imputé au coupable, que celui-ci ait eu la volonté de le 
commettre : elle distingue soigneusement cette volonté de la 
faute. Delictum sine dolo malo vel fraude non admittitur. 
L. 23 , § 2. D. de Ædil. edict. — In delictis volunlas specta- 
tur , non exitus. L. 14. D. ad Leg. Cornel. de Sicariis. — 
Maleficia volunlate et proposilo delinquenlium distinguunlur. 
B. 53 , pr. D. de Furtis. Il n’est pas même besoin de déduire, 
des textes que nous venons de rapporter, la conséquence que 
la législation romaine avait rangé, parmi les délits excusables, 
ceux commis dans l’ivresse : les L. 1 1 , § 2 , D. de Pœnis ; 
L. 6 , § 7 , De Re militari , L. 12 , D. de Custodl et exhibit 
reorum, L. i , Cod. Si quis imperatori maledix. , indiquent 
unanimement et textuellement l’ivresse, comme motif d’in- 
dulgence. 

Même décision dans les lois canoniques : on trouve dans la 
deuxième partie du Décret de Gratien ces paroles remar- 
quables de saint Ambroise : Ideàque , si per vinum delin- 
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querint, apud judices sapientes venid quidem facta donantur, 

sed levitatis damnantur auctorcs . C. 7 , c. i5, quest. 1. 

La constitution criminelle de Charles-Quint ( publiée en 
i53a), ne parle point de l’ivresse; mais dès i4g5, sous le 
règne de l’empereur Maximilien I , il avait paru un décret 
de l’Empire , qui , prononçant la peine capitale contre les 
blasphémateurs, faisait grâce de la vie à ceux qui auraient 
proféré des blasphèmes pendant l’ivresse ou dans un état de 
colère violente. La peine se réduisait alors au paiement 
d’un certain nombre de marcs d’or , ou à toute autre puni- 
tion arbitraire. 

Et de-là , les jurisconsultes allemands avaient introduit, 
dans la jurisprudence criminelle , la distinction de l’ivresse 
volontaire et de l’ivresse accidentelle : cette dernière com- 
prenait le cas où un homme avait eu la faiblesse de boire 
outre mesure. par suite des instances de ses convives. Telle 
est aussi la doctrine professée par Farinaceius , quest. g3. 
Cette théorie avait passé dans les Codes criminels que quel- 
que^ souverains de cet empire avaient donnés à leurs peuples 
dans le siècle qui vient de s’écouler. 

Une discussion sur les avantages que l’humanité a re- 
cueillis des doctrines propagées vers la fin du même siècle , 
serait ici très-déplacée ; mais , à moins de s’être fait d’avance 
une loi de ne leur attribuer que des effets nuisibles , on ne 
saurait disconvenir que les lois portées sous leur influence, 
n’aient , bien mieux que les précédentes , concilié ce que la 
société doit à sa propre conservation, avec les égards que ré- 
clame l’humanité, et surtoutla dignité de l’homme. S’il est un 
paysau monde où les bienfaits d’une pareille révolution dans 
les lois criminelles, aient dû être profondément sentis, c’est, 
sans contredit, la France. Que les défenseurs de l’ancienne 
législation, en supposantqu’ilenexis te encore, entreprennent, 

s’ils l’osent , de justifier cet axiome abominable qui a régi , 
jusqu’en 1791 , l’un des peuples les plus policés de l’univers : 
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les peines sont arbitraires ; que, l’ordonnance de 1670 à la 
main , ils fassent l’apologie de la question préparatoire avec 
réserve de preuves ou sans réserve de preuves (1), et de la • 
question préalable tendant à obtenir la révélation des com- 
plices : ils essaieraient vainement de faire absoudre ce Code 
du juste reproche de n’avoir pas été moins funeste à l'inno- 
cence 'que l’Inquisition d’Espagne (2). 


(1) Honneur a la mémoire du vertueux Louis XVI , qui , par une dé- 
claration du 24 août 1 780 , avait entièrement aboli la question prépara- 
toire. 

(a) C’est ce qui a été parfaitement démontré par l’auteur des Lettres 
sur la Procédure criminelle de la France (eu France, 1788). — Si 
l’on trouvait exagérée la qualification que je donne à ce Code, je 
n’aurais que trop de moyens de me justifier, en rappelant les lenteurs 
interminables de l’instruction , le voile impénétrable dont elle était cou- 
verte et que l’on ne soulevait jamais aux regards de l’accusé , etc. etc. 
— Pour faire ressortir les avantages de la législation actuelle, il suffit de 
montrer dans leur hideuse nudité quelques dispositions de l’ancienne : 
Ordonnance de 1670, tit. XXVHI, art. 1. Défendons à tous juges, 
même à nos Cours, d’ordonner la prenve d’aucun fait justificatif, ni 
d'entendre aucun témoin pour y parvenir , qu’a près la visite du pflocès 
( c’est-à-dire, qu’après l’achèvement de l’instruction à charge). 

Art. 2. L’accusé ne sera point reçu à faire preuve d’aucun fait justi- 
ficatif, que de ceux qui auront été choisis par les jnges, du nombre de 
ceux que l’accusé aura articulés dans les interrogatoires et confron- 
tations. 

Art. 4 - Le jugement qui ordonnera la preuve des faits justificatifs, 
sera prononcé incessamment à l’accusé par le juge , et au plus tard dans 
les vingt-quatre heures j il sera interpellé de nommer les témoins par 
lesquels il entend les justifier : ce qu’il sera tenu de faire sur-le-champ, 
autrement il n’y sera plus reçu. 1* 

Art. 5 . Après que l’accusé aura nommé une fois les témoins , il ne 
pourra plus en nommer d’autres.... 

Art. 7. L'accusé sera tenu de consigner au greffe la somme qui sera 
ordonnée par le juge , pour fournir aux frais de la preuve des faits jus- 
tificatifs, s’il peut le faire.... 
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Tandis que la France n’avait point encore de Code pé- 
nal (l’ordonnance de 1670 ne traite que de l’instruction), 
l’Allemagne avait du moins, dans la constitution de Clxarles- 
Quint , quelques règles pour la punition des crimes , comme 
aussi pour la procédure criminelle. Cette loi se ressent, sans 
doute, du temps où elle fut faite ; mais lorsque les lumières 
toujours croissantes en eurent dévoilé tous les vices , le Code 
Frédéric en Prusse , le Code Joseph en Autriche , le Code 
Maximilien en Bavière , de même que plusieurs réglemens 
particuliers publiés dans les autres États de l’Allemagne , y 
substituèrent des lois plus complètes et bien plus en harmo- 
nie avec les progrès de la civilisation. — Une nouvelle ère a 
commencé avec notre siècle pour la législation criminelle en 
Allemagne. Le Code Joseph a fait place , en Autriche , à un 
nouveau Code criminel, publié en i8o3. Le roi de Prusse a 
également refondu l’ancien droit criminel de ses États , et a 
publié, en i8o5, un Code pénal et un Code d’instruction 


Qui croirait qu'un jurisconsulte, un magistrat, qui a commente cette 
ordonnance , un siècle après son émission , se soit , peut-être île la meil- 
leure foi du monde , exprimé en ces termes : « On a toujours regardé 
» l’ordonnance criminelle de 1670 comme l’une des plus belles qui aient 
3 > paru dans le royaume. La sagesse et l’équité des règles qu’elle pres- 
» crit , la clarté , la précision , et l’exactitude qui y régnent partout , la 
» font encore admirer tous les jours ; et l’on convient généralement 
» qu’elle a le caractère des lois les plus parfaites.... » f^oyei le Com- 
mentaire de Jousse. 

Puisque nous avons été conduits à parler de la constitution criminelle 
de Cliarles-Quint, nous mettrons en parallèle avec les dispositions 
atroces que nous venons de citer , celles de l’article 47 de cette constitu- 
tion. L’empereur , en y avertissant les juges qu’il est souvent des 
accusés qui , par excès de crainte ou de stupidité , négligent de proposer 
leurs moyens de défense , charge les magistrats de faire tous leurs 
efforts pour en acquérir connaissance , et même , le cas échéant , d’en 
faire établir la preuve aux dépens, soit des accusés , soit de leur famille , 
soit même de l’Etat, 
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criminelle. La Bavière n’a pas tardé à suivre cet exemple. 
M. le professeur Kleinschrodt fut chargé, en 1810, delà 
rédaction d’un projet que le gouvernement soumit à l’exa- 
men de tout ce qu’il y a de savans criminalistes en Europe. 
Le travail de M. Kleinschrodt et les observations dont il avait 
été l'objet, furent remis à M. le conseiller intime Feuerbach ; 
et ce jurisconsulte , qui jouit d'une célébrité si bien acquise , 
rédigea , avec le secours de ces matériaux , un nouveau pro- 
jet , qui , après avoir subi l’épreuve de la discussion au 
Conseil du Roi, fut promulgué, comme loi de l’État, en 
»8i3. 

Ce ne serait pas un travail indigne d’un philosophe, d’éta- 
blir une comparaison entre le système du Code français et 
les systèmes adoptés dans les divers Codes de l’Allemagne. 
Certes, si les formes de l’instruction en France, quelque sus- 
ceptibles de perfectionnement qu’elles soient encore, pré- 
sentent des chances éminemment plus favorables à l’inno- 
cence , il est vrai de dire que , sauf certaines punitions 
corporelles, avilissantes pour l’humanité, et que la législation 
française a sagement abolies, sauf aussi le mode d’application 
de la peine de mort , que l’on trouve à regret dans la loi 
pénale prussienne , les peines établies par les nouveaux Codes 
allemands sont en général bien moins rigoureuses que celles 
du nouveau Code français. 

Que l’on me pardonne cette digression ; je retourne à 
mon sujet pour ne plus le quitter. 

Le Code autrichien ( part, i , § i et 2 ; part. 2 , § 3 et 267 ) 
décide nettement que nulle action ou omission ne peut être 
réputée crime , lorsque son auteur était dans un état d’ivresse 
complète et accidentelle , et que toute action ou omission 
ne doit , dans ce cas , être punie que comme une grave con- 
travention de police, ou, pour parler le langage des Codes 
français , comme un simple délit. 

Du reste , si cette législation se montre aussi indulgente 
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relativement à l’ivresse accidentelle , elle s’arme d’une juste 
sévérité contre l’ivresse habituelle (l’ivrognerie) ; car ce vice 
constitue, suivant le Code autrichien, un déjjt particulier 
puni de peines rigoureuses, et susceptibles encore d’être 
agravées, en cas de récidive, à l’égard des ouvriers qui tra- 
vaillent sur les toits ou sur des échafauds , comme à l’égard 
de ceux dont l’état exige l’emploi du feu ou des matières 
faciles à s’enflammer, et, en général, de cette classe de ma- 
nouvriers ou de domestiques dont la négligence peut causer 
des incendies ; mais le magistrat ne poursuit d’office ces dé- 
lits que lorsque , par leur publicité , ils ont dû parvenir à sa 
connaissance ; hors ce cas, il faut que la poursuite en soit 
provoquée par une plainte portée par le maître sous les or- 
dres ou au service duquel les délinquans se trouvent (§ 268 J. 

« Celui qui est privé de la liberté d’agir, dit le Code pé*- 
» nal prussien, n’est point passible de peines (§ 16). Ce qui 
»» augmente ou diminue chez un individu la faculté d’agir 
» avec liberté et réflexion , augmente ou diminue , dans la 
» même proportion, le degré de culpabilité (§§ 18, 27, 29, 
» ibid.). 

>» Si un individu s’est, à dessein, ou par grossière impa- 
rt dence, soit par suite d’ivresse, soit par toute autre cause, 
» mis dans un état tel , qu’il ait éprouvé une privation ou 
» du moins une restriction dans la faculté de raisonner, 
» l’infraction qu’il aura commise dans cet état sera punie en 
» raison de la gravité de son imprudence (§22, ibid. ). 

» Celui qui , au moyen de liqueurs spiritueuses ou de toute 
» autre manière, mais avec préméditation , a mis un autre 
» hors d’état d’agir avec liberté et réflexion , est responsable 
» des mauvaises actions que cet autre commet en cet état 
» (§78, ibid. ). » 

« Il suffit, pour la preuve de l’intention frauduleuse, que le 
» coupable ait commis le crime ayant l’usage de sa raison 
n (§369, Ordonnance criminelle ou Code d’instruction). » 
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Le législateur bavarois reconnaît l’existence d’un dessein 
illégal (intention frauduleuse), lorsqu’un individu s’est pro- 
posé , comme but de son action , le crime qui en a été le 
résultat , et a eu , lors de la conception de ce projet, la con- 
science de son illégalité. 

Que du reste , le coupable ait regardé comme n’étant 
point repréhensible, et même comme permise par la religion, 
l’action défendue par la loi civile , qu’il ait ou non ignoré la 
gravité de la peine, dès que les conditions ci-dessus existent, 
l’illégalité du dessein est indépendante de l’opinion de son 
auteur ; car la loi considère le dessein sous le rapport de la 
légalité , et non de la moralité de l’action commise. Que le 
moraliste remonte aux motifs éloignés qui ont pu détermi- 
ner Hauteur du délit , et qu’il considère, en certains cas , le 
but comme excusant les moyens, le législateur statue en 
général que , quelle qu’ait été la fin que le coupable voulait 
atteindre , son dessein était criminel par cela seul qu’il 
s’était proposé une action déclarée punissable par la loi. 

Le législateur bavarois ajoute ( art. (\o ) : « Quiconque 
» s’étant, avec préméditation, proposé de commettre un 
» crime, s’est, pour sa perpétration, mis à dessein dans un 
» état d’absence d’esprit, soit par suite de boisson, soit de 
» toute autre manière , sera puni comme coupable avec pré- 
» méditation , quand même le crime commis en cet état 
» serait d’une nature autre que celui dont le coupable avait 
» médité l’exécution. » 

Art. 121. «Un fait est de même non punissable.... , 9 0 lors- 
» qu’il a été résolu et exécuté dans un égarement des sens 
>• ou de l’esprit, survenu à l’auteur sans sa faute, et pendant 
» lequel il n’avait point la conscience , soit de l’action elle- 
** même, soit de sa culpabilité. »> 

L’intention du législateur n’est pas écrite , il est vrai, d’une 
manière textuelle, dans les dispositions que je viens de trans- 
crire; mais on lit, dans les observations du Conseil intime du 
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Roi , que , parmi les motifs énumérés dans l’article 126 du 
projet, comme devant rendre l’action non punissable, se 
trouvait rangé l’état d’ivresse , mais que cette partie de l’ar- 
ticle fut rayée, eu égard à ce que déjà ce motif était impli- 
citement compris dans le n° 9 ci-dessus (1). 

C’est d’après ces principes qu’un grand homme , réforma- • 
teur de sa nation , usa , dans la vengeance qu’il tira d’un 
affront personnel , d’une modération qui ne lui était pas 
ordinaire, et qui, sans la circonstance atténuante du fait, 
n’eût été qu’une lâche indifférence pour l’injure la plus atroce 
qu’un souverain et même un simple citoyen puisse re- 
cevoir. Il s’agit du Czar Pierre -le -Grand. Laissons parler 
M. Duclos ( Mémoires sur le règne de Louis X.IV, etc . , /. II , 
pag. 235 , 5 ® édit. ). 

« Un jour, et peu de temps après son second mariage, le 
« Czar l’envoya (Fillebois , Français qu’il s’était attaché) à 
» Strélemoitz , maison de plaisance où était la Czarine, pour 
» lui communiquer une affaire dont elle seule devait avoir 
» connaissance. Le commissionnaire aimait à boire ; l’ivresse 
» le rendait violent; et le froid était si vif , que , pour y 
«• résister , il but en chemin beaucoup d'eau-de-vie. La Czarine 
» était au lit lorsqu’il arriva ; il attendit devant un poêle 
» qu’on l’eût annoncé. Le passage subit du froid au chaud 
» développa les fumées de V eau-de-vie , de sorte qu'il était 
» à peu près ivre , lorsqu'on F introduisit. L’impératrice ayant 


(1) S. M. lë roi de Bavière a fait publier des observations sur chaque 
article de son Code pénal, rédigées d'après les procès-verbaux de la dis- 
cussion de son Conseil , et destinées à servir d’interprétation légale à ce 
Code , soit devant les Cours de justice , soit même dans les chaires des 
Universités. Il est défendu aux fonctionnaires du royaume d'écrire 
des commentaires sur cette loi; Ces observations , où l’on reconnaît le 
talent, la profondeur, et l'expérience de M. De Feuerbach , l’un de leurs 
principaux rédacteurs , sont le meilleur manuel d’un criminaliste. 


Source gai I ic; 



LEGISLATION ET HISTOIRE DU DROIT. 115 

fait retirer ses femmes , Villebois commençait à s’acquitter 
, de sa commission; mais à la vue d’une femme jeune et 
1 belle , dans un état plus que négligé , une nouvelle ivressé 
■ le saisit; ses idées se brouillèrent; il oublie le sujet du 
message , le lieu , le rang de la personne , et se précipite 
sur elle. Étonnée , elle crie , appelle à son secours ; mais , 
avant qu’on fût arrivé , tout ce qu’on eût voulu empêcher 
était fait. Villebois est saisi et jeté dans un cachot , ou il 
s’endort aussi tranquillement que s’il eût bien fait sa 
commission et n’eût rien à se reprocher ni à craindre. 

Le châtiment , en effet , ne répondit pas à sa témérité. Le 
Czar , qui n’était qu’à cinq lieues de là , fut bientôt ins- 
truit de ce qui venait de se passer. Il arrive ; et , pour 
consoler sa femme , que les brusques efforts de Villebois 
avaient blessée au point qu’il fallut la panser, il lui dit 
que le coupable , qu’il connaissait de longue main , était 
certainement ivre. Il le fait venir, et l’interroge sur la ma- 
nière dont il a fait sa commission. Villebois, encore à 
demi-ivre , lui répond qu’il a sûrement exécuté ses ordres, 
mais qu’il ne sait plus ou , quand et comment. Quoiqu’il 
fût difficile qu’il eût perdu toute idée de ce qu’il avait 
fait, le Czar jugea à propos do l’en croire, parce qu’il s’en 
était plusieurs fois servi utilement et pouvait encore 
l’employer. Mais, par une sorte de police, et pour ne pas 
laisser absolument impunie une violence, qui, exercée sur 
la femme du plus bas étage , et sous le gouvernement le 
1 plus doux, mériterait le dernier supplice , le Czar se con- 
> tenta d’envoyer le coupable, forçat sur les galères qu’il 
1 commandait auparavant ; et six mois après , il le rétablit 
» dans le même poste. 

» La Czarine lui pardonna sans doute aussi ; car dans la 
» suite , etc. » 

Certes, Pierre-le-Grand, fougueux dans ses désirs, absolu 
dans ses volontés, terrible dans ses vengeances, s’inquiéta fort 
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peu si la conduite qu’il tint en cette occurence , était ou non 
conforme aux maximes des jurisconsultes : il avait à venger, 
et l'insulte brutale faite à la majesté du trône, et l’outrage 
sanglant qui lui était fait à lui-même dans l’objet de scs 
plus chères affections ; outrage unique, sans doute, dans les 
annales des monarchies. Mais de quelque poids que soit l’opi- 
nion de Duclos , il me paraît très-difficile de croire que la 
mémoire des services passés ou l’espoir des services à venir, 
aient seuls déterminé le Czar à une indulgence qui con- 
traste d’une manière si frappante avec son caractère. Il est 
plus vraisemblable que ce prince, qui, entre autres émi- 
nentes qualités , était doué d’un esprit aussi juste qu’étendu , 
pensa qu’il n’y avait ni délit , ni même simple faute , de la 
part d’un homme que des circonstances tout-à-fait indé- 
pendantes de sa volonté , avaient momentanément privé de 
l’usage de sa raison, au point qu’il semblait n’avoir pas 
même conservé le souvenir de son brutal attentat. 

Cet exemple (i) donné par un grand prince, par un homme 
d’un génie supérieur , et le système adopté dans tous les 
nouveaux Codes de l’Allemagne relativement à l’ivresse acci- 
dentelle, nous paraissent mériter toute l’attention des 
législateurs français. Nous serions heureux, si nos réflexions 
pouvaient être la source de quelques changemens utiles 
sur ce point important , lorsqu’on s’occupera de la réforme 
du Code pénal qui régit actuellement la France. 

Dufour , 
Avocat h Mayence. 


(i) Un fait très-remarquable et que nous aurions pu citer également 
à l'appui de notre opinion, se trouve rapporté dans le Recueil publié en 
Allemagne, sous le titre de Nouvelles Archives du Droit criminel , p' ir 
MM. les professeurs Kleinschrod, Konopak et Mittermaier j volume 
deuxième , n° ao. 


1 
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Quels sont, les devoirs et le caractère du ministère 
public lorsqu’il devient Vorgane dune Partie, par 
exemple , lorsqu'il est appelé à plaider pour le do- 
maine du Roi (Code de procédure , art. 69, 4 % et Loi 
du 8 novembre 18 i4)? doit-il conserver cette impar- 
tialité complète , cette indifférence absolue pour tout 
autre intérêt que celui de la justice, qui appartiennent 
à ses fonctions habituelles ? ou bien doit-il s’attacher , 
avec loyauté , mais avec ardeur , à faire ressortir les 
moyens de la cause qui lui est confiée? en un mot, 
doit-il rester magistrat, mu devenir avocat? (1). 

Cette question étonnera d’abord la plupart des officiers 
du ministère public ; ce n’en est pas une, s’écrieront-ils : 
la vérité , la vérité pour elle-même , voilà le seul client que 
\nous puissions reconnaître. 

Il me semble que ce premier mouvement doit céder à 
quelques réflexions , sur la nature et la constitution de tout 
ordre judiciaire et sur les dispositions de nos lois écrites. 


(«) Quoique la deuxième partie de la Thémis ne paraisse avoir pour 
objet que de considérer les lois françaises dans leur application par les 
tribunaux , l’intention des rédacteurs a été d'y comprendre également 
tout ce qui est relatif à l’organisation judiciaire ; de même que , dans U 
quatrième partie , ils traiteront tout à la fois des travaux et de l’orga- 
uisation des Écoles de droit. On ne doit donc pas s’étonner de trouver 
■ci une dissertation sur quelques-unes des fonctions du ministère public. 

9* 
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Si l’esprit humain avait toute l’étendue , toute la per fcc- 
tion que l’on peut supposer à des êtres supérieurs , il ne serait 
pas besoin de discussions, de plaidoiries, d’avocats, ni «le 
ministère public ; le juge verrait les pièces, et prononcerait. 
— A quoi bon raisonner devant lui sur les faits , puisqu’il en 
aurait aussitôt saisi toutes les conséquences? A quoi bon, sur- 
tout, raisonner sur le droit, quand il en aurait aussitôt em- 
brassé tous les principes et concilié toutes les règles. 

C’est ainsi , c’est d’après cette supposition , que l’on juge 
en Turquie (i). 11 ne faut pas prétendre éclairer la justice 
d’un Cadi. Si vous n’avez que de mauvaises raisons à lui 


(i) L’auteur de cet article partage l’erreur commune, relativement à 
l’état de la justice en Turquie. Un Français, qui est resté quatorze uns 
à Constantinople , où il remplissait des fonctions éminentes , nous 
a donné sur ce sujet un Mémoire que nous insérerons peut-être dans une 
de nos prochaines livraisons, et dont nous allons extraire quelques 
passages : 

« La législation turque , consacrée par le temps et par la religion , em- 
brasse une sphère plus étendue que la législation romaine. Elle se 
compose du Koran et des écrits des anciens jurisconsultes arabes. 

» Près de chaque mosquée , sont établies des écoles pour l’enseignement 
du droit; et le nombre des étudians est si grand , que , dans la capitale 
seule, les ulcma peuvent les opposer avec avantage au corps des 
janissaires. 

» Nul ne peut être reçu kadi, s’il n’a suivi ces écoles, et subi des 
épreuves, pour justifier de sa capacité. Dans la magistrature, on ne 
peut parvenir à un grade supérieur sans avoir occupé successive- 
ment Ions les degrés inférieurs. Cet ordre hiérarchique n’est jamais 
troublé : on ne deviendra pas cheikl-ul-islam , si l’on n’a été kuzi- 
asquir de Homélie ou de Natolie, etc. etc. » 

Ainsi , on retrouve en Turquie tout ce qui doit concourir à l'adminis- 
tration d’une bonne justice, et il faut reléguer dans les contes orientaux 
un grand nombre d’opinions accréditéesen Europe sur les moeurs turques. 
Milady Mortague avait déjà , en publiant quelques faits nouveaux , sou- 
levé un coin du voile ; il importe pour l'honneur de l’humanité de dé- 
couvrir et de faire connaître la vérité toute entière. 
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donner, elles sont au moins inutiles ; si vous en avez de 
bonnes, elles sont encore superflues, car elles ne peuvent 
échapper à sa sagacité. 

Comme c’est surtout en se fortifiant que l’esprit humain 
apprend à connaître sa faiblesse, cette honteuse présomption 
n’appartient qu’aux barbares. Les institutions sont plus 
modestes et plus sages dans tous les pays où il existe une vé- 
ritable civilisation. Là , on a pensé que la vérité n’est pas 
chose si simple et si facile à reconnaître; que si elle est une, 
les faits et les raisonnemens n’en ont pas moins presque tou- 
jours des apparences diverses ; que , pour prendre une dé- 
cision , il faut les comparer avec soin; que , pour les com- 
parer , il faut les bien connaître. 

C’est là ce qui caractérise la discussion : étudier les diffé- 
rentes opinions avant d’en préférer une. 

Et c’est de là que découlent ces axiomes vulgaires'transmis 
d’âge en âge par l’expérience, que la vérité ne peut sortir que 
<lu choc de la contradiction ; qu’il ne faut jamais juger sans 
entendre le pour et le contre. 

Enfin , c’est pour cela que, soit dans les gouvernemens (même 
despotiques), soit dans l’intérieur des familles, une résolution 
importante ne se prend guère , sans avoir été soumise , dans 
une délibération , à une contradiction au moins apparente. 

Mais, c’est surtout dans l’administration de la justice, 
que domine presque exclusivement ce principe : rien de vrai , 
rien de certain parmi les hommes , sans la contradiction. 
Tout varie dans la forme de l’ordre judiciaire : tantôt ses 
actes sont publics , tantôt ils sont secrets ; ici , ses ministres 
sont des jurisconsultes formés par une longue expérience, là , 
des hommes pris au hasard dans toutes les classes de la 
société ; ici, l’on suit des lois écrites , là , des usages ; ici , l’on 
plaide, là, on écrit. Mais nulle part, on ne juge, ou du 
moins on n’ose avouer que l’on juge, sans entendre les deux 
parties. 
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6 ’anéantit, au premier signe de résistance que donne la par- 
tie intéressée , je veux dire , par la simple opposition. 

Si nous jetions un coup-d’œil sur la législation criminelle, 
les applications du même principe s’y retrouveraient d’une 
manière peut-être encore plus frappante : nous verrions que , 
dans tous les pays et dans tous les temps , malgré la faveur 
due à l’accusé , on a institué un accusateur , afin qu’il y 
eût un adversaire , un contradicteur. 

Mais il faut revenir à notre question , après avoir déve- 
loppé le principe qui doit la résoudre. 

Le Roi, comme propriétaire du domaine de la couronne, 
n’est sans doute qu’un particulier : il n’a pas , et ne doit pas 
avoir de privilèges ; mais sa propriété est sacrée comme celle 
de tous les autres citoyens. Il doit être jugé comme eux; il 
11e peut être privé d’une garantie qui appartient à tous. Or, 
s'il n’a pas de défenseur, s’il ne peut établir de véritable 
contradiction, il y a présomptibn qu’il sera mal jugé. 

Mais , dira-t-on , les moyens de sa cause sont toujours 
connus : le ministère public les exposera dans son impar- 
tialité , ne fût-ce que pour les combattre. — - C’est-à-dire , 
qu’on le réduira à n’avoir pas d’autre avocat qu’un rap- 
porteur. Or, quelque confiance que l’on ait dans les magis- 
trats , voudrait-on obliger les plaideurs à leur remettre, 
à la fois le droit de les défendre, et celui de les juger? 
Si du moins cet abandon était réciproque , le aystème pour- 
rait encore se concevoir. Pour respecter l’égalité véritable , 
l’égalité devant la loi, il faut, ou que le magistrat qui repré- 
sente le Roi considéré comme simple propriétaire, devienne 
avocat, ou que l’avocat qui représente son adversaire , de- 
vienne magistrat. 

Eh ! qu’importe , dira-t-on encore ; qu’importe au Roi 
d’être défendu de la même manière que les autres citoyens : 
tout ce qu'il doit désirer , c’est de ne pas être privé de ses 
droits , et surtout de ne pas s’enrichir aux dépens d’autrui. 
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Or , s’il est vrai que là se bornent ses vœux , comment peu- 
vent-ils être mieux satisfaits que par l’impartialité la plus 
complète? 

— Oui, par l’impartialité du juge, mais non parcelle du dé- 
fenseur. Le Roi, dansses intérêts privés, n’a pas d’autres devoirs, 
comme il n’a pas d’autres droits que toiis les honnêtes gens 
de son royaume. 11 n’est pas d’honnctc homme qui désire 
gagner son procès, s’il n’est juste ; cependant, dira-t-on qu’un 
honnête homme doit renoncer à se choisir un défenseur , 
pour confier le sort de sa cause aux seuls magistrats? Sans 
doute , il ne veut et ne demande qu’une justice impartiale ; 
mais il sait que , pour l’obtenir , il faut le concours de deux 
avocats et du juge : et s’il veut être entendu , il veut que son 
adversaire le soit également ; il- refuserait le honteux avan- 
tage de plaider contre une partie réduite au silence. 

Ne pas distinguer soigneusement des devoirs différens, c’est 
quelquefois s’exposer à les méconnaître. — On a trop répété 
que la profession d’avocat est une magistrature ; cette com- 
paraison a fourni des phrases brillantes ; prenons garde 
quelle ne fasse naître des idées fausses. 

Non , ce n’est pas avec la même liberté d’esprit, le même 
sang-froid , la même impassibilité , qu’une cause doit être 
plaidée , et qu’elle doit être jugée. Le juge (ou l’officier du 
ministère public, qui n’est ordinairement, dans les affaires ci- 
viles , qu’un juge énonçant son opinion publiquement), le juge 
balance toutes les raisons , n’admet que celles qui satisfont 
son esprit, et dont il formera définitivement son avis. L’avo- 
cat s’empare de toutes celles qu’offre sa cause ; il les pré- 
sente , il faut en convenir , avec une confiance qui souvent 
n’est pas entière au fond de son âme ; mais il doit les pré- 
senter dans tout ce qu’elles ont de force , parce que celles qui 
n’ont pas frappé son esprit peuvent frapper l’esprit des juges. 
Ne serait-ce pas une grande présomption à lui , d’enlever 
à son client tous les moyens qui ne sont pas décisifs à ses 
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propres yeux? Et qu’arriverait-il , s’il ne plaidait que ceux 
qui l’ont entraîné lui-même, en rejetant tous les autres? 
C’est que les premiers feraient peut-être moins d’impression 
sur les juges que n’en auraient fait les seconds. 

Cette distinction est évidente pour tous ceux qui con- 
naissent le barreau, et ils ine comprendront assez, quand 
je leur dirai : Le ministère public , appelé à défendre le do- 
maine du Roi, doit plaider comme un avocat honnête, 
plaidant pour un client délicat. 

S’ils hésitaient eucore , je les prierais de répondre à cette 
question : Est-il jamais arrivé à un avocat de dire , après 
avoir entendu son adversaire : je me rends , je suis con- 
vaincu? L’on a pu en voir quelquefois (je dirai même souvent) 
abandonner une cause, quand il leur était démontré qu’elle 
était immorale , ou bien encore lorsque la proposition qu'il 
s’agissait de défendre était contraire à l’évidence portée au 
dernier degré ; mais tant qu’une cause leur offrira quelques 
ressources , ils n’ironf pas déserter les intérêts qui leur sont 
confiés ; et cependant , il se pourrait qu’ils n’hésitassent pas 
à les proscrire , s’ils étaietit juges. Ils font donc (dût cette 
expression choquer quelques personnes) une’ grande diffé- 
rence de la conscience du magistrat, à celle de l’avocat. 

J’arrive à l’objection la plus sérieuse de toutes : vous ne 
faites pas seulement descendre le ministère public de son 
siège pour le placer au barreau ; vous le mettez dans une 
situation faussé, et surtout bien moins honorable que celle 
des jurisconsultes auxquels vous prétendez le comparer ; 
ceux-ci ont du moins choisi leur cause , ils ont pu la répu- 
dier ; tandis que vous faites de lui le défenseur nécessaire 
de certaines prétentions ; si des agens du domaine engagent 
un procès contre son avis , quel rôle vous lui donnez ! celui 
d’instrument passif d’une action qui lui paraît inique! 

J’ai déjà dit que l’avocat aussi, plaide souvent une cause 
qui n’est pas conforme à son opinion, et qu’il ferait perdre 
comme juge. — Tel sera le devoir du ministère public: 
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il saura que , comme avocat plaidant , ce qu’il doit à la 
justice et à sa cause , ce n’est pas son opinion personnelle, 
mais plutôt l’exposé sincère et complet des moyens qui 
doivent être balancés avec ceux de son adversaire, pour que 
le juge puisse consciencieusement se décider ou pour l’un 
ou pour l’autre. 

Au reste , il ne faut pas perdre de vue l’état de la ques- 
tion. La législation actuelle veut que le ministère public 
soit le défenseur du domaine de la couronne ( Code de 
procédure, art. 6g, et Loi du 8 novembre xBi4)- De ce prin- 
cipe constant, je tire une conséquence qui me paraît incon- 
testable ; c’est qu’il doit remplir tous les devoirs imposé» 
par la nature des choses à tout défenseur des droits d’autrui. 

S’il s’agissait de discuter le principe lui-même , je m’em- 
parerais alors de l’objection à laquelle je viens de répondre; 
objection que j’ai combattue plutôt en invoquant une dis- 
position positive qu’en déniant les dangers qu’elle signale. 
.Te demanderais s’il convient qu’une cause ait pour défen- 
seur un jurisconsulte qui ne peut la refuser; je deman- 
derais encore pourquoi le même homme, que l’on a revêtu 
du véritable caractère de la magistrature, doit tout-à-coup 
le dépouiller pour devenir avocat ; pourquoi , de procureur 
du Roi , c’est-à-dire , de représentant de l’autorité royale , 
protectrice de tous les intérêts légitimes, et gardienne de 
tous les droits , on en fait le procureur du domaine , et en 
quelque sorte l’agent d’un propriétaire? Sans doute, il faut 
que les biens de la couronne soient conservés ; mais ce soin 
doit-il être remis aux mains que l’on a chargées de conser- 
ver et de ranimer sans cesse l’ordre dans la société et la dis- 
cipline dans les tribunaux? — Le public, les juges eux- 
mêmes, ne s’accoutumeront jamais qu’avec peine à cette 
confusion de pouvoirs et de fonctions. 

Chose étrange ! nos lois ont reconnu les inconvéniens de 
ce système dans les matières fiscales : le trésor public , les 
régies des douanes et des contributions indirectes, ont leurs 
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a gens , et se font défendre par leurs avocats ; il en est à peu 
près de même de la régie de l’enregistrement. Ainsi, dans 
les procès où figurent ces administrations , le procureur 
du Roi reste à son honorable poste ; comme les juges 
eux-mêmes , il est spectateur de la lutte qui s’établit entre 
deux intérêts contraires ; comme eux , il pèse dans une ba- 
lance égale les moyens présentés de part et d’autre ; en un mot, 
il reste magistrat. Dans ces matières , cependant , c’est vrai- 
ment le prince exerçant l’une de ses fonctions royales , c’est 
le prince comme administrateur de la fortune publique, qui 
demande justice aux tribunaux ; et , lorsqu’il s’agit du 
domaine affecté à ses dépenses particulières , lorsque le Roi 
n’agit plus que dans un intérêt privé , c’est alors qu’on lui 
donne un représentant décoré d’une dignité plus auguste! 

Qui pourrait n’être pas frappé de cette inconséquence? 
— Elle s’explique par l’origine du ministère public , qui re- 
monte à des temps où l'on confondait trop les intérêts privés 
du Roi comme propriétaire , avec ses intérêts et ses devoirs 
publics comme! souverain. Cependant', c’est précisément 
parce que ces deux qualités se réunissent dans la même per- 
sonne , parce que la même personne juge comme Roi, par 
ses officiers, et est jugée comme propriétaire; c’est parce 
que le vulgaire , qui a peine à concevoir toutes ces distinc- 
tions, est porté à croire que le Roi est à la fois juge et partie, 
qu’il faudrait écarter avec soin jusqu’à la plus faible appa- 
rence d’un privilège. Or , n’est-ce pas , en quelque sorte , 
en créer un, que de donner pour avocat à une propriété, celui 
qui n’est , par la nature de sa charge , que le défenseur des 
lois et de la vérité? 

Mais ces réflexions sont dirigées contre la loi , et la loi est 
claire. J’ai déjà cité l’art. 69 du Code de procédure et la Loi 
du 8 nov. i8i4> *l u i attribuent au ministère public la défense 
des causes qui intéressent le domaine du Roi ; voici un autre 
texte , qui, en confirmant cette attribution , justifie ce que 
nous avons dit de son véritable caractère. C’est l’article 38 1 
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du même Code : « Les causes de récusation relatives aux juges 
» sont applicables au ministère public, lorsqu’il est partie 
» jointe ; mais il n’est pas récusable, lorsqu’il est partie prin- 
» cipale. » Dans cette loi , il est facile de reconnaître la dis- 
tinction que nous venons de développer. Le ministère public , 
plaidant la cause du domaine, est partie principale ; don- 
nant ses conclusions dans un procès ou deux parties se sont 
combattues , il est partie jointe. Eh bien ! c’est dans ce der- 
nier cas seulement qu’il peut être récusé. — Pourquoi ne 
peut-il l’être dans le premier? C’est, il faut le répéter, parce 
que, dans ce cas , il est avocat ; parce que la loi ne lui im- 
pose que les devoirs de l’avocat ; et elle ne met pas au nom- 
bre de ces devoirs , cette impartialité , à l’abri même du 
soupçon , que le magistrat doit toujours conserver. 

Il reste encore une objection ou plutôt une difficulté à 
résoudre. Si les deux fonctions , si différentes, du ministère 
public viennent à concourir de manière que ni l’une ni 
l’autre ne soit facultative, que fera-t-il? Par exemple, 
le domaine de la couronne plaide contre un mineur; il faut 
que le procureur du Roi défende la cause du domaine ; il 
faut aussi qu’il donne ses conclusions, à cause du mineur. 
On sent bien qu’il ne pourra jouer , si je puis me servir de 
cette expression, deux rôles dans la même affaire. Voilàdonc, 
dans nos lois, deux dispositions inconciliables. L’une doit né- 
cessairement déroger, ou du moins faire exception à l’autre. 
Laquelle doit l’emporter? — Sans aucun doute, celle qui est la 
plus essentielle ; celle à laquelle on ne peut porter atteinte, 
sans attaquer les fondemens même de l’ordre judiciaire. 

Si les principes que j’ai rappelés au commencement de 
cette discussion, sont justes, on peut dire qu’un jugement 
rendu contre une partie qui n’a pas de défenseur, serait une 
monstruosité. Il en faut donc un, il en faut un à tout prix , 
pour le domaine. Puisque la loi ne lui en donne pas d’autre 
que le procureur du Roi, il faut bien le lui conserver. 

Les conclusions du ministère public sont aussi déclarées 
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nécessaires dans l’intérêt du mineur ; mais cette nécessité , 
il faut en convenir, est plutôt créée par la loi qu'elle ne 
résulte de la nature des choses. Un mineur est défendu par 
sa famille, par son tuteur, par son avocat. Voilà les seules 
garanties qu’il ait, chez nous, devant les juges-de-paix et 
les tribunaux de commerce. A la rigueur , elles peuvent 
aussi suffire devant les tribunaux ordinaires. 

Il vaut donc mieux que le ministère public manque au 
mineur , qui peut s’en passer , qu’au domaine de la couronne , 
pour lequel il est d’une nécessité absolue. 

Cette discussion a pris un développement assez étendu, 
pour qu’il soit convenable d’en resserrer les idées principales 
dans un résumé : 

Il faut que le domaine du Roi soit défendu devant les tri- 
bunaux ; car les tribunaux ne peuvent rendre bonne justice 
que contre des parties bien et complètement défendues. Le 
ministère public est le seul défenseur du domaine ; il faut 
donc que le ministère public plaide sa cause en loyal avocat , 
et non en froid et impartial magistrat ; car , il y a une 
différence essentielle entre les devoirs attachés à ces deux 
titres : nos lois ont reconnu et proclamé cette différence, en 
n’autorisant pas la récusation du ministère public avocat , 
comme celle du ministère. public magistrat. — Un tel ordre de 
choses laisse à désirer des améliorations. 11 serait mieux, 
sans doute, que le domaine eût un autre défenseur ; mais tant 
qu’il n’en aura pas d’autre , il faut lui conserver le seul qui 
lui ait été donné. — Il faut le lui conserver , lors même qu’il 
existe dans le procès un mineur qui aurait aussi à réclamer 
la présence du ministère public , mais dont les droits , à cet 
égard , sont bien moins respectables , parce qu’ils ne sont 
pas fondés sur une impérieuse nécessité. 

Un Magistrat da provins». 
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Des Actes des Notaires , et de la Jurisprudence des Cours 
et Tribunaux qui s'y rapporte. 

On dit quelquefois que la plupart des procès ont leur 
source dans les actes des notaires , et l’on a raison ; mais on 
aurait tort d’en conclure que c’est toujours par la faute des 
notaires. 

Les procès naissent de l’une ou l’autre de ces deux causes : 
ou bien de ce que l’une des parties demande ce qui ne lui est 
pas dû , ou ce qu’elle n’a pas la capacité de demander , ou 
bien de ce que l’autre partie ne veut ou ne peut satisfaire 
à ce qu’elle doit. 

Toute créance , comme la capacité d’en demander le 
paiement, ne peut être fondée que sur des lois ou usages, 
ou sur des conventions légalement formées et presque tou- 
jours assujetties à l’écriture. 

Il n’entre pas dans notre sujet de considérer commeut 
les procès naissent de l’obscurité, du silence, ou de l’insuf- 
fisance des lois ou usages , ou bien de la fausse interpréta- 
tion que leur donnent les magistrats ; nous ne voulons nous 
occuper que de ce qui a rapport aux conventions , et surtout 
aux conventions écrites. 

Nous ferons seulement remarquer que , si les lois et 
les jugemens ne préviennent pas toutes les contestations , et 
en occasionnent même quelquefois , il doit, à plus forte rai- 
son , en être de même , des conventions, dont les rédacteurs 
n’ont pu être entourés d’autant de lumières , de guides , et 
de secours de toute espèce , que les magistrats et le législa- 
teur. 

Ce que nous dirons sur les procès qui naissent des conven- 
tions rédigées par les notaires , ne doit donc pas les blesser , 
puisque nous en pourrions dire autant sur les procès nés des 
lois ou des jugemens. 
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Pour achever ici notre profession de foi , nous ajou- 
terons que la classe des notaires nous parait , à beau- 
coup d’égards , une des plus éclairées et des plus utiles de la 
société. Nous en sommes tellement convaincus , que nous ne 
prétendons , en traitant de leurs actes dans ce Recueil , qu’y 
établir un centre de lumières, auxquels nous les appelons 
sincèrement à concourir , et qui , s’enrichissant chaque 
jour de leurs propres observations , bien plus que des nôtres , 
répandra ou entretiendra parmi eux une instruction plus 
complète , dont ils auront été les principaux auteurs. 

Revenons à notre sujet. Quand les conventions ne sont 
pas constatées par écrit, il en résulte naturellement des dif- 
ficultés , soit par la mauvaise foi des con trac tans qui les 
nient, soit par l’oubli dans lequel elles tombent. 

Quand elles sont constatées par écrit, il semble , au pre- 
mier coup-d’œil, que cette précaution devrait prévenir toute 
difficulté ; mais un examen plus attentif nous apprend que 
de nombreuses difficultés peuvent encore s’élever. Nous 
allons essayer d’en indiquer les principales raisons. 

Une première se trouve dans l’insuffisance et dans l’im- 
perfection des langues. Le nombre des idées de l’homme est 
nécessairement infini ; celui des signes de ces idées , celui 
des mots , est nécessairement fini ; car , un signe , à moins 
qu’il ne soit la représentation exacte de l’objet, ne peut 
être signe qu’autant qu’il a été convenu.* Tous les mots 
d’une langue, à l’exception des mots imitatifs (onomato- 
pées) qui sont très-rares , doivent donc être arrêtés ; et quel- 
que riche que soit cette langue, le nombre des mots sera 
toujours bien inférieur à celui des idées. D’où il suit que 
beaucoup d’idées ne peuvent être exprimée? que par des 
mots approximatifs. 

Cette imperfection des langues se fait sentir, par la même 
raison , pour les réunions de mots, pour les phrases. — Les 
idées se combinent suivant un nombre indéterminable de 
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manières ; les mots, au contraire, ne peuvent offrir qu’un 
nombre certain de combinaisons : car , il faut, pour qu’une I 
langue soit intelligible, convenir de la valeur des tournures 
de phrases , comme on est convenu du sens des mots. 

De ce manque de rapport parfait entre les mots et les 
idées , entre les combinaisons des mots et celles des idées , il 
suit que le discours ne peut presque jamais être l’expression 
juste de la pensée , qu’ainsi , une rédaction , même faite et 
interprétée par gens sachant bien la langue et de bonne- 
foi, peut souvent donner naissance à. des contestations, sans 
que l’on soit en droit d’en blâmer les auteurs. 

Les rédacteurs des actes sont , ou les parties elles-mêmes , 
ou des hommes choisis par elles. 

Lorsque les parties rédigent elles-mêmes leurs conven- 
tions , nous y trouvons une cause spéciale d’obscurité, dans 
cette circonstance , qu’elles ont , la plupart du temps , 
à se servir d’un langage qui ne leur est pas familier , celui 
des lois. 

Pour éviter cet inconvénient, elles ont ordinairement re- 
cours à des intermédiaires qu’elles présument devoir être 
plus instruits dans la langue des lois. 

Les seuls intermédiaires de ce [genre qui aient été revêtus 
«l’un caractère public , sont ceux auxquels ou a donné le 
nom significatif de notaires. 

Ce n’est pas Je moment d’expliquer l’origine du notariat ; 
nous pourrons en dire plus tard quelques mots. Nous ferons ce- 
pendant observer que le motif principal de cette institution, le 
motif avoué par le législateur, a été de donner aux parties le 
moyen, non de trouver des rédacteurs éclairés de leurs con- 
ventions, mais de revêtir ces mêmes conventions d’un caractère 
d’authenticité, qui forçât les tiers d’y ajouter foi, dans ce 
sens, qu’à telle époque, telles personnes ont véritablement 
fait telles ou telles promesses ou déclarations. Mais , ce 
qui n’était pas une cause, est devenu un effet, de l’ins- 
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titution des notaires : il était naturel que ces témoins pu- 
blics , plus exercés sur la rédaction , plus instruits en juris- 
prudence , fussent ensuite choisis par les parties , autant 
dans l’espoir de trouver un bou rédacteur des actes , que par 
le désir de leur donner de l’authenticité. 

Les notaires s’identifient avec chacune des parties, dont 
ils traduisent et rédigent les idées dans le langage des lois. 

On doit donc exiger qu’ils connaissent bien et les disposi- 
tions et le langage des lois. Mais, cela suffira-t-il pour que 
leurs actes ne produisent plus de difficultés ? Accuser tou- 
jours les notaires de ces difficultés, ne serait-ce pas souvent 
les accuser des imperfections de la langue même? 

Voilà pour le langage. Arrivons maintenant aux idées. 
Les lois n’ont pu statuer sur tous les cas possibles ; elles 
n’ont réglé que les principaux, établissant, en quelque 
sorte, des jalons sur la route. C’est aux cas déterminés par la 
loi qu’il faut rapporter tous les cas imprévus ; et le peut-on 
toujours avec précision? 

De plus, souvent le notaire n’a pas pu connaître toutes 
les circonstances accessoires qui modifient les circonstances 
principales auxquelles la rédaction se rapporte. Il n’a pu 
les connaître, soit parce que les parties elles-mêmes les igno- 
raient, soit parce qu’elles ont oublié ou jugé inutile d’en 
instruire le notaire. 

D’autres fois, l’application d’une loi à certains cas a été 
fixée par des arrêts , ou bien des auteurs estimés en ont ex- 
pliqué le sens , ou bien encore les parties ont pris l’avis des 
meilleurs avocats. Si le notaire a été déterminé dans sa 
propre opinion par ces documens , il est clair qu’il ne sau- 
rait être responsable de ce que, dans la suite, une loi in- 
terprétative, un changement de jurisprudence, l’opinion 
des magistrats , se trouvent en opposition avec le système 
d’après lequel l’acte a été rédigé. 

ro 
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En outre , l’envie d’éviter un obstacle quelconque , pai 
exemple un droit d’enregistrement , force souvent à prendre 
une tournure d’acte moins sûre que celle qu’on eût adoptée 
sans celte raison. 

A ces considérations on pourrait encore en ajouter beau- 
coup d’autres, pour absoudre les notaires des accusations 
banales dirigées contre eux, relativement aux procès qui 
naissent de leurs actes. Mais cet exposé nous mènerait trop 
loin, et il est d’ailleurs inutile d’accumuler les raisonnemens 
lorsque quelques-uns suffisent pour démontrer une propo- 
sition. Je finirai par cette remarque : les hommes qui re- 
prochent aux notaires tous les procès nés des conventions 
authentiques, sont souvent les mêmes qui affirment, avec 
un certain amour-propre , qu’il n’y a point un seul article 
■dans une loi quelconque , sur lequel ils ne soient en état 
d’élever une contestation. Par quelle inconséquence exi- 
gent-ils donc dans les actes notariés une perfection que, dans 
les lois mêmes, ils reconnaissent impossible? 

L’on ne peut cependant s’empêcher de convenir que , dans 
certaines occasions , les actes des notaires , s’ils étaient 
mieux rédigés, feraient naître moins de difficultés. Mais, cc 
n’est pas une raison pour accuser légèrement les notaires ; 
et, bien éloignés de ce dessein, nous nous proposons seu- 
lement de leur offrir le faible tribut de nos observations. 

Notre attention se portera sur la question de savoir com- 
ment doit être rédigé tel acte donné , et non pas sur celle-ci: 
quel acte doit être fait plutôt que tel autre , en telle circons- 
tance ? 

Cette dernière question obligerait à considérer méthodi- 
quement l’ensemble des principes. Elle rentre d’ailleurs dans 
le domaine des traités. Toutefois , lorsqu’en nous occupant 
de la rédaction de certains actes , nous croirons qu’ils seraient 
utilement remplacés par d’autres, soit pour la clarté et 1* 
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précision du style , soit pour l’économie des frais , soit 
enfin, pour un motif quelconque, nous ne manquerons pas 
d’en faire la remarque. 

Voyons d’abord comment les actes des notaires sont ré- 
digés en général : 

i°. Leur forme est-elle constante, ou varie-t-elle arbitrai* 
ement, soit pour tous, soit seulement pour quelques-uns? 

2 °. Quels sont les avantages des formes habituelles , ou 
protocoles (t)? quels en sont les inconvéniens? 

3°. La rédaction des actes est-elle susceptible d’amélio- 
ration ? et quels moyens faut-il prendre pour parvenir à 
cette amélioration? 

Telles sont les questions que nous allons discuter rapide- 
ment. 

Nous nous contenterons , pour le moment , d’offrir à nos 
lecteurs quelques idées générales , et de leur soumettre le 
plan que nous nous proposons de suivre. 

PREMIÈRE QUESTION. 


La forme des Actes est-elle constante , ou varie-t-elle 
arbitrairement ? 

La loi détermine souvent ce qu’un acte doit contenir ; 
mais ellç ne prescrit jamais ni un ordre ni des termes sacra- 
mentels. Il n’est point d’actes pour lesquels une forme soit 
absolument nécessaire plutôt qu’une autre. 

Il s’en trouve cependant plusieurs , pour lesquels les chefs 


(*) TpftiTOv, premier j kaiAov , peau , parchemin. L'objet sur lequel 
fst écrit l’acte , e'tant pris pour l’acte même , le mot Protocole signifie 
Premier acte , celui sur lequel on fait les autres, l’exemple, la formule 
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de certaines administrations exigent une forme constaute. 
C’est un moyen d’éviter la peine d’une étude particulière de 
chaque acte , des retards , et même des méprises ; 1 adop- 
tion des formes constantes est donc utile dans ces cas ; les 
administrations oui-donc raison de les demander, et les no- 
taires font bien de les suivre ; mais il n’en est pas moins vrai 
que ces formes ne sont pas d’obligation légale. 

Au reste , nous devons faire ici une réflexion relativement 
aux formules arrêtées par les administrations ; c’est que leur 
rédaction ayant été quelquefois confiée à des commis qui 
ne connaissaient pas assez le droit commun et ses effets, ou 
qui n’étaient pas assez pénétrés de ce principe, que le pou- 
voir administratif ne peut déroger à des droits acquis par 
les lois générales , ni gêner l’exercice de ces droits ; on a 
vu de ces formules tellement restreintes dans leur rédac- 
tion , qu’elles étaient inapplicables à une foule de cas par- 
ticuliers , ou ne permettaient pas l’insertion des clauses 
nécessaires à la sûreté des parties. Nous croyons devoir si- 
gnaler ces abus , afin d’engager les chefs des administrations 
à ne pas admettre avec trop de facilité les formules qui leur 
sont proposées ; mais à les soumettre préalablement à des 
jurisconsultes éclairés. 

Les actes dont il vient d’être question ne forment qu’une 
très-petite partie des actes notariés. A l’égard des autres - 
nous dirons qu’en principe , leur rédaction varie arbitrai- 
rement ; mais qu’en fait , elle est presqu’uniforme , on , 
pour parler plus juste, que tous les actes de même nature, 
rédigés chez les différens notaires, ont une même construc- 
tion, et sont pour ainsi dire jetés dans le même moule ; — au- 
trement : en principe , il n’existe point de protocoles ; en 
fait , il en existe. 
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DEUXIÈME QUESTION. 


Quels sont les avantages et les inconvéniens des Protocoles 
ou Formes habituelles ? 

Il est naturel que les protocoles s’établissent ; il est utile 
qu’ils se maintiennent. 

Il est naturel qu’ils s’ établissent ; il est même impossible 
qu’ils ne s’établissent pas. Les individus qui exercent la 
même profession doivent , dans leur propre intérêt , cher- 
cher les meilleurs moyens de la remplir; ils se communi- 
quent mutuellement leurs idées ; si l’un d’eux a cru trouver 
la contexture la meilleure pour une clause, chacun en fait 
l’essai. L’expérience vient ensuite joindre son secours à celui 
du raisonnement ; elle montre que le fond et la forme de 
cette même clause ont été à l’abri de toute attaque , ou 
qu’ils en sont sortis victorieux ; il est alors naturel qu’on la 
suive à l’avenir. Ainsi se forment les protocoles. 

Il est utile qu’ils se maintiennent , et voici leurs avan- 
tages : 

i°. Une autre rédaction que celle qui est généralement 
adoptée, serait peut-être aussi bonne, produirait peut-être le 
même effet ; mais, comment en avoir la preuve, comment en 
acquérir la certitude? pourquoi abandonner sans nécessité 
des formules dont la bonté est connue , pour s’exposer au 
danger des innovations? 

2 °. Les protocoles inspirent de la confiance aux parties ; 
elles ont vu , qu’employés dans d’autres actes , ils n’ont 
donné lieu à aucune contestation. 

3°. Us préviennent souvent les difficultés : les parties « 
sachant de quelle manière une rédaction a toujours été in- 
terprétée , prévoient la décision que rendraient les tribu- 
naux , s’il s’élevait une contestation. 

4°. Us amènent de la fixité dans la jurisprudence i l’in-*- 
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d’un bout à l'autre, de s’arrêter sur chaque phrase, sur 
chaque mot ; ilne pourrait suffire à ce travail. — S’il existe eu 
contraire des protocoles,, le clerc les suit, lenotaire n’a plus 
qu’une simple vérification à faire , et une heure suffit ainsi 
pour ce qui autrement exigerait des journées entières. 

8°. Ils facilitent la recherche et l’intelligence des diverses 
clauses d’un acte : pour trouver une clause, on n’est plus 
obligé de lire l’acte entier; l’usage indique la place qu’elle 
occupe, comme il en indique la signification. 

Mais , d’un autre côté, on ne peut pas se dissimuler que 
les protocoles n’a’ient quelquefois des inconvénrens : 

S’ils étaient bons quand ils se sont établis, il deviennent 
souvent insuffisans , quelquefois même dangereux. Modelés 
sur les dispositions législatives qui étaient en vigueur lors- 
qu’on les a adoptés, s’ils restent les mêmes lorsque la légis- 
lation change, ils pourront trahir l’intention des parties 
contractantes. 

Or, il est naturel qu’ils ne changent pas aussitôt que la 
législation ; il a fallu du temps pour que les protocoles fussent 
établis, il en faut davantage pour qu’ils soient changés. Ce 
temps serait nécessaire , même quand tous les notaires au- 
raient reconnu les vices de la forme adoptée ; le besoin du 
changement ne se fait pas sentir comme le besoin du premier 
établissement. D’ailleurs, les vices d’une forme surannée 
ne sont pas remarqués sur-le-champ. Qu’un acte soit mal 
rédigé, le défaut ne sera pas immédiatement aperçu; et s’il 
apparaît enfin , s’il donne lieu à quelque difficulté portée 
devant les tribunaux , un seul jugement ne suffira pas encore 
pour rendre notoires les vices du protocole; mais, plusieurs 
procès , suivis de jugemens semblables sur une même diffi- 
culté , ne se présentent qu’à une certaine distance ; et , à cet 
égard , comme à tous les autres , la jurisprudence est lente à 
‘e former. 

On sent donc que , lorsqu’il s’opère des changemens dans 
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les lois, les protocoles doivent rester long-temps sans harmo- 
nie' ou même en opposition avec la législation nouvelle. 
— C’est ce que l’on voit encore aujourd’hui : la législation , 
la langue même des lois, ont changé depuis la création du 
plus grand nombre d’entre eux , et cependant la plupart 
sont restés les mêmes; quelques-uns sont conçus d’après des 
idéçs devenues fausses relativement aux lois qui nous régis- 
sent , on sont écrits dans un style que son ancienneté rend 
inintelligible. 

Il n’est pas besoin d’énumérer les maux qui résultent de 
cet état de choses ; on sent combien il doit faire naître de 
procès. 

Nous croyons devoir terminer cet article par l’observation 
suivante : en avançant que certains protocoles sont vicieux 
ou fautifs , nous ne disons point qu’ils soient employés par 
tous les notaires ; plusieurs , et c’est à Paris le plus grand 
nombre, savent au contraire les éviter, et , jurisconsultes 
éclairés en même temps qu’habiles rédacteurs , ils mon- 
trent autant de pureté dans la rédaction que de sagacité 
dans la conception des clauses. C’est san9 doute entrer dans 
leurs intentions, c’est mériter leur assentiment, que de cher- 
cher à propager des améliorations , dont leurs actes , qu’on 
peut se proposer pour modèles , font si bien apprécier le? 
avantages. 

À. J. Lherbette, 

Docteur en droit. 

( La suite à la prochaine livraison. ) 
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DOCTRINE DES AUTEURS. 


Des caractères auxquels on doit reconnaître les substitu- 
tions prohibées par le Code civil ; par M. Rolland do 
V illargues , juge au Tribunal de Melun ; in-8% déplus 
de 4oo pages. Prix : 4 fi*. 5o cent. — Paris , chez 
Warée oncle , et chez A. Eymery. 

La prohibition des substitutions, établie d’abord par la 
loi des 25 octobre et 14 novembre 1792, et confirmée de- 
puis , sauf quelques exceptions, par l’art. 896 du Code civil, 
a été et sera long-temps encore la source d’un grand nombre 
de procès. 

D’une part, le désir naturel à l’bomme, d’étendre le plus 
loin possible le droit de disposer de ses biens, désir fortifié 
par une longue habitude que la loi nouvelle est venue con- 
trarier , excite les particuliers à chercher des subterfuges 
pour éluder cette loi qui anéantit dans leur entier les dispo- 
sitions faites à la charge de conserver et de rendre. 

De l’autre, la faculté accordée par le législateur de dispo- 
ser à terme , et même sous condition , fournit un moyen de 
déguiser sous l’apparence de dispositions autorisées , celles 
que la loi a si rigoureusement proscrites. 

Que doit-il naturellement en résulter? C’est que les uns 
saisiront les moindres indices pour attaquer, comme substi- 
tutions, toutes les libéralités qui leur préjudicient, tandis 
que les autres croiront pouvoir nier l’existence des substitu- 
tions les mieux caractérisées. 

Dans cet état de choses, les tribunaux réclament un guide 1 

♦ 


J 
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sûr, qui, en leur indiquant d’une manière précisela nature 
et le caractère distinctif des substitutions , leur apprenne à 
séparer ce qui est permis d’avec ce qui est défendu , et les 
mette à même de concilier , dans leurs décisions , la soumis- 
sion due aux lois, avec le respect que commandent les der- 
nières volontés des mourans. C’est ce guide qu’a voulu leur 
offrir l’auteur de l’ouvrage que nous annonçons. 

Après quelques détails historiques sur les substitutions et 
sur leur origine , l’auteur établit d’abord , en principe géné- 
ral , que le Code civil n’a entendu parler des substitutions 
que selon le caractère qu’elles avaient dans notre usage , 
avant la loi de 1793 ; il recherche ce caractère , et le fait ré- 
sulter de ce que deux ou plusieurs personnes sont appelées à 
recueillir successivement la même libéralité ; ce qui sup- 
pose , selon lui, trois conditions : i° que le droit de l’appelé 
soit éventuel; 2 0 qu’il s’écoule quelque temps avant la remise ; 
3 ° que l’époque de la remise soit celle de la mort du grevé. 
En conséquence, ce n’est que dans le concours de ces trois 
conditions que l’auteur reconnaît la substitution prohibée 
par l’article 896. 

Nous conviendrons volontiers avec lui que l’éventualité et 
le laps de temps ( tractus temporis ) sont des caractères essen- 
tiels de la substitution prohibée ; car , sans l’une , il n’y a 
pas d’incertitude dans la propriété , et 6ans l’autre , il n’y a 
point charge de conserver et de rendre ; mais doit-on concé- 
der aussi facilement, que la charge de conserver et de rendre 
sera licite , toutes les fois que l’époque de la remise ne sera 
pas celle de la mort du grevé? Nous ne le pensons pas, et 
tout le monde conviendra que le texte de la loi résiste à cette 
interprétation. Il est vrai que les seules substitutions que le 
Code ait entendu proscrire sont celles qui étaient désignées 
sous cette dénomination avant la loi de 1792; il est vrai aussi, 
comme l’auteur l’établit, que le plus ordinairement les an-* 
dénués substitutions s’ouvraient à la mort du grevé , mais 
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il en résulte seulement que cette époque était de droit 
gous-entendue , lorsqu’on n’en avait pas fixé d’autre ; du 
reste, on n'aurait point contesté le titre de substitution, à une 
disposition ( à charge de conserver et de rendre ) subordonnée 
à toute autre condition : cette doctrine est celle de Théve- 
not, n° 919, dans l’endroit même que cite l’auteur à l’appui 
de son opinion (1). Tout ce que nous croyons qu’il serait per-* 
mis de conclure de l’ancien usage , c’est que , dans le doute, 
et lorsque les expressions employées par un testateur, con- 
viendraient aussi bien à la nature d’une disposition permise 
qu’à celle des substitutions, on devra être porté à n’y point 
reconnaître une disposition prohibée , si l’époque de la re-* 
mise n’est pas celle de la mort du grevé.' Mais ce n’est là 
qu’une règle d’interprétation , et pas du tout un moyen in- 
faillible de distinguer les substitutions. 

L’auteur recherche ensuite les différences qui existent 
entre les substitutions et les dispositions simplement condi- 
tionnelles. C’est ici, en effet , qu’il s’agit de tracer une ligne 
de démarcation ; hoc opus , hic labor est. 

Suivant lui , voici la différence substantielle entre ces 
deux sortes de dispositions : la chose léguée passe rectd viA , 
du testateur au légataire ; au lieu que dans la substitution , 
il doit y avoir deux transmissions , savoir : du testateur au 
grevé , et de celui-ci à l’appelé. 

Mais quelque graves que soient les autorités citées à l’appui 
de cette opinion, nous avouerons franchement que nous ne 
pouvons la partager en ce qui touche le caractère assigné 
au legs conditionnel. 

En effet , n’est-il pas évident que tant que la condition 
n’est pas accomplie , la propriété ne peut encore appartenir 
au légataire et qu’il faut bien , dès-lors, par la force même 
des choses, qu’elle appartienne à l’héritier chargé du leg6? 


(») Numéro 47 de l'ouvrage- 
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Si donc la condition vient à s’accomplir, comment, ne pùi 
voir ici la double transmission qui , suivant l’auteur , est le 
signe caractéristique de la substitution? Dira-t-on que, l’ac- 
complissement de la condition rétroagissant au jour du dé- 
cès, le légataire n’en est pas moins saisi dès le principe , sans 
intermédiaire entre le testateur et lui ; et qu’en conséquence 
la propriété est acquise au légataire ut ex tune , tandis 
qu’au moment de l’ouverture de la substitution , la pro- 
priété est acquise à l’appelé seulement ut ex nunc. Ce sont 
là des mots ; mais ceux qui ne voudront pas s’en contenter, 
et qui s’attacheront aux effets, trouveront que le droit de 
l’héritier , qu’il soit chargé d’un legs conditionnel ou qu’il 
soit grevé de substitution , est absolument le même. Dans 
les deux cas , tant que l’événement n’est pas arrivé , l’héri- 
tier peut faire tous les actes de propriété , tels que constitu- 
tion d’hypothèque , aliénation , etc. ; dans les deux cas , si 
la condition s’accomplit, ou si la substitution s’ouvre, les 
aliénations , les hypothèques sont résolues ; dans l’une 
comme dans l’autre espèce, l’héritier acquiert les produits 
de la chose, et n’est, à cet égard , tenu d’aucune restitution. 
Cette décision est consacrée , pour les legs conditionnels , par 
la loi 48 ff. de leg. 2 ; en sorte que l’on dirait indifféremment 
des deux cas , que le droit n’est acquis que ut ex nunc , en ce 
sens , que le grevé garde les fruits et les produits antérieurs 
à l’événement de la condition , ou qu’il est acquis au con- 
traire ut ex tune , en ce sens , que les aliénations ou hypo- 
thèques sont résolues. 

Concluons , en rendant justice aux louables efforts de l’au- 
teur, que la question proposée est encore à résoudre, et 
terminons cette analyse par quelques réflexions sur la mé- 
thode adoptée dans l’ouvrage. Il nous semble que , si après 
avoir rassemblé ses matériaux, l’auteur avait mieux médité 
son plan , il aurait pu simplifier ses divisions , rapprocher des 
idées connexes qu’il a trop éloignées les unes des autres, 
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rassembler les conséquences à la suite de leur principe , et 
éviter par-là ces fréquentes redites, et ces nombreux renvois 
qui fatiguent l’attention du lecteur et l’empêchent de saisir 
l’ensemble d’un système. 

Malgré ces observations critiques, il faut convenir que les 
recherches de M. Rolland n’ont point été tout-à-fait infruc- 
tueuses. Son livre contient beaucoup de questions bien réso- 
lues, et ne sera pas sans utilité dans la pratique. 

P. A., Docteur en Droit. 


Appendice au Traité des Enfans naturels ; par M. Loiseau, 
docteur en droit , avocat aux Conseils du Roi et à la Cour 
de cassation ; 181g. A Paris, chez Antoine Bavoux , 
libraire , rue Gît-le-Cœur, n° 4 - Prix , 3 francs. 

L’ouvrage publié en 1811 , dont nous annonçons ici 
l’Appendice , paraissait contenir tout ce qu’il est possible 
de rassembler , non-seulement sur les enfans naturels pro- 
prement dits, mais aussi sur les enfans adultérins ou inces- 
tueux , et même sur les eufans abandonnés ou exposés : 
droit romain et droit français , législation et jurispru- 
dence , lois anciennes , intermédiaires et nouvelles , motifs 
de ces lois, indications d’auteurs soit français soit étran- 
gers, extraits de leurs ouvrages, etc., tout avait été mis à con- 
tribution par M. Loiseau , et il semblait impossible de rien 
ajouter à cette immense collection de matériaux. Cepen- 
dant l’appendice n’est pas inutile aux personnes qui ont 
lu le Traité , c’est ce que nous allons prouver par quelques 
exemples. 

Sur la question de savoir, si un enfant naturel reconnu, 
peut être adopté par ses père et mère , M. Loiseau avait 
développé dans son Traité le système favorable à cette adop- 
tion et le système contraire ; il nous avait appris qu’une 
analyse du premier , insérée d’abord dans la Jurisprudence 
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du Code civil , fut présentée sous un nouveau jour dans un 

autre volume du même recueil ; « et comme notre opinion , 

» ajoute-t-il, ne fut point adoptée par les Cours, nous 
» lui avons donné un nouveau développement dans le 
i> tome •j®. >» 

« Mais, M. Locré a terminé tous les débats , en publiant 
» la discussion du Conseil d’État (séance du 16 frim. an io). 

>» Une décision aussi positive ne permet pas de réplique. » 

On pourrait se croire autorisé , d’après ce qui précède, à 
citer l’opinion de M. Loi seau , comme favorable à l'adop- 
tion des enfans naturels; cette erreur serait peut-être excu- 
sable , mais enfin , ce serait une erreur ; car M. Loiseau , 
n’avait point exposé son opinion personnelle ; il nous en pré- 
vient dans l’Appendice, et nous assure que les raisons qui 
s’élèvent contre l’adoption , lui ont paru déterminantes et 
décisives , et la discussion du Conseil d’État, à peu près insi- 
gnifiante j u cette adoption blesse évidemment l’art. 908; elle 
est illicite , illégale et nulle ; » telle est la véritable opinion 
de M. Loiseau , en 1819 ; opinion qu’il s’est ( dit-il) abstenu 
d’émettre en 181 1, parce qu’ alors elle n’était pas encore 
formée. 

nous lisons dans le Traité de 1811, page 73, que, la légiti- 
mation par mariage subséquent, a été introduite par les No- 
velles’jSetSg. Cet anachronisme n’est point corrigé dans l’Ap- 
pendice , mais il est suffisamment démenti dans un autre 
passage du Traité , et si je relève cette faute d’attention , ce 
n’est pas pour la reprocher à l’auteur, c’est au contraire, 
pour ne laisser subsister aucune équivoque sur les connais- 
sances d’un homme véritablement érudit. 

Toutefois, l’érudition ne dispense pas de cette indépendance 
d’opinion et de cet esprit de critique, dont un auteur a besoin 
pour se frayer une route nouvelle. 

Avec un peu moins de défiance de lui-même ; avec un peu 
moins de complaisance pour les opinions reçues, M. Loiseau 
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n’aurait pas fait chorus sur l’interprétatiop de l’art. ^ 56 . 

« L'enfant naturel n'est point héritier. » — Il est donc créancier, 
a-l-on dit ; M. Loiseau l’a répété; en admettant le principe, 
il a cependant senti l’abns des conséquences, il a combattu 
la plus directe de toutes devant la Cour de cassation , et 
n’a rien oublié pour la faire rejeter; mais, afin d’y parvenir, 
combien de raisonnemens subtils sur la nature particu- 
lière d'une créance qu'il ne faut pas confondre avec les 
créances ordinaires , et sur les effets d'un droit qui, sous le 
rapport de créance , est une participation à la succession ! 
L’auteur aurait évité bien de la peine, s’il avait purement 
et simplement répudié, pour l'enfant naturel, la qualification 
de créancier. Alors , il n’aurait point été forcé d’assurer « que 
» cette qualification n’est point un obstacle à l’exercice de 
» l’action réelle ; que l’on peut être créancier d’une por- 
» tion de biens, et' que cela arrive chaque fois qu’on re- 
» vendique un immeuble ; L. 42 § 1 ff- de Oblig. et act.,L. 
5 o ff. de Acquir. rer. dont. La plaidoirie a ses licençes , on 
ne tient pas rigueur à l’avocat sur les principes et surtout 
en fait de droit romain , mais avant d’insérer dans un traité 
exprofesso , ce passage d’un de ses plaidoyers , M. Loiseau 
aurait dû concevoir quelque scrupule et se rappeler cette 
maxime constante : nul n’est créancier de sa propre chose , 
nemini res sua debetur. 

« Les Romains (dit-il dans un autre passage) ne se sont 
» pas occupés de savoir si l’on pourrait adopter son enfant 
» naturel, cette recherche leur eût paru trop absurde. (V. 

» cependant L. 46 ff. de Adopt. ) Us ont examiné seulement 
» si l’on pourrait légitimer son enfant naturel par la forme 
" de l’adoption ; ce qui est bien différent. » 

Pour moi , je ne vois pas de différence ; mais tel qui 
l’aperçoit ne devrait pas fermer les yeux sur celle qui , 
fin matière de légitimation , sépare les principes du droit 
civil (romain) de ceux du droit canonique. 
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M. Loiseau veut absolument faire rétroagir le mariage , 
et fonder la légitimation sur cette vieille fiction des com- 
mentateurs. 

Cette fiction , si bien démentie par l’art. 333 du Code civil , 
avait été victorieusement combattue dans une disserta- 
tion de Boehmer , auquel il ne faudrait pas imputer , du 
moins sans les signaler, des opinions hasardées et des erreurs 
graves ; imputations d’autant plus étonnantes de la part de 
M. Loiseau, que , plus loin , à propos des enfans adultérins 
et incestueux , et en examinant s’ils peuvent être légitimés 
par mariage subséquent , cet auteur nous assure que , «« pour 
» soutenir l’affirmative, on trouverait des argumens nom- 
» breux et pressans dans la dissertation de Boehmer. » 

Au reste , je ne retrouve aucun de ces argumens dans 
ceux que M. Loiseau invoque relativement aux effets du. 
mariage autorisé par dispense entre 'l’oncle et la nièce. 
— Il ne faut pas réfléchir beaucoup sur le système de 
Boehmer , pour voir qu’il importe ici de savoir si le Code 
civil se rapproche plutôt du droit romain que de l’ancienne 
jurisprudence et du droit canonique; et en effet, grande 
est la différence , quoi qu’en ait dit M. Merlin. Le droit ro- 
main, indépendammentdesy«$<ea’ noces, qui seules pouvaient 
donner aux conjoints des enfans légitimes , reconnaissait en- 
coreune autre espèce de mariage, nommée concubinatus , et dis- 
tinguait soigneusement d’avec les bâtards (spurii), les enfans 
naturels , nés du commerce autorisé , soit entre concubins 
{V. L. 3 , § i de Concub.) , soit entre une esclave et son 
maître. Partant de cette distinction, Boehmer soutient qu’il 
s'agit de savoir , non pas si à l’époque de leur commerce les 
père et mère auraient pu s’unir par justes noces , mais si le 
commerce qui existait entre eux, était licite ; ainsi, pouvaient 
être légitimés, les enfans qu’un gouverneur aurait; eus «Tune 
concubine prise dans sa province , et ceux qu’un maître 
aurait eus de son esclave, encore bien que, dans l’un et 
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l’autre cas , les justes noces fussent originairement impossi- 
bles. Mais , au contraire , le bénéfice de la légitimation ne 
pouvait être accordé à l’enfant provenu d’un commerce pas- 
sager , quoique dès l’origine le mariage eût été permis entre 
ses père et mère. 

Ainsi donc, et malgré l’assertion de M. Loiseau, s’il se 
rencontre dans la dissertation de Boehmer quelqu’argument 
en faveur des enfans incestueux, et adultérins , ce n’est pas 
dans la partie relative au droit romain. Le droit canonique 
serait— il moins sévère? 

A cet égard , Boehmer observe que là où l’on condamne 
toute union qui n’est pas celle du mariage, la légitima- 
tion resterait sans objet si , comme en droit romain , on 
voulait la restreindre aux enfans nés d’une conjonction licite. 
En la faisant profiter aux enfans nés ex damnato coitu , le 
droit canonique a donc fondé la légitimation sur un prin- 
cipe entièrement nouveau. Jusqu’où pourra s’étendre cette 
faveur? Peu importe pour nous, si, comme je le crois, notre 
Code civil a mis , entre les enfans naturels , dont il autorise la 
reconnaissance , et les enfans incestueux ou adultérins , une 
ligne de démarcation , fondée comme celle du droit romain, 
sur la différence d’une union tolérée et d’un commerce cri- 
minel qu’il importe de faire cesser et surtout qu’il ne faut 
jamais encourager par l’espoir d’une légitimation possible. 
— A quel cas d’ailleurs, s’appliqueront les réserves faites dans 
l’art. 33 1 contre les incestueux, si elles ne s’appliquent point 
au cas du mariage subséquent de l’oncle et de la nièce , 
seuls parens entre lesquels le mariage prohibé par la loi 
puisse devenir possible au moyen des dispenses? 

Nous soumettons ces observations à M. Loiseau lui-même , 
et nous ne terminerons pas cet article sans recommander son 
ouvrage comme un recueil précieux de documens et de déci- 
sions sur la matière des enfans naturels. 

A. T. H., Docteur en Droit. 
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Plan général du Cours de Droit public et administratif ; 

par M. De Gérando , conseiller d'Élal , membre, de 

V Institut, etc. 

Plus la matière que nos études doivent embrasser est 
vaste dans son étendue, variée dans ses détails, plus il est 
nécessaire d’y introduire un ordre qui puisse la simplifier, 
et l’éclairer tout ensemble. Si les hommes qui décrivent la 
nature et ses lois, ont tiré de la perfection de leurs nomen- 
clatures , en fondant leurs classifications sur les propriétés 
les plus essentielles des substances, un moyen d’accélérer 
les progrès de la science , et d’en faciliter l’étude : nous 
pouvons , en suivant leur exemple dans l’étude de l’ordre 
social, espérer de faire sortir d’une bonne distribution , cet 
enchaînement logique qui liera sans efforts les principes à 
leurs conséquences , les règles à leurs applications, et qui 
donnera à chaque chose sa définition , par la place même 
qui lui aura été assignée. Nous n’avons garde de penser que 
le plan dont nous allons faire l’essai soit le meilleur; mais 
le motif qui nous l’a fait adopter , jusqu’à ce que l’expé- 
rieuce et de plus libres méditations nous aient enseigné un 
système plus parfait, c’est l’espoir qu’il sera du moins utile, 
en rappelant sans cesse le but des lois qui en sont l’objet et 
l’esprit moral qui est l’ame de cette partie du Droit. 

Considérant les droits de la société comme le principe du 
pouvoir exercé par l’autorité qui la représente , les lois comme 
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sa règle , les intérêts de la société comme son but , les inté- 
rêts des particuliers comme un dépôt qui lui est confié, les 
droits privés comme sa limite : c’est dans le double point de 
vue de ce qui est nécessaire à tous , et de ce qui importe à 
chacun , que nous chercherons le fondement de notre clas- 
sification , depuis les premières divisions jusqu’aux derniers 
détails ; et ce fondement ne sera autre que V équité elle- 
même ; en sorte que le principe de la classification sera en 
même temps le principe régulateur de la matière. 

Dans cette vue , nous saisirons d’abord l’ensemble du 
droit public et administratif, pour observer les rapports 
réciproques et l’harmonie de ses diverses branches, pour re- 
chercher leur source commune, exposer les vérités fonda- 
mentales qui les éclairent , les règles générales qui les gou- 
vernent. Ces considérations formeront une sorte de prolé- 
gomènes , et seront l’objet de la première partie de ce 
cours. 

Nous attachant ensuite à chacune de ces branches d’une 
manière distincte et successive, nous les distribuerons en 
trois ramifications principales. 

Dans une première division , nous considérerons la société 
comme formée d’un groupe d’associations partielles, plus 
ou moins étendues , mais déterminées par la communauté 
de certains intérêts , limitées par la sphère de ces mêmes 
intérêts , et régies par les règles constitutives de l’agréga- 
tion qui leur est propre. Nous observerons, soit la nature 
des intérêts collectifs qui rassemblent les membres des 
diverses associations, soit leur rapport avec l’intérêt uni- 
versel , d’où naît l’intervention tutélaire de l’autorité pn- 
hlique, pour les conserver en harmonie avec l’ensemble du 
régime social. Nous donnerons à ces associations partielles , 
en tant qu’elles sont en rapport avec l’administration , le 
nom d ' Établissemens publies , et en même temps que ncus 
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ferons connaître les lois qui les régissent , nous traiterons de 
certains établisseraens qui en sont en quelque sorte des dé- 
pendances ou des annexes. 

En commençant par ce premier ordre de considéra- 
tions , nous y trouverons l’avantage de pouvoir mon- 
trer comment les intérêts , d’abord isolés , s’unissent , 
s’aglomèrent d’une manière progressive , sollicitent des or- 
ganes communs qui les représentent, une même direction 
qui les protège ; point de vue qui nous explique le système 
entier de l’organisation générale. 

Considérant ensuite l’ensemble même de la famille so- 
ciale , et les intérêts généraux qui concernent indifférem- 
ment toutes les familles particulières, toutes les classes de 
citoyens , nous les trouverons de deux espèces : les uns rela- 
tifs aux choses , et que nous comprenons sous la dénomina- 
tion générale de gestion du patrimoine public ; les autres 
relatifs aux actions, et que nous comprenons sous la déno- 
mination générale de maintien de l’ordre public y et de-là , 
les deux dernières divisions de notre cours. 

Nous appelons intérêts généraux relatifs aux choses, ceux 
qui embrassent la propriété, la conservation, la gestion , la 
jouissance des biens communs, c’est-à-dire, de la fortune 
publique et des choses utiles à tous. Ces intérêts sont ma- 
tériels, fixes, commensurables^ ils sont proprement les élé- 
mens de la richesse sociale. 

Nous appelons intérêts généraux relatifs aux actions , ceux 
qui embrassent la sécurité , et la bonne foi publique qui 
en est Ta première base; la liberté, et l’ordre qui en est la 
première garantie. Ces intérêts sont en partie moraux ; l’ad- 
ministration y pourvoit en protégeant la vie , le bien-être , 
’e repos. 

On voit que la première espèce d’intérêts se lie essentielle- 
ment à la propriété ; que la seconde concerne essentielle- 
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oient les personnes ; que les premiers appellent surtout une 
administration économique ; les seconds , cette surveillance 
à laquelle on a donné le nom de police. 

Ces trois divisions principales nous montrent donc essen- 
tiellement le gouvernement et l’administration en rapport : 
i°. Avec les établissemens publics ; 

2 °. Avec le patrimoine public ; 

3°. Avec l’ordre public. 

Non sans doute que , dans chacune de' ces divisions , 
les intérêts qu’elles séparent, ne se trouvent constamment en 
contact , et ne se reproduisent d’une manière plus ou moins 
subordonnée; ainsi, le maintien de l’ordre public limite, 
dans certains cas, les droits que l’on peut avoir surles choses ; 
la gestion du patrimoine public rencontre quelquefois les 
personnes, et se trouve ainsi en contact avec les intérêts re- 
latifs aux actions; enfin, les intérêts collectifs des établisse- 
mens publics embrassent tout à la fois les actions et les 
choses. Mais, c’est toujours un seul genre d’intérêts, celui 
que nous avons indiqué , qui forme , dans chaque division , 
le point de vue principal , prédominant , et le plus propre 
à rendre raison des principes qui gouvernent la matière. 

Dans la première division, nous verrons prédominer, 
le plus souvent, l’administration que nous appelons dé- 
libérative ; dans la seconde , celle que nous appelons 
contentieuse ; dans la troisième , celle que nous appelons dis- 
crétionnaire. — Dans le premier cas , c’est essentiellement 
une tutelle ; dans le second, une vraie gestion ; dans le troi- 
sième , une surveillance. 

Chacune de ces trois divisions devenant, ainsi que nos 
prolégomènes , l’objet d’une partie spéciale de notre cours , 
celui-ci se composera donc de quatre parties. 

Reprenons maintenant chacune de ces parties , pour in- 
diquer d’une manière Sommaire comment elle pourra se 
sous-diviser à son tour. 
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PREMIÈRE PARTIE. 


Prolégomènes. 

Le développement naturelles principes amènera ici l’or 
dre et la distinction des matières. 

Les prolégomènes se partageront naturellement en trois 
sous-divisions. 

La première , embrassant à la fois , et le droit pu 
blic positif, et le droit administratif, servira d'introduction 
à l’un et à l’autre. 

La seconde , considérant l’ensemble de nos institu 
tions actuelles , en montrera l’harmonie générale , et nous 
offrira ainsi les bases de notre droit public. 

La troisième se renfermera plus particulièrement dans 
l’administration proprement dite, et aura pour objet de 
montrer la corrélation de ses diverses branches, et de poser 
les principes qui leur sont communs. 

PREMIÈRE SOUS-DIVISION. 

Introduction générale. 

I r * Section. — Y a-t-il une science du droit public et 
administratif? quelle est cette science? sous quelle condi 
tion peut-elle obtenir ce titre? Cette questiou|, qui peu t s’élever 
lorsque ce droit paraît être enseigné, en France, pour la pre 
mière fois , demande a être résolue; et sa solution sera une 
sorte d 'introduction philosophique. 

II'Section. — Cette science, cependant, est peut-être moins 
nouvelle qu’elle ne paraît ; elle a ses sources et ses autorités ; 
elle a exercé un grand nombre d’écrivains et de juriscon- 
sultes. 11 conviendra d’indiquer et d’apprécier leurs travaux; 
ce sera l’histoire de la science. La nomenclature critique de 
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tes documcns ou de ces travaux sera une seconde espèce 
d’ introduction , une bibliographie de la science. 

III® f.t IV® Sections. — Les monumens antiques de notre 
droit public administratif attireront alors nos regards. Us 
mériteront d’autant plus de les fixer , que , trop peu connus , 
ils sont eu quelque sorte rajeunis par nos institutions pré- 
sentes. 

Iis formeront deux tableaux successifs : 

Les monumens de la première race , parmi lesquels nous 
devrons nous attacher surtout à la loi salique ; 

Les monumens de la deuxième race , qui se composent 
essentiellement des capitulaires. 

V* Section. — De ce point de départ, notre droit public 
et administratif se développera, d’âge en âge, dans un ta- 
bleau sommaire, où nous indiquerons les époques princi- 
pales et les institutions que ces époques ont vues naître , 
périr ou changer. 

Ces trois dernières sections formeront une sorte d’intro- 
duction historique. 

DEUXIÈME SOUS-DIVISION. 

De l’ensemble et de l’harmonie générale de nos 
Institutions. 

I re Section. — Conduits ainsi à cette Charte qui est aujour- 
d’hui le fondement de toutes nos institutions, auxquelles 
toutes doivent se rallier, par laquelle toutes doivent s’ex- 
pliquer et se régler , nous nous y arrêterons pour la consi- 
dérer comme le texte fécond de notre droit public actuel 
et futur , c’est-à-dirè , comme formant un système de 
garantie. 

II® Section. — La Loi se présentera d’abord à nous comme 
étant la seconde assise de ce grand édifice , comme formant , 
si l’on nous permet Cette expression , l’auréole, l’émanation 
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immédiate de la Charte , son commentaire italurel et légi- 
time. Laissant à ceux de nos honorables collègues qui sont 
chargés de l’enseignement des Codes , le soin de montrer les 
effets de la Loi relativement aux obligations privées, nous 
nous bornerons à la considérer sous ses rapports généraux , 
en tant qu’elle préside à l’action des diverses autorités 
sociales. 

Nous considérerons d’abord la Loi en elle-même , ses ca- 
ractères , sa formation , etc. 

III e S ection. — Nous la suivrons ensuite dans son exécution , 
et nous ferons voir en quoi consiste l’harmonie des pou- 
voirs qui concourent à l’exécuter , et les rapports qui les 
unissent. 

IV e Section. — L 'autorité judiciaire , chargée de procurer 
l’exécution stricte et rigoureuse des lois impératives, s’of- 
frira la première à nos regards , dans les élémens qui la 
composent, dans l’échelle des juridictions sur laquelle elle 
se distribue, dans l’organisation qui lui est propre. Laissant 
toujours aux professeurs chargés de l’enseignement des Codes 
de procédure civile et d’instruction criminelle , le dévelop- 
pementdesattributionsetdesformes,nousenvisagerons l’au- 
torité judiciaire dans ses rapports extérieurs avec les institu- 
tions sociales , plutôt que nous ne pénétrerons dans son 
enceinte. 

V e Section. — La violation de la loi est réprimée et pu- 
nie ; un premier intérêt de conservation est garanti : mais 
la société demande davantage ; le gouvernement, et Y admi- 
nistration (qui en est l’instrument habituel, intérieur, local), 
apparaissent , procurant jou devant procurer le plus grand 
avantage de tous. Nous étudierons la nature.de ces deux 
principes d’action , leur différence et l’espèce de subordina- 
tion qui, dans certains cas, rattache le second au premier. 

VI e Section. — Une juste définition de l'autorité judi- 
ciaire et de l'autorité administrative, nous conduira, par un 
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corollaire naturel, à marquer leurs limites respectives, 
à faire connaître l’indépendance propre à chacune , la né- 
cessité impérieuse de cette indépendance réciproque , les 
moyens nécessaires' de la maintenir , et la sphère comme la 
règle des compétences. 

Lés six sections où chapitres que nous venons d’énumérer, 
embrassant les rapports naturels des principaux pouvoirs et 
l’harmonie des autorités publiques, composeront la deuxième 
sous-division des prolégomènes. 

TROISIÈME SOUS-DIVISION. 

De V Administration proprement dite. 

I r * Section. — Nous étudierons d’abord le titre, le but , 
l’ensemble de l’administration ; c’est-à-dire , que nous l’en- 
visagerons dans ses rapports avec la loi, avec l’intérêt pu- 
blic , avec les garanties particulières. 

De-là , dériveront ses règles et ses formes générales. 

II e Section. — Nous distinguerons ensuite ses attributions 
diverses , et nous les rapporterons à trois principales , y 
rattachant celles qui consistent à en préparer l’exercice ou 
à en procurer l’exécution; savoir, l’administration discret 
tionnaire , l’administration délibérative , l’administration 


III* Section. — i°. L’administration discrétionnaire ; soit 
qu’elle agisse d’une manière tout-à-fait spontanée , soit qu’elle 
procède d’après des règles positives , soit qu’elle choisisse , 
veille , ordonne ou prononce. 

IV* Section. — 2 °. L’administration délibérative ; soit 
qu’elle consulte et délibère à l’égard des questions d’intérêt 
général ou d’intérêt local , soit qu’elle porte des réglemens, 
soit qu’elle se borne à approuver , autoriser , et à exercer 
une simple tutelle ; 

V* Section. — 3°. L’administration contentieuse ; lorsqu’elle 



1 58 QUATRIÈME PARTIE, 

discute les litiges provenant de la rencontre des droits pri- 
vés avec l’intérêt public. 

VI e Section. — Il restera à considérer ensuite l’adminis- 
tration agissant comme simple individu-, et n’exerçant que 
des droits privés. 

VII e Section. — Des attributions de l’administration , dé- 
rivera le tableau de la hiérarchie de ses agens, de leurs di- 
verses espèces , des fonctions propres à chacune , des moyens 
mis à leur disposition et des formes qu’ils doivent suivre 
dans l’emploi de ces moyens ; nous traiterons en même temps 
de leur responsabilité. 

VIII e Section. — Notre attention se portera enfin sur l’un 
clés plus nobles buts de la mission qui nous a été confiée , 
sur l’esprit moral de l’administration , sur les devoirs qu’il 
impose à l’homme public ; nous essayerons de dire ce que la 
société attend d’un véritable administrateur, deses intentions, 
de son caractère et de ses lumières; règles non écrites, mais 
qui n’en sont pas moins sacrées; principe de vie qui, seul, 
peut assurer un vrai et durable succès ; le seul que l’admi- 
nistration doive ambitionner, le bien public. 

IX e Section. — Résumant alors en un tableau , l’ensemble 
de l’administration actuelle de la France, nous essayerons 
d’établir quelques rapprocheraens entre cette administration 
et celle des principaux États de l’Europe. 

DEUXIÈME PARTIE. 

Des Établissement publics. 
titre préliminaire. 

Cette seconde partie du Cours demandera d’abord quelques 
considérations sur les principes relatifs à la tutelle et à la 
surveillance des établissemens publics , sur les règles de cette 
tutelle, son but, son étendue, ses limites, et sur les rapports 
de 1’admiuistration locale avec l’administration générale. 



ENSEIGNEMENT DU DROIT. i5g 

Les établissemens publics se rangent sous trois classes 
principales , qui formeront les trois sous-divisions de cette 
seconde partie du Cours. 

Une première classe d’établissemens publics a ce double 
caractère, qu’ils résultent d’une association tout à la fois 
naturelle et locale, c’est-à-dire que la communauté des in- 
térêts est, en quelque sorte, donnée par la division du ter- 
ritoire. L’association qui en résulte a d’ailleurs un caractère 
administratif ou politique , et quelquefois tous deux. 

Ces associations sont naturelles dans leurs bases, quoique, 
sans doute, on puisse dire qu’elles sont artificielles dans 
leur circonscription. 

Elles formeront le sujet d’une première sous-division, qui 
comprendra les communes, cantons, arrondissemens , dé- 
parteraeris, les établissemens qui leur sont propres et ceux 
qui eu forment les dépendances et les annexes. 

PREMIÈRE SOUS-DIVISION. 

Établissemens locaux. 

Section préliminaire. — Quelques vues sur la circonscrip- 
tion actuelle du territoire, devront nécessairement préparer 
à la connaissance de ce premier ordre d’établissemens. 

TITRE I. 

Communautés administratives ou politiques. 

I re Section. — Une histoire sommaire du régime munici- 
pal en France , introduira plus particulièrement au système 
actuel de l’administration des communes. 

Les communes se présentent sous trois aspects principaux : 

II e Section. — i°. Comme des élémens politiques de l’or- 
ganisation sociale , et sous ce rapport elles sont dans un 
rapport direct avec le gouvernement de la société ; 

III* Section. — 2°. Commcdes individus, et sous un rapport 
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économique, c’est-à-dire , comme ayant des biens propres 
gérés en commun , par conséquent , comme acquérant, alié- 
nant, échangeant, exerçant des actions, jouissant de certains 
revenus , soumis à des dépenses , contractant des dettes, etc. ; 

IV* Section. — 3°. Comme une collection d’habitans par- | 
ticipant individuellement à certaines jouissances , telles que 
les bannalités, les pacages, les affouages ; la voie publique, 
les rues et chemins vicinaux. Plusieurs de ces jouissances sont 
indivisibles; d’autres, au contraire, se divisent, et leur 
partage momentané ou durable a exigé un système de 
règles. 

V* Section. — Dans nos institutions actuelles , l’existence 
des cantons et des arrondissemens , comme élémens poli- 
tiques , donne lieu à peu d’observations essentielles; ils 
ont également peu d’importance comme élémens économi- 
ques : mais celle des Départemens est considérable sous le 
premier rapport, et importante sous le second, quoique 
différant , sous ce double rapport , de la constitution des 
communes. L’ancienne administration de nos provinces 
sous le régime des intendans devra être ici rapprochée de 
notre administration actuelle. 

TITRE II. 

Etablissement de soulagement et de répression. 

Les établissemens que nous appelons pour le moment 
annexes et dépendances des communautés locales , parce 
qu’ils y sont adhéreus, qu’ils en résultent, qu’ils subsistent 
par leurs secours, comme ils satisfont à leurs plu ,‘nressans 
intérêts , sont de deux sortes : 

I r ® Section. — i*. Les uns ont pour but d’apporter des soula- 
gemeus à la souffrance ; nous les comprenons sous la déno- 
mination générale d’établissemens d’humanité , hospices , 
hôpitaux , bureaux de charité, secours à domicile, monts-* 
de-piété, dépôts de mendicité, etc., etc. 
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II e Section. — 2°. Les autres sont institués pour la répres- 
sion ; ce sont les maisons d’arrêt, de détention , etc. 

Toutefois, si, d’après leur condition matérielle, nous 
envisageons ces deux ordres d’établissemens publics comme 
des établissemens locaux, comme annexés aux communes 
et aux départemens , parce qu’ils en recueillent les infor- 
tunés, ou servent à en contenir les malfaiteurs et parce que 
leurs ressources aussi sont locales; ils se lient l’un et l’autre 
à l’intérêt général de la société , à l’un de ses intérêts les 
plus sacrés et les plus chers; nous nous féliciterons de pou- 
voir, en les considérant sous leur aspect moral, indi- 
quer les ameliorations qu’ils doivent déjà au zèle d’adminis- 
trations respectables, et celles qui se préparent encore (1). 

DEUXIÈME SOUS-DI VISIO N, 

Établissemens partiels et volontaires. 

I re Section. — Une seconde espèce d’établissemens publics 
naît d’associations entièrement artificielles et en même 
temps volontaires , mais encore locales et formées par la 
communauté d’intérêts économiques. 

Il s’agit d’abord de savoir quand ils prennent un véri- 
table caractère d 'établissemens publics ; quand ils exigent 
ou sollicitent l’intervention plus ou moins prochaine de 
l’autorité ; comment , dans le cas où entièrement étran- 


(1/ Nous croyons reconnaître que, sous ce rapport, il eût été mieux, 
peut-être , de renvoyer ces deux ordres d'établi ssemens à la troisième 
division de cette partie , qui alors eût eu pour objet : 
i°. L’éducation et l’enseignement ; 
a°. Le soulagement du malheur ; 

3 °. La répression du vice; 

4 °- La religion, qui embrasse à la fois tous ces intérêts moraux. 

Mais, nous laissons cette classiGcalion telle que nous l’avons an- 
noncée, sauf à la perfectionner une autre année. 
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gers aux intérêts publics, ils peuvent exister librement 
d’eux-mêmes ; quand et sous quelle condition , par les dan- 
gers publics qu’ils occasionnent, ils doivent être interdits; 
et enfin quand ils doivent être approuvés, et même peuvent 
mériter faveur. 

De-là cinq différentes classes : 

II e Section. — La première se compose des associations 
qui, exigeant l’intervention de l’autorité publique, ne l’exi- 
gent que pour en obtenir une sorte d’aveu , et, vis-à-vis du 
public, une sorte de garantie morale : telles sont, par exem- 
ple , les sociétés anonymes judicieusement caractérisées par 
notre Code de commerce, les banques et certaines compa- 
gnies de finances. 

III e Section. — La seconde comprend celles qui par leur 
objet ont une liaison étroite et marquée avec les intérêts de 
l’ordre public , et qui demandent alors un examen plus 
attentif, une surveillance plus immédiate, comme les assu 
rances contre l’incendie , les tontines. 

IV e Section. — La troisième corbprend celles qui doivent 
être encouragées, favorisées, sans pouvoir être prescrites d’of- 
fice, ni soumises à une action de l’autorité : telles sont les as- 
sociations bienfaisantes , les caisses d’épargnes et les sociétés 
d’encouragement qui , par une noble émulation , secondent 
par leurs travaux ou leurs sacrifices les divers genres d’amé 
liorations, et se présentent comme les amies du talent et de 
la vertu. 

V e Section. — La quatrième comprend celles qui s’asso 
cient , en quelque manière , au gouvernement lui-même 
pour la confection des travaux publics, ou pour quelque 
autre objet d’utilité générale, et qui lui amènent de pré- 
cieux auxiliaires en fonds, en crédit, en assentiment d’opi- 
nion , en lumières. 

VI e Section. — La cinquième enfin comprend celles qui 
doivent être plus ou moins procurées par l’intervention du 
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gouvernement , lorsque des circonstances données , mena- 
çant une collection de particuliers d’un danger commun, 
les sollicitent de s’unir, pour prévenir ce danger , avec l’appui 
je l’administration ; telles sont les associations formées pour 
les desséchemens de marais , les digues , et autres ouvrages 
défensifs. 

VII e Sewkon. — Nous ne saurions terminer cette seconde 
sousidivisioiï , sans offrir dans un tableau général, l’ensem- 
ble de ces établissemens, créés au milieu de nous par une gé»- 
néreuse émulation , et qui sont une des portions les plus 
douces de la gloire nationale. 

TROISIÈME SOUS-DIVISION. 

Etablissemens moraux et universels. 

Enfin, nous arriverons à des établissemens publics qui 
ont, par leur destination et’ leur influence, un caractère 
d’universalité, quoiqu’ils prennent, pour remplir cette des- 
tination, une existence locale, mais variable; qui, embras- 
sant dans leur influence des intérêts purement moraux , se 
distinguent et se définissent par celui des intérêts moraux 
qu’ils se proposent pour but. 

Us se partagent en deux grandes classes : 

La première embrasse les établissemens d’éducation et 
d’instruction publique ; 

La seconde , les établissemens religieux. 

TITRE I. 

Education et Instruction publiques. 

I re Section. — Cinq sections se partageront les établisse- 
mens de la première classe. 

Nous expliquerons d’abord pourquoi nous rapportons à 
un intérêt social et universel les établissemens d’éducation 
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et d’instruction publique , et par conséquent le principe de 

l’intervention de l’autorité dans cet ordre d’établissemens. 

II® Section. — - Nous considérerons ensuite cette interven- 
tion comme un devoir, tout ensemble essentiel dans sa source, 
et universel dans son application, parce qu’il satisfait à un 
besoin indispensable, au moyen des établissent^}' d’éduca- 
tion primaire. 1 

111* Section. — Nous suivrons ce grand intérêt de l’éduca- 
tion et de l’instruction , lorsque , restreint aux classes les 
plus aisées de la société, mais se développant dans un sys- 
tème plus large et plus fécond, il demande de plus abondans 
secours ; et nous examinerons comment l’administration doit 
encore ici procurer, diriger, surveiller. 

IV* Section. — Nous arriverons aux besoins du service pu- 
blic et aux écoles spéciales qui doivent lui fournir des sujets. 

V® Section. — Nous terminerons parles élablissemqns qui 
demandent seulement encouragement, protection; et ici 
nous aurons encore la jouissance de retrouver l’une des por- 
tions du patrimoine de la gloire nationale. 

TITRE II. 

Établissement teligieux. 

I ,e Section. — Les principes qui fondent les droits et les 
devoirs de l’autorité civile à l’égard des établissemens reli- 
gieux , en tant qu’établissemens publics, soit que cette au- 
torité les honore et les protège , soit qu’elle les tolère , qu’elle 
les surveille *u en réprime les écarts, forment un ordre de 
vues générales ; nous aurons à considérer celte belle alliance 
de la religion et des lois civiles pour le bonheur des sociétés 
humaines , et les conditions qu’elle suppose. 

Il* Section. — Alors, se présentera à nous, en ce qui con- 
cerne d’abord la religion de l’État, cette législation connue 
sous le nom de Libertés de l'Église gallicane. 
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Son importance exigera que nous en tracions une histoire 
abrégée , histoire qui se confond dans sa source avec la nais* 
lance de lamonarchie, comme avec rétablissement du chris- 
tianisme dans les Gaules. 

III e Section. — Les libertés de l’Église gallicane se compo- 
sent de deux parties distinctes : l’une qui coosiste à recon- 
naître et à consacrer l’indépendance de l’autorité civile ; 
l’autre qui a pour objet les droits de l’Église de France, qui 
ne sont autres que les droits communs et universels de toutes 
les Églises ; nous exposerons comment l’autorité civile a pu 
et dû intervenir pour leur donner son appui , et en général , 
à quelle condition l’autorité civile peut mettre la protection 
extérieure qu’elle assure à un culte religieux, surtout quand 
elle lui accorde dans l’État des prérogatives spéciales. 

IV e Section. — Les règles spéciales aux cultes religieux 
qui , ayant parmi nous un exercice moins étendu , jouissent 
de prérogatives moins nombreuses, mériteront ensuite notre 
attention. 

V e Section. — L’existence séculière et temporelle que les di- 
vers cultes religieux reçoivent de cette protection, l’entretien 
des ministres, les mesures prises pour les faire respecter, léte 
écoles ouvertes pour leur éducation , les presbytères et au- 
tres édifices pour leur logement , la construction et répara- 
tion des temples, les fabriques, sont les signes , les effets de 
cette protection , et composent une sorte d'administration 
mixte dans laquelle intervient aussi le ministère religieux. 

Appendice. 

Nous terminerons cette deuxième partie du Cours , 
par quelques règles positives qui sont communes à la fois 
à tous les genres d’établissemens publics , et qui se ré- 
fèrent aux legs, donations, fondations, au mode de possé- 
der des établissemens de main-morte ; nous pourrons re- 
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marquer quelles conséquences sont résultées, dans d’autre 

États , de l’oubli ou de l’inobservation de ces règles. 

TROISIÈME PARTIE. 

De T Administration des choses ou Gestion du patrimoine 
public. 

Nous donnons , en général , le nom de patrimoine public 
à l’ensemble des choses qui sont pour la société , ou une pro- 
priété commune , ou une commune jouissance. 

Or, la société a d’abord des revenus, parce qu’elle est sou- 
mise aux charges de certains services ; — nous comprenons 
sous le nom de gestion de la fortune publique , le recouvre- 
ment de ces revenus, la direction de ces dépenses. 

Il est ensuite un second ordre de biens qui appartiennent 
à la communauté sociale ; mais sans que le fisc en recherche 
le produit , et qui demeurent en jouissance commune. C’est 
plutôt une utilité , pour nous servir de l’expression du Code 
civil (art. 637 ), qu’une propriété productive ; aussi cet ordre 
donne-t-il principalement naissance à une classe de servitudes 
instituées, exigées pour V usage commun, et que nous ap- ^ 
pellerons , pour ce motif, servitudes publiques. 

Enfin», il est des biens qui, dans leur origine, apparte- | 
naient au patrimoine public, et qui, dans l’intérêt de l’uti- 
lité commune, ont été ensuite aliénés, ou livrés , pour leur 
exploitation, à l’industrie privée ; mais qui, à raison de l’o- 
rigine de laquelle ils découlent, se trouvent soumis à une 
législation spéciale, ou qui, dans la concession qui leur 
a fait changer de forme , sont demeurés soumis à certaines 
réserves. 

L’administration des choses se trouve ainsi divisée en trois 
grandes branches , qui deviendront la matière des trois 
sous-divisions de cette troisième partie. 
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PREMIÈRE SOUS-DIVISION. 

Gestion de la Fortune publique. 

Section préliminaire. — Quelques aperçus sur l’histoire de 
l'administration financière de la France depuis l’origine de 
la monarchie , introduiront à cette matière , et prépareront 
à mieux sentir l’immense bienfait de nos institutions pré- 
sentes , qui seules ont pu rendre supportable le fardeau de 
nos malheurs , et nous faire sortir d’une telle ruine avec la 
gloire d’une fidélité sans exemple. 

Cette sous-division, à son tour, se partage d’elle-même 
en trois titres : 

Les revenus publics , 

Les dépenses pnbliques , 

Les moyens et les conditions qui appartiennent à la fois 
aux uns et aux autres. 

TITRE I. 

Du Revenu public. 

Nous rangerons sous trois chefs toute la législation rela- 
tive à la gestion du revenu public. 

L’administration du domaine , 

Le recouvrement des contributions directes , 

Celui des contributions indirectes. 

I re Section. — Le domaine public , en tant que domaine 
utile et productif, qui était, dans les premiers temps de la 
monarchie, la branche presque unique de ses finances, se 
présentera d’abord à nos regards ; nous étudierons son ori- 
gine, sa nature , les règles auxquelles sont soumises son alié- 
nation , son exploitation. 

II" Section. — Les contributions directes qui forment au- 
jourd’hui la seconde branche du revenu public, donnent 
lieu k un développement très -vaste que nous n’aurons 
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guère le loisir de suivre, et qui, peut-être , nous éloignerait 
trop de notre but. Mais le mode de leur répartition , de 
leur perception , les réclamations qui en naissent, le juge 
.ment de ces réclamations, exigeront que nous exposions soin 
mairement et les règles qui les gouvernent , et les principes 
qui les expliquent. 

III e Section. — Les diverses branches de contributions in 
directes donneront lieu k un ordre semblable de considéra 
tions, qui appellerait aussi des développemens plus éten 
dus , mais que nous essayerons de rattacher à un petit nombre 
de principes. 


Dépenses publiques. 

P* Section. — Il est d’abord, relativement aux dépenses 
publiques , certaines règles générales , qui , sous un régime 
constitutionnel , dérivent de l’essence même de ce gouverne 
ment, se lient k son économie, et qui président k cette 
branche entière du service. 

Trois sortes de dépenses générales ont ensuite exigé plus 
spécialement des règles qui leur soient propres : 

II e Section. — La première résulte de traités ou de ma 
chés passés par l’administration publique. Ici se présentent 
les enchères, les adjudications, leurs clauses ordinaires 
leurs effets , le caractère de ce genre de transaction , les 
droits et les engagemens des particuliers qui contractent. 

III e Section. — La seconde est la dette publique ; dette 
perpétuelle ou exigible, suivant qu’elle se compose deS em 
prunts faits par l’État, ou qu’elle naît, soîtdeseffetset valeurs 
émis par le trésor , soit du solde restant dû. aux particuliers 
pour divers services publics. 

De-lk , les privilèges établis relativement k certaines es- 
pèces d’effets publics. 

De-lk, les règles relatives k la liquidation des créances de 
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l’État , aux déchéances ; tableau dans lequel nous rencon- 
trerons de funestes erreurs , malheureusement irréparables, 
mais dont le retour est heureusement impossible, grâces à la 
sagesse de nos institutions présentes. 

IV e Section. — La dernière espèce de dépenses comprend 
les traitemens des fonctionnaires et employés de l’Etat , 
et par suite les lois et réglemens relatifs aux pensions , aux 
retraites, aux retenues. 


I re Section. — Nous comprenons sous ce titre les formes 
instituées pour garantir la fidélité et l’économie , dans la 
conservation , l’emploi et le mouvement des deniers publics. 
Ces formes , qui suivent le mouvement des deniers publics 7 
soit lorsqu’ils arrivent au trésor de l’Etat , soit lorsqu’ils en 
sortent , ont été portées parmi nous à un haut degré de 
perfection. Il conviendra d’exposer avant tout les principes 
généraux qui en régissent le système. 

Les devoirs imposés aux comptables en sont la première 
conséquence. 

II* Section. — La juridiction spéciale instituée pour ga- 
rantir l’accomplissement de ces devoirs , est la sanction des 
règles dont il s’agit. Il faudra examiner ce que cette juridic- 
tion a été , ce qu’elle est aujourd’hui. D’où , la compétence 
de la Cour des comptes, sa jurisprudence, ses formes, 
les effets de ses arrêts et le mode de leur révision. 

DEUXIÈME SOUS-DIVISION. 

Biens en Jouissance commune , et Servitudes publiques. 

Nous réunissons ensemble ces deux choses , parce qu’au 
fond , elles ne sont qu’une ; les servitudes publiques ne ré- 
sultent, en effet , que de la nécessité de conserver certaines 
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jouissances communes. Ainsi , c’est parce que les routes sont 
une communication ouverte à tous, parce que la navigation 
des fleuves appartient aussi à tous , que les riverains des unes 
et des autres sont soumis à certaines obligations spéciales. 

Or , il est d’abord certaines règles qui embrassent , d’une 
manière générale , toutes les espèces de jouissances com- 
munes. 

Il en est ensuite de particulières à chacune, de ces jouis- 
sances. 

TITRE I. 

Règles générales. 

I re Section. — Cette matière confuse, peut-être, au premier 
abord , se simplifiera en s’éclairant , si nous parvenons d’a- 
bord à bien développer le principe fondamental que nous 
venons d’exposer , et qui fait dériver les servitudes publiques 
imposées à chacun, de la nécessité des jouissances conser- 
vées à tous. 

II e Section. — Cependant, il est un premier aspect sous 
lequel les règles relatives à la jouissance commune n’impo- 
sent encore aucune restriction aux jouissances individuelles, 
où le premier de ces élémens se détache et s’offre seul. 

Tels sont , par exemple , les règles sur la construction et 
l’entretien des édifices publics. 

Telles sont encore les règles générales relatives à la con- 
fection des travaux publics , ports , canaux , ponts , rou- 
tes, etc. , en tant qu’ils n’ont pour objet que leur meilleure 
exécution ; et tel est aussi le système de moyens et d’agens 
eûiployés pour remplir ce but. 

III e Section. — Il est ensuite un second aspect sous lequel 
se présente, dans l’ordre entier des jouissances communes , 
le droit de la propriété privée et le respect qu’il commande ; 
il fonde la légistion relative à l’expropriation pour cause d’u- 
tilité publique. 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


le de France 


ENSEIGNEMENT DU DROIT. 171 

TITRE II. 

Règles spéciales. 

I re Section. — La première jouissance commune est la li- 
berté des communications , d’où naît le système de la voi- 
rie ; ici , nous nous attacherons uniquement à la grande 
voirie , comme étant d’une utilité universelle, intéressant 
la société toute entière. 

Elle embrasse les alignemens, les anticipations , les démo- 
litions et reconstructions. 

Elle donne lieu à une juridiction spéciale. 

L’histoire de cette branche d’administration est intéres- 
sante , curieuse , peu connue , utile à faire connaître. 

II e Section. — Les réglemens sur le roulage , les postes, 
les messageries, les voitures publiques, forment un accessoire 
et une dépendance naturelle de ce sujet. 

III* Section. — Les eaux sont, sous un double rapport, 
une jouissance commune. 

Comme moyen de transport , les fleuves et rivières sont 
une sorte de voie publique. 

Comme force motrice de l’industrie, moyen d’irrigation, 
ou même pour l’usage domestique , lavoirs , abreuvoirs , etc. , 
tant qu’elles n’ont point encore passé dans la propriété privée. 
Cette matière , en général peu comprise , nous donnera 
. étudier ce qui concerne : 

La navigation, les bacs et bateaux; 

La pêche ; 

Les chemins de lialage. 

IV e Section. — Les cours d’eau, leur usage, distribution, 
les usines qui les euiployent. 

V* Section. — Viennent ensuite les bois et forêts , et ici 
deux genres d’utilité publique se combinent encore : 

L’une tirée de la nécessité de conserver à la société un 
approvisionnement intérieur de combustibles , approvision- 
nement qui se lie à nos besoins de première nécessité , ap- 
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provisionnement qui, par sa nature propre , exige une pré- 
voyance aussi étendue dans sa durée que dans sa sphère ; 

L’autre tirée de l’intérêt de la défense extérieure, et delà 
conservation des matériaux que demande la marine. 

Le premier de ces deux points de vue nous expliquera 
les réglemens relatifs aux usines qui employent le feu ; le 
deuxième nous donnera l’occasion d’exposer le système de 
l’ordonnance de 1669, les développemens et les modifica- 
tions qu’elle a reçus. 

C’est en outre , ici , que se rapportent les réglemens rela- 
tifs à la chasse. 

VI'Section. — Enfin , il est un grand nombre de jouissances 
communes et de servitude^ publiques, qui ont essentiellement 
pour objet l’intérêt de l’agriculture , et sont l’objet propre des 
lois rurales. Nous exposerons l’état présent de cette législa- 
tion, et nous rendrons compte des travaux faits depuis 
quelques années en France , pour préparer la rédaction 
d’un Code rural. 

Appendice. Pourrions-nous terminer cette deuxième sous-di- 
vision. sans présenter un tableausommairedes travaux publics, 
qui s’exécutent en ce moment sur la surface du royaume , et 
qui sont d’un si grand intérêt pour la prospérité nationale? 

TROISIÈME SOUS-DIVISION. 

Patrimoine public , aliéné ou livré à l'industrie privée. 

Section préliminaire. — Les biens qui n’appartiennent en- 
core à personne , appartiennent , dans les États eivilisés , à 
la société elle-même. 

Mais, lorsqu’ils ne peuvent plus être mis en jouissance com- 
mune , comme ceux qui sont la matière de la sous-division 
précédente , l’intérêt commun exige lui-même qu’ils soient 
aliénés ou livrés, pour leur exploitation, k l’industrie privée. 

Tels sont d’abord les rivages , lacs et relais de la mer , les 
terres vaines et vagues. 
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Ici encore , le principe fondamental appartient , comme 
dans les sous-divisions précédentes , au droit public ; mai», 
les branches d’application elles-mêmes sont immédiatement 
placées sous l’empire de ce droit. 

Il y en a trois principales : 

Les mines , 

Les domaines dits nationaux. 

Les prises maritimes. 


Sous ce titre , nous comprenons aussi les minières , car- 
rières, tourbières , et , par analogie, les salines. 

Les mines qui, dans l’origine, sont du domaine public, pas- 
sent , par des concessions expresses , dans le domaine de l’in- 
dustrie privée ; elles restent cependant soumises , dans leur 
exploitation , à une surveillance spéciale, et à certainescon- 
ditions. L’utilité publique, en vue de laquelle on confie leur 
exploitation à l’industrie, à également commandé ces 
réserves. 

I re Section. — Il sera utile de voir quelle était cette législa- 
tion sous les Romains , et les développemens qu’elle a reçus 
chez les peuples modernes. 

II e Section. — En l’exposant telle qu’elle est parmi nous , 
il faudra considérer d’abord les mines proprement dites, 
c’est-à-dire, les exploitations souterraines auxquelles le 
principe régulateur s’applique dans toute son étendue. 

III* Section. — Et montrer ensuite comment l’applica- 
tion de ce principe se restreint et se modifie dans les exploi- 
tations à ciel ouvert, où les droits du domaiue public se 
font moins sentir que les intérêts de l’utilité générale. 

IV* Section. — Les moyens et les agens employés par l’ad- 
ministration pour conserver cette portion de la richesse so- 
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ciale et lui donner la plus grande valeur, compléteront ces 

recherches. 

TITRE II. 

Domaines nationaux. 

Nous rencontrons ici une espèce de propriété privée qui, 
momentanément, a exigé unelégislation exceptionnelle, mais 
qui tend par toutes les voies et par les sages dispositions de 
la Charte constitutionnelle, à rentrer incessamment dans le 
domaine des règles ordinaires de la propriété privée. 

Il suffira donc , 

I r * Section. — \°. D’exposer cette législation exceptionnelle, 
née de la grande maxime d’ordre public , qui veut que tout 
ce qui a été fait d’après les lois en vigueur , soit inviolable. 

II e Section. — 2°. D’exposer aussi la juridiction spéciale à 
laquelle cette matière a été passagèrement soumise, et la ju- 
risprudence qui s’est établie. 

TITRE III. 

Prises maritimes. 

L’État , dans les guerres maritimes , appelle à son secours 
le courage des armateurs ; il leur concède , par lettres de 
marque , une participation au droit de guerre ; et leur ac- 
corde , en récompense , une portion du butin. 

Le gouvernement doit aussi veiller à la sûreté des mers, 
à la liberté du commerce extérieur, au maintien de nos re- 
lations d’alliance et de paix avec les nations étrangères ; il 
doit donc , en encourageant les armemens en courses , ré- 
primer la piraterie. 

De ce double principe , dérive la législation spéciale qui 
régit, cefte matière. 

I" Section. — Elle a aussi son histoire, qui se lie tout en- 
semble et à celle de la législation , et à celle du droit des 
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II e Section. — Ses règles, dans l’état présent, forment un 
Code à part , qui devra être résumé. 

III* Section. — Enfin , les principes mêmes qui la régissent, 
ont exigé que celle matière fût soumise à une juridiction 
distincte et essentiellement politique. 

APPENDICE. 

Il sera bien, peut-être , à la fin de cette division , de mon- 
trer en peu de mots l’influence de nos institutions sur l’état 
de la propriété, la sécurité qu’elles 1 ui donnent, et nous béni- 
rons la Charte d’avoir fait disparaître du domaine public une 
dernière espèce de biens, celle qui naissait des confiscations. 

QUATRIÈME PARTIE. 

Ordre public. 

Nous comprenons icisous la dénomination d’o'rdre public, la 
protection que la société doit à l’ensemble des intérêts indi- 
viduels qui viennent se placer sous son égide , de manière à 
ce que tous obtiennent la plus grande satisfaction possible , 
avec le moindre sacrifice possible pour chacun d’eux en par- 
ticulier. 

Or, quels sont les intérêts qui viennent chercher une pro- 
tection dans la société? 

Il est d’abord des besoins de première nécessité , des be- 
soins physiques qui dépendent de certaines conditions maté- 
rielles : il faut avant tout exister. La première sollicitude de 
la société, sera d’assurer la vie de ses membres. 

Ensuite , on désire l’aisance , l’abondance , l’ewistence la 
plus douce ; on recherche l’abondance, la commodité; et ce 
qui procure des jouissances aux uns , est le moyen de sub- 
sistance pour les autres. On attache surtout un juste prix h 
des biens d’un ordre encore plus relevé. La société doit 
protéger le travail et l’exercice des facultés morales , 
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qui pourvoient essentiellement à ce second ordre de 

besoins. 

Enfin , ces deux ordres d'avantages seraient illusoires , si 
on ne pouvait les posséder avec sécurité ; si les passions des 
autres hommes venaient attaquer, envahir les biens qu’on 
avait obtenus. La société doit donc veiller encore à ce que 
ses membres ne soient pas menacés dans leurs personnes , 
troublés dans leurs propriétés ou leurs jouissances. 

De-là , trois grandes classes de devoirs pour l’administra- 
tion publique. 

De-là, aussi , les trois sous-divisions naturelles de cette der- 
nière partie de notre cours : 

i°. L’ordre public , en tant qu’il embrasse les moyens d’é- 
carter les dangers matériels qui menaceraient la vie des 
citoyens , 

2 °. L’ordre public, en tant qu’il embrasse les moyens de 
les faire jouir de la plus grande abondance possible ; 

3°. L’ordre public , en tant qu’il embrasse les moyens de 
procurer la sûreté , et de prévenir les troubles et les dé- 
sordres , tristes effets des passions humaines. 

Ainsi , le père de famille , en même temps qu’il gère le pa- 
trimoine commun, maintient aussi le bon ordre dans l’inté- 
rieur de sa maiscm ; il soigne la santé de ses enfans ; il guide 
et encourage leur travail ; il maintient la subordination et 
la discipline , et prévient les querelles qui troubleraient la 
paix et le repos de son intérieur. 

SECTION PRÉLIMINAIRE. 

Avant d’entrer dans le détail de ces trois sous-divisions , 
il conviendra de présenter dans un titre préliminaire un ré- 
sumé historique de la police administrative en France , de- 
puis saint Louis, qui en fut le créateur, et le prévôt Boileau, 
digne exécuteur de ses desseins, jusqu’à nos jours, et de 
retracer rapidement les diverses formes qu’elle a prises. 
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PREMIÈRE SOUS-DIVISION. 

De la Protection due au,x besoins de première nécessité. 

Cette protection embrasse essentiellement deux objets 
principaux : la subsistance , et la santé. 

De-là le partage naturel de cette première sous-division 
en deux titres : 

L’un relatif aux devoirs de l’administration , en ce qui 
concerne les approvisionneinens ; 

L’autre relatif à ses devoirs en ce qui concerne la salu- 
brité publique. 


Le premier et le plus indispensable de tous les intérêts so- 
ciaux est la subsistance , en tant du moins que l’administra- 
tion est appelée à y intervenir , c’est-à-dire , en tant qu’elle 
exige des soins auxquels l’administration peut seule pour- 



I r ® Section. — Dans l’ordre des subsistances , le pain ap- 
partient seul rigoureusement aux besoins de première et ab- 
solue nécessité ; la législation des grains, les réglemens re- 
latifs à la boulangerie se présenteront donc en première ligne. 

II® Section. — Viendront ensuite, l’approvisionnement en 
bestiaux, les réglemens relatifs à la boucherie, et à cette 
occasion , ceux qui concernent les épizooties. 

III® Section. — Puis, les autres comestibles , les boissons et 
l’usage des fontaines publiques. 

IV" Section. — L’approvisionnement de la capitale nous 
offrira un exemple digne de curiosité , par l’importance de 
son but, la variété des objets qu’il embrasse , et le système 
spécial des précautions qu’il exige. 
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TITRE II. 

Salubrité. 

Déjà dans la matière qui précède , l’intérêt de la santé 
publique s’unit à celui des subsistances ; mais il prédomine 
entièrement dans un ordre entier de dispositions adminis- 
tratives : 

I r * Section. — Il est certaines professions dont l’exercice se 
lie directement à la santé des hommes , telles sont la méde- 
cine , la chirurgie , la pharmacie. Cet exercice est soumis 
par les lois , à certaines règles et à un régime de surveil- 
lance. 

II® Section. — A leur suite arrivent , comme des dépen- 
dances, l’exercice du commerce de droguerie, d'épicerie, 
qui occasionellement pourrait aussi compromettre la santé; 
à ce propos , on peut encore parler des eaux minérales ? 
de leur débit, de leur emploi. 

111* Section. — Certains établissemens d’industrie , par les 
vapeurs qu’ils exhalent , peuvent être plus 6u moins insa- 
lubres ou incommodes , et l’administration intervient , pour 
prévenir ces inconvéniens. 

IV e Section. — Les maladies contagieuses et épidémiques 
peuvent faire naître des dangers imminens , et appellent 
toute la sollicitude de l’autorité publique. 

De-là le régime sanitaire, pour repousser le danger quand 
il vient du dehors, régime qui demandera un développement 
particulier. 

"V e Section. — De-là encore, un système de secours pour 
prévenir le danger qui se manifesterait au-dedans, ou pour 
en arrêter le cours. 

VI e Section. — De-là enfin , les réglemens relatifs aux 
inhumations. 
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DEUXIÈME SOUS-DIVISION. 

De la Protection due au travail et à l'exercice des facultés 
humaines. 

En cherchant à procurer à ses membres la plus grande 
masse possible de bonheur , la société se propose , moins 
d’agir pour eux , que de les protéger dans leurs efforts 
individuels, de les guider au besoin, de les garantir tou- 
jours; mais elle atteint d’autant mieux son but, qu’elle les 
conduit plus sûrement à obtenir par eux-mêmes les biens 
dont elle désire les voir jouir. 

Or, il est deux sortes principales de biens, et deux sortes 
principales de moyens de les obtenir : 

Les biens extérieurs ou physiques , qui sont le fruit de 
l’industrie ; 

Les biens du dedans, ceux qui élèvent l’homme à sa 
vraie dignité , et qu’il obtient par le développement de ses 
facultés morales et intellectuelles. 

De-là une sous-division naturelle en deux systèmes de 
mesures protectrices , confiées à l’administration. 

TITRE 1 . 

De V Industrie. 

I re Section préliminaire. — Un aperçu historique du déve- 
loppement et des progrès de l’industrie en France , des 
divers régimes sous lesquels elle a successivement vécu , ser- 
vira d’introduction à cette importante matière , et nous 
nous réjouirons de pouvoir satisfaire encore à un juste pa- 
triotisme, en présentant le tableau des chefs-d’œuvre de nos 
arts , et des bienfaits que leur génie a versés sur la France. 

Il® Section préliminaire. — Ceci nous conduira à quelques 
considérations fondamentales sur la nature , les droits , 
l’indépendance de la propriété industrielle , les secours dont 
elle a besoin , et la manière de concilier l’appui qu’elle in- 
voque avec la liberté qui lui est nécessaire. 
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Or , le premier appui dont elle a besoin , celui qu'elle 
demande avant tout à l’autorité, et qui, loin de gêner sa 
liberté, lui en procure mieux tout le développement, c’est 
la protection accordée à la bonne foi publique. 


Protection à la bonne foi publique. 

Les lois civiles ont fixé les règles générales qui président à 
la fidélité des transactions , et qui en garantissent l’accom- 
plissement. 

Mais plusieurs soins sont confiés à l’administration, pour 
fournir à ces transactions des bases et des moyens ; nous les 
rapporterons à six chefs principaux. 

I r " Section. — D’abord, l’administration publique fournit 
les étalons des poids et mesures ; elle veille à ce que leur em- 
ploi soit fidèle, elle établit des bureaux de pesage, jeau- 
geage et mesurage. Nous ne saurions traiter ce sujet sans in- 
diquer les principes du système métrique français , beau 
présent fait par la science aux vœux constans et unanimes 
du commerce. 

Il* Section. — Par le même motif, elle ouvre au com- 
merce des bourses pour les négociations , elle institue des 
agens de change et des courtiers , elle leur donne un carac- 
tère public , elle fixe des règles aux ventes publiques de 
marchandises , elle y place des commissaires priseurs avoués 
comme la loi a institué des notaires pour les transactions 
civiles. 

III* Section. — Par le même motif, elle imprime aux mon 
uaies, avec l'effigie royale, le sceau de la foi publique, comme 
en plaçant sous une sauve-garde sacrée , le signe de toute» 
les valeurs et le moyen de tous les échanges. 

IV* Section. • — De même , elle imprime aux matières d’or 
et d’argent un sceamqui en garantisse le titre ; elle suit ces 
matières dans les fabrications ou elles s’emploient pour don- 
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ner , à l’aide de signes extérieurs, le témoignage de la fidélité. 

V* Section. — Deux circonstances peuvent faire attacher 
une garantie analogue à certains objets fabriqués : la diffi- 
culté d’en reconnaître la valeur intrinsèque , quand ils sont 
d’un grand prix ; nos relations de commerce avec des nations 
étrangères , quand elles ont des usages particuliers , et se 
fient à certaines apparences convenues. 

Les fabricans aussi peuvent désirer que les ouvrages sortis 
de leurs ateliers , soient reconnus pour tels à l’inspection de 
leurs noms ou des marques qu’ils ont adoptées. 

Nous parcourrons successivement les règles existantes sur 
ces divers sujets. 

VI* Section. — Plusieurs des transactions auxquelles le 
commerce ou l’industrie donnent lieu, celles, par exemple, 
qui sont relatives aux apprentissages et aux conventions entre 
les maîtres et les ouvriers , ont fait désirer une juridiction 
simple comme elle, rapide , économique et paternelle. 

Cette juridiction est celle des prudliommes , dont nous 
exposerons la composition et la compétence. 

CHAPITRE II. 

Encouragemcns à F Industrie. 

La bonne foi étant garantie, le second besoin de l’indus- 
trie est d’êtrè encouragée dans ses efforts ; il est, en effet , 
un grand nombre de circonstances dans lesquelles elle de- 
mande une faveur , une facilité , des secours que l’adminis- 
tration publique est appelée h lui procurer. 

Nous classons ces encburagemens sous quatre chefs prin- 
cipaut. 

I r * Section. — L’autorité publique a dù chercher, pour en- 
courager les découvertes , le premier et le plus naturel des 
moyens , celui de récompenser les inventeurs par leur inven- 
tion elle-même , sans cependant priver la société de leur 
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jouissance. De-là , est née notre' législation sur les brevets 

d’invention. 

II* Section. -—Le désir de soutenir l’émulation de l’indus- 
trie nationale, en la protégeant, contre une concurrence trop 
dangereuse de l’industrie étrangère , préside à notre législa- 
tion sur les douanes ; comme le désir de laisser , cependant , 
au commerce intérieur toute l’activité qui peut se concilier 
avec ce grand intérêt, a donné naissance aux réglemens 
sur les entrepôts et le transit. 

III e Section. — Les pêcheries maritimes demandent, à 
raison des dangers et de l’étendue de l’entreprise , à raison 
de leurs rapports avec les intérêts de notre marine , une 
discipline particulière et des encouragemens extraordi- 
naires. 

IV* et dernière Section. — Au tableau de ces divers ordres 
de dispositions spéciales , nous joindrons celui des moyens 
généraux de protection et d’encouragement que l’adminis- 
tration procure à l’industrie , soit au dehors par les consu- 
lats , soit au dedans pqr les lumières qu’elle cherche à re- 
cueillir et à répandre, ou les récompenses qu’elle décerne, 
soit, enfin, et surtout par les garanties données h sa liberté. 


Surveillance spéciale. 

Enfin , il est certaines occasions où le travail , en conti- 
nuant d’être protégé , demande aussi une surveillance spé- 
ciale, dans l’intérêt même de l’industrie, soit à raison des 
lieux , soit à raison des personnes. 

I r * Section. — Cette surveillance s’exerce essentiellement 
à raison des lieux, lorsque l’industrie se déploie elle-même 
dans des lieux publics. 

Ainsi l’administration intervient pour la police des foires 
et marchés. 
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II® Section. — Ainsi , encore , le colportage et l’étalage 
sont soumis à des réglemens particuliers. 

III® Section. — Quelquefois la surveillance s’exerce à rai- 
son des personnes : 

Ainsi , certaines classes d’ouvriers exigent une surveillance 
spéciale , soit parce qu’ils ont une existence errante et n’of- 
frent personnellement aucune garantie, soit parce qu’ils 
sont réunis en grand nombre dans un même atelier , en mul- 
titude dans une même ville ; tels sont les chapeliers , les 
ouvriers qui travaillent dans les papeteries, etc. ; des régle- 
mens généraux ou spéciaux ont pour objet de prévenir les 
désordres que leurs coalitions pourraient faire craindre. 

IV e Section. — Quelquefois enfin la surveillance s’exerce 
à la fois à raison des personnes et à raison des lieux. 

Les porte-faix , gens de peine , stationnant sur la voie 
publique, ont été soumis, dans les villes, à une discipline 
particulière ; quelquefois j cette discipline s’étend aux voi- 
turiers, aux commissionnaires, etc. 

TITRE II. 

De la Protection due à l’exercice dei Facultés morales 
et individuelles. 

Les établissemens d’éducation et d’instruction , et ceux du 
culte religieux , sont les deux principaux moyens qui déve- 
loppent ces nobles facultés auxquelles l’homme doit son plus 
vrai bonheur et sa plus vraie dignité. Ces deux grands or- 
dres d’établissemens ont trouvé leur place.dans la deuxième 
partie de notre cours. 

Les institutions politiques sont encore une sorte de protec- 
tion générale, efficace, accordée aux facultés morales et in- 
tellectuelles des citoyens ; la liberté, la paix, des institutions 
généreuses développent à la fois la vertu et le génie. Ces 
considérations auront trouvé leur place dans nos prolégo- 
mènes . 
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I) ne nou» restera doiic , sous le rapport des mesures ad- 
ministratives , qu’un petit nombre de sujets à traiter ici. I 

I T * Section. — i°. Protection aux moeurs publiques ; 

D’où répression des jeux de hasard , des loteries clandes- 
tines, surveillance sur les cabarets, les cafés, etc. 

II* Section. — - 2°. Protection aux lumières : 

D’où, les lois relatives à la propriété littéraire; 

III* Section. — D’où encore les lois relatives à l’impri- 
merie , à laTibrairie, à la liberté de la presse et à la répres- 
sion de ses abus. 

IV e Section. — Ces deux intérêts se réunissent dans les 
réglemens relatifs aux théâtres. 

TROISIÈME SOUS -DI VISION. 

Protection due à la sûreté publique. 

Ici se manifestent de la manière la plus sensible, les devoirs 
de l’administration publique et leS droits que son autorité 
exerce. 

Elle veille pour que chacun repose en paix. 

Or, il faut d’abord prévoir les diverses espèces de dangers 
qui peuvent menacer la tranquillité, la propriété, la vie des 
hommes. 

Il y a ensuite divers genres de moyens mis à la disposi- 
tion de l’autorité , pour prévenir ou réprimer. 

De-là deux titres dans cette sous-division. 


Dangers à prévenir. 

I* e Section. — La loi punit le délit ; la vigilance adminis- 
trative cherche à le prévenir, doublement heureuse , quand 
elle a pu ainsi sauver à la fois , et une victime qui n’eût été 
que vengée, et l’homme égaré qui allait devenir coupable 
Un système de précautions convenables , pour arrêter lf 
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J>ras du malfaiteur , avant qu’il frappe , est donc le premier 
objet de la sollicitude de l’administration. 

II e Section. — Elle doit , en conséquence , surveiller 
le vagabondage, le réprimer, et essayer de rendre à la mo- 
ralité par le travail, celui que l’oisiveté allait conduire au 
crime. 

Dc-là aussi les réglemens sur les passe-ports. 

III e Section. — Elle doit aussi avoir les yeux ouverts sur 
les instrumens que le malfaiteur pourrait employer , et 
chercher à les lui ravir avant qu’il en abuse ; — de-là les ré- 
glemens sur le port d’armes , sur le débit de la poudre , sur 
les armes cachées, etc. 

IV e Section. — Pendant qu’elle protège ainsi la yie des 
citoyens contre le crime , elle doit protéger à la fois leur 
rie et leurs propriétés contre un genre d’accidens qui peut 
menacer à la fois l’une et l’autre , et que peuvent causer 
également la malveillance et l’imprudence ; par exemple, les 
incendies, — de-là les réglemens sur le ramonage, l’institution 
des pompiers, etc. 

V e Section. — Le désespoir peut égarer un malheureux 
jusqu’à le conduire à sa propre destruction ; la surveillance 
administrative s’efforcera de le retenir sur le bord de l’abîme ; 
un accident peut l’exposer au même péril ; — de-là les mesures 
qui ont pour objet de porter des secours aux noyés et aux 
asphyxiés. 

VI e Section. — Les inondations menacent aussi à la fois 
les propriétés et la vie des individus. Ce péril naît d’accidens 
naturels, que l’administration cherche à prévenir, ou du 
moins , à réparer. 

VII e Section. — Enfin , le système des précautions relatives, 
soit à la sûreté des personnes qui habitent les maisons mal 
construites ou en ruines, soit à la sûreté des passans, com- 
pose ce qu’on appelle la petite-voirie, dernier objet de la sol- 
licitude administrative, et qui mérite une attention spéciale. 

i3 
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TITRE II. 

Moyens de surveillance et de répression. 

Deux, moyens principaux sont mis par les lois entre les 
mains de l'administration pour atteindre le but que nous 
venons d’exposer : 

Le recours à l’autorité judiciaire ; 

L’appel à la force publique. 

Ils formeront le sujet de deux chapitres distincts. 

CHAPITRE i. 

Appel a l’ Autorité judiciaire. 

I re Section. — L’autorité municipale a-t-elle le droit de 
faire des réglemens de police, et jusqu’à quel point peut- 
elle les rendre obligatoires? 

Quelle est l’étendue de ce droit? 

Quelles en sont les limites? 

11 e Section. — Ces questions bien résolues , il sera facile 
d’apprécier dans quels cas l’administration peut invoquer 
l’appui de l’autorité judiciaire; quel genre d’appui elle peut 
en recevoir , et le mode qu’elle doit suivre pour l’obtenir. 

CHAPITRE II. 

Appel à la force publique. 

ï re Section. — Il conviendra, avant toutes choses , de dé- 
terminer dans quels cas, suivant quelles formes, l’administra- 
tion peut requérir l’intervention de la force publique, et 
quel caractère doit avoir alors cette intervention. 

Or , la force publique que l’administration peut requérir 
se divise en trois branches : 

Iî e Section. — La première est essentiellement munici- 
pale : c’est la Garde nationale. Nous expliquerons les lois et 
les réglemens qui organisent ce service. 
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II!* Section. — La seconde a tout ensemble un caractère 
judiciaire, un caractère militaire , et un caractère adminis- 
tratif; elle comprend : la Gendarmerie, les Gardes cham- 
pêtres et les Gardes forestiers. 

IV* Section. — La troisième, enfin, est entièrement mili- 
taire ; mais , quoique essentiellement destinée à la sûreté ex- 
térieure de l’Etat, elle doit aussi concourir à la tranquillité 
du dedans. Nous examinerons quels sont les devoirs imposés 
à cette portion de la force publique , et ses rapports avec 
l’autorité administrative? 

V e Section. — Ceci nous conduira au recrutement, aux 
devoirs qui en résultent pour les citoyens , aux règles qui 
le régissent. 

VI* Section. — Il sera utile , à cette occasion , de 
donner une idée de l’administration militaire , non-seu- 
lement à cause de son importance et des règles qui lui 
sont propres , mais à cause de ses fréquentes rencontres avec 
l’administration civile. 

L’administration de la marine , par l’immense variété 
des matières qu’elle embrasse , comme par les règles sa- 
vantes qu’elle s’est tracées , devra aussi fixer un moment nos 
regards. 

VII* Section. — Nous présenterons un résumé du Code 
pénal militaire, des lois qui fixent la compétence des con- 
seils de guerre , et des formes de procédure suivies devant 
ces tribunaux , matière qui , bien qu’elle paraisse spéciale , 
intéresse tous les citoyens , surtout par l’effet des lois sur le 
recrutement. 

VIII e Section. — Nous terminerons par l’exposition des 
lois relatives à la mise en état de siège des ailles attaquées 
ou menacées par l’ennemi ; cet état modifie le système de 
la législation ordinaire et celui des attributions administra- 
tives. 

i3* 
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Arrêts ou Jugernens notables. 


Un citoyen peut-il être contraint a tapisser le devant de sa maison , 
tors des cérémonies extérieures du culte catholique ? — Non. 

L arrêté d’un maire, qui le prescrit à tous les habitons de sa commune, 
est-il dans sa compétence et obligatoire pour eux ? — Non. 

Les sections de la Cour de cassation, re'unies sous la pre'sidcnce du 
garde-des-sceaux , se sont occupées de ces deux questions , qui ont été 
plaidées devant elles à l'audience du t *3 novembre dernier. — • Voici, en ' 
peu de mots, les faits du procès. 

Le maire de Lourmariu avait ordonné, par un arrêté, à tous scs 
administrés , de tapisser l'extérieur de leurs maisons pour la procession 
de la Fête-Dieu. 

Le sieur Roman, professant la religion protestante, crut devoir se 
dispenser de se conformer à cet ordre. 

11 fut condamné par le juge-de ■ paix à 3 francs d’amende. Il appela de 
cette décision; mais elle fut confirmée par le Tribunal de police correc- 
tionnelle d’Apt, le 3 i juillet 1818. 

Il se pourvut à la Cour de cassation ; et cette Cour rendit , le ao no- 
vembre suivant , un arrêt par lequel elle a cassé le jugement du Tribu- 
nal d’Apt, comme ayant violé les règles de la compétence et fausse- 
ment appliqué les lois pénales. On peut lire les motifs de cet arrêt dans 
le Moniteur du 24 novembre 1819. 

La cause fut en même temps renvoyée devant le Tribunal correction- 
nel d’Aix ; mais ce tribunal ayant , comme celui d’Apt , confirmé la sen- 
tence du juge-de-paix, l’affaire revint devant la Cour de cassation. 

La cause reçut alors tous les développctnens dont elle était digne - 
M. le conseiller Aurnont fit un rapport très-étendu, dans lequel la ques- 
tion était approfondie sous tous les rapports. 

M. Odillon-Barrot , qui, plus d’une fois, avait fait preuve de talent 
dans des causes de ce genre , plaida pour le sieur Roman. 

Enfin, M. le procureur-général lui-même porta la parole. 11 prétendit 
qu'on ne pouvait pas contraindre les protcslans à tapisser le devant de 
leurs maisons, mais qu’on pouvait y contraindre les catholiques. 
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Toutefois, cette distinction ne fut pas admise, et la Cour rendit, à 
l'audience du 26 novembre 1819, l'Arrêt suivant: 

« La Cour, etc. 

» Vu l’article 46 de la loi du aa juillet 1791 , qui porte : 

» Aucun corps municipal ne pourra faire des régie mens....; il pourra 

» néanmoins.... faire des arrêtés , i° lorsqu’il s’agira d’ordonner des 

» précautions locales sur les objets confiés à sa vigilance et à son auto- 
» rite par les articles 3 et 4 du titre XI du décret sur l'organisation 
» judiciaire; 

» Vu aussi les articles 3 et 4 du titre XI de ce dernier décret; 

» Attendu que l'ordre de tapisser l’extérieur des maisons pour les cé- 
» rémonies d’un culte, ne serait relatif à aucun des objets de police 
» spécifiés dans ces articles 3 et 4 » qu’il ne pourrait particulièrement 
» être considéré comme mesure de police propre à prévenir le trouble 
» dans les lieux où il pourrait se faire de grands rasscmblcmens 
» d’hommes; 

» Que les tribunaux de police ne pourraient donc connaître des déso- 
» béissanccs à cet ordre, ni leur infliger des peines, parce qu’ils n'ont 
» reçu d’attributions de la loi , pour prononcer sur les contraventions 
» aux arrêtés des corps municipaux , que relativement à ceux de ces 
» arrêtés, qui auraient éjé rendus sur des objets de police, confiés à la 
» vigilance de l’autorité municipale par les articles 3 et 4 de ladite loi 
» du a4 août 1 790 , et l'article 46 de la loi du 22 juillet 1791 ; 

» Attendu que le sieur Roman avait été cité devant le Tribunal de 
ii police du canton de Gadenet, et condamné à l'amende par ce tribunal 
» pour avoir refusé d’obéir à un arrêté du maire de Lourmarin, qui 
» ordonnait à tous les habitans de cette commune de tapisser, le devant 
a de leurs maisons pourrie passage des processions de la Fête-Dieu; 

» Que le Tribunal de police correctionnelle d’Aix, saisi de l’appel du 
» jugement du Tribunal de police de Cadenet , en a prononcé la confir- 
» mation , cp quoi il a violé les règles de compétence , qui dérivent des 
' articles 1 , 2 , 3 et 4 , titre XI de la loi du 24 août 1790, et de l’ar- 
« licle 4p dç celle du 22 juillet 1791 ; 

» D’après <jes motifs’, ladite Cour casse et annule le jugement du 
» Tribunal de police correctionnelle d’Aix, du 5 février dernier, etc. 

Ainsi , voilà la jurisprudence fixée sur ce point par deux arrêts con- 
sécutifs, rendus dans la môme aflaire. — .C’est un double hommage rendu, 
11 u principe de la liberté des cultes écrit dans la Charte , et aux prin- 
cipes qui fixent la démarcation des pouvoirs. 
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COUR ROYALE DE PARIS. 

Ijes créanciers , qui ont fait incarcérer leurs débiteurs , doivent-ils leur 
fournir des alimens a raison de 10 francs par mois , lors même que les 
mois ont trente-un jours ? ou sont-ils obligés , dans ce cas, d’augmenter 
en proportion, la consignation ordonnée par la loi du 1 5 germinal an Vl : 
— ( Résolu dans le premier sens.) 

L’article 14 du titre III de la loi du i 5 germinal an VI , sur la con- 
trainte par corps, en matière commerciale, porte que « le créancier qui 
» aura fait emprisonner son débiteur sera tenu de consigner d’avance, 

» et. par chaque mois , la somme de ao francs , entre les mains du gar- 
» dien de la maison d’arrêt , pour la subsistance de l'incarcéré j sinon 
» ce dernier obtiendra son élargissement sur la représentation du ccrli- 
» ficat du gardien , que la somme destinée à pourvoir aux alimens du 
» détenu n’a point été consignée. » 

Alors existait le calendrier républicain . suivant lequel l’année était 
divisée en douze mois égaux, de trente jours chacun, plus cinq jours dits 
complémentaires (six dans les années bissextiles) qui terminaient et 
complétaient le uombre de trois cent soixante -cinq ou trois cent 
soixante-six jours dont se compose l’année civile. 

Ainsi, les créanciers devaient consigner ao francs par chaque mois, 
plus le cinquième ou le sixième de ao francs pour les jours complémen- 
taires, suivant qu’il y en avait cinq ou six. 

Le sénat u s-consul te du aa fructidor an XII' remit en usage le calen- 
drier grégorien , suivant lequel les douze mois dont l’année se compose 
sont encore inégaux, et renferment tantôt trente, tantôt trchte-un 
jours , mais sans addition de jours complémentaires. 

De-là , la question de savoir si, depuis cette époque, les créancier' 
peuvent se contenter de consigner ao francs par chaque mois, quelle 
que soit sa durée? ou s’ils sont obligés d’augmenter cette somme pour 
les mois qui ont trentc-un jours ? 

i y Jloucn , ville de commerce , on a suivi constammént ce dernier 
usage. 

Lf» «question fut, pour la première fois , soumise aux tribunaux, en 
1818. un arrêt de la (Jour de Toulouse, du 16 mars , rapporté au Jour- 
nal du Palais, tome LI 1 L, page a'71 , ordonna l’élargissement d’nn débi- 
teur , faute de consignation d’alimens à raison de 20 fiertés par chaque 
période de trente jours , ou de iü sous \ deniers par jour. 

Cet arrêt donna l’éveil aux prisonniers de Sainte-Pélagie, qui récla- 
mèrent le même bénéfice que le debiteur de Toulouse. 
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Leur demande fut rejetée par un jugement, du Tribunal de la Seine, 

Hu 7 juillet 1819. Mais le 20 octobre suivant, la Chambre des vacations 
de la Cour royale infirma cette décision sur les conclusions d'un 
magistrat, qui unit à la sûreté du jugement une dialectique pleine de 
vigueur, M. oe Vatimesnil. Cet arrêt est ainsi motivé. 

« Attendu qu’aux termes de l’article 14 du titre 111 de la loi du 
» >5 germinal an VI , le moulant des consignations à faire pour les ali— 

» mens des prisonniers pour dettes, a été fixé à ao francs par mois , et. 

» qu’alors le mois était de trente jours ; que cette disposition n'ayaut 
» été révoquée par aucune loi postérieure, c’est encore à raison de 
» 20 francs, par période de trente jours, que les consignations doivent 
» é tre calculées ; 

» Attendu qu’en calculant d’après cette base, le montant des cousi- 
» gnations faites jusqu'au a 5 juin 1819, jour de la délivrance du certi- 
» ficat, il en résulte qu’il n’a été pourvu aux alimens du détenu que 
» jusqu'au 6 juin , et que, depuis ce jour jusqu’à la demande, aucune 
» consignation suffisante n’a été faite; 

» Met l’appellation et ce dont est appel au néant; émendant, décharge 
» B.. . des condamnations contre lui prononcées; ordonne que ledit 
» B. . . sera mis sur-le-champ en liberté. » 

Encouragés par cct arrêt, plusieurs débiteurs de Sainte-Pélagie for- 
mèrent des demandes de mise en liberté , fondées sur ces moyens ; mais 
le Tribunal civil de la Seine , persistant dans sa jurisprudence , rejeta 
ces demandes, et rendit, le 29 octobre 1819 ( neuf jours après l’arrêt, 
précité ) , un jugement dont voici les termes : 

« Attendu que, par le rétablissement de l'ancien calendrier, les dis- 
» positions des lois antérieures, relatives à la nouvelle division de 
» l'année civile et au nombre égal de jours qui en composaient les 
» mois, ont été abrogées; 

» Attendu qu’cncorc que les dispositions de la loi du i 5 germinal 
» an VI aient été conservées par les lois postérieures, soit quant à la 
» fixation de la somme à fournir, non par jour , mais par mois, par les 
» créanciers, pour les alimens des débiteurs incarcérés; soit quant à 
» l’obligation d'en faire la consignation un mois d’avance; ce n’en est 
» pas moins une conséquence necessaire du rétablissement de l’ancien 
» caleudiier, que cette somme et cette consignation ne se trouvent 
« plus ordonnées pour une répartition seulement de trente jours , selon 
» l'ancien annuaire républicain qui existait à l’époquede la loi précitée ; 
» etquc ces dispositions doivent s’appliquer aux mois du calendrier gré, 
11 gorien, sans dislinctiondcs mois qui ont un jour de plus eu de moins- 
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» Attendu que la consignation dont il s’agit a été faite de ao francs 
» pour uu mois d’avance , conformément au calendrier exclusivement 
» adopté et légalement reconnu. 

» Par ces motifs, déclare N. . . non recevable dans sa demande , et le 
» condamne aux dépens. » 

Trois jugemens semblables furent rendus les a6 et 37 novembre. 

Les appels de ces quatre jugemens réunis furent portés devant la 
première chambre de la Cour, sous la présidence de M. le premier 
président SÉgdier. M. l’avocat général Coulomb conclut à l’infirmation 
du jugement. Mais la Cour accueillit la jurisprudence du Tribunal de 
première instance, quoiqu’elle eût été repoussée par la Chambre des 
vacations. C’est pourquoi, adoptant les motifs des premiers juges, elle 
a mis l’appellation au néant, et ordonné que ce dont était appel sortirait 
son plein et entier effet. 

Quelque respectable que soit l’autorité de cet arrêt , il est pourtant 
vrai de dire qu’on ne peut pas encore considérer la jurisprudence 
comme fixée sur ce point. A Rouen, on suit un usage contraire; la 
Cour de Toulouse juge en faveur des débiteurs; à la Cour de Paris 
même , les magistrats sont divisés : adhüc sub judice lis est. Mais le 
plus prudent pour les créanciers est de consigner ao francs pour chaque 
période de trente jours. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE. 

Un Roi de Froncé en montant sur le trône est-il tenu d’acquitter sur su 
liste civile les dettes qu’il avait contractées avant son avènement , ou bien 
ces dettes deviennent-elles siin/i/cwent dettes de P Etat? 

Cette question s’est présentée à l’occasion de l’acte de vente du 
domaine de l’ Ile-Adam , passé en 1783 entre S. A. R. Monsieur, 
aujourd’hui S. M. Louis XVIII , et Mgr. le prince de Conti, représenté 
maintenant par son légataire universel , M. le chevalier Desgraviers. 

Voici le jugement rendu par le Tribunal (première chambre). 

« Attendu, en fait, qu’il résulte des pièces produites en la cause, et de 
la position respective des parties contractantes et des rapports qui 
existaient entre elles, que M. le prince de Conti a été instruit que l’ac- 
quisition du domaine de l’Ile-Adam était pour le compte du Roi 
Louis XVI , alors régnant , qu’il l’a reconnu , et a traité avec lui comme 
son débiteur du prix; 

Qu’en effet , des difficultés s’étant élevées sur] l’exécution de l’acte de 
vente, M. le prince de Conti s’eu est rapporté à la décision du Roi, 
a voulu que S. M. prononçât dans sa propre cause ; que le Roi statua en 
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décidant l’une des questions contre lui , et renvoyant la décision de 
l’autre au prince; que les termes de la décision du Roi ne ‘permettent 
pas de douter que le Roi entendit prononcer sur son propre intérêt ; 

Que dans un autre acte , du 3 o septembre 1785 , relatif à l’extinction 
de plusieurs parties de rentes viagères, il est dit que la demande de 
M. le prince de Conti sur cet objet aurait été déférée à la justice du 
Roi , tenu de payer la propriété de l’Ile-Adam ; le prince de Conti est 
partie principale dans cette cause; 

Que lors du rapport , fait en 1 793 , sur les pièces et actes relatifs à 
l’acquisition , elle a été présentée et. considérée comme faite directement 
au Roi Louis XVI, et la jouissance de Monsieur comme une libéralité 
de S. M. ; 

Que la véritable intention des parties contractantes étant connue , et 
étant établi que le prince de Conti savait que le feu Roi était son véri- 
table acquéreur, et l’acceptait pour tel, il faut en conclure que si les 
énonciations des actes résistent à ce que l’on considère Monsieur, 
acquéreur apparent, comme dès-lors déchargé de l’action civile, au 
moins est-il évident qu’il n’existait de sa part aucune obligation 
naturelle ; 

En droit, attendu que c’était un principe incontestable en France, 
qu’au moment et. par le seul fait de l’avènement du prince à la cou- 
ronne, tout ce qui avait composé jusqu’à cette époque son patrimoine 
était réüni au domaine public; 

Que ce principe a prévalu sur la résistance du roi Henri IV , et a 
déterminé l’édit donné par ce prince en juillet 1607 ; 

Qu'il a été reconnu de nouveau, et maintenu par les lois de 17Ô0, 
1791 , et par celle du 8 novembre 1814 ; 

Que la conséquence nécessaire et l’eiret inévitable do cette dévolution, 
est que ceux qui étaient créanciers du prince deviennent ceux de l’Etat ; 

Qu’il est contre raison et justice de diviser, dans celte dévolution 
générale, qui s’opère par la force de la loi, l’actif du passif, pour 
laisser cette dernière partie à la charge du prince , privé de la première ; 

Que cette division; qui n’a jamais été possible, le serait encore 
moins depuis que les fonds affectés au prince, pour maintenir la splen- 
deur du trône, sont fixés pour la durée du règne, et que leur desti- 
nation ne pourrait être suivie, ni la destination des fonds appréciée et 
connue; 

Que Henri IV , en donnant l'édit de 1607 , a stipulé les droits de scs 
créancière , précaution qui prouve que le débiteur avait changé : car il 
n’aurait pas eu besoin de stipuler contre lui-même; mais que le Roi 
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entendait que les droits de ses créanciers fussent conservés, et que le 
domaine qui devenait détenteur des biens réunis leur donnât salis., 
faction ; 

Par ces motifs, le Tribunal déclare la partie de Dupin non recevable 
dans sa demande contre M. le comte de Pradel ès-noins qu’il procède, 
avec dépens ; les droits de ladite partie , réservés contre qui il appar- 
tiendra. » 

Nous rendrons un compte plus détaillé de cette affaire importante, 
lorsqu’elle sera plaidée devant la Cour royale. 

Dupin jeune, 

Avocat a la Cour royale r/e Paris. 
Des Procès intentés aux Animaux . 

Nous avons long-temps douté que, dans le moyen âge, on ait fait 
contre certaines espèces d’animaux les procédures qu’indiqueut quel- 
ques anciens chroniqueurs. L’ignorance et la superstition du temps ne 
nous semblaient point un motif suflisuut pour ajouter foi à leurs récits. 

Comment concevoir, surtout en admettant que les brutes soient de 
pures machines, qu’on ait eu l’idée de leur intenter des procès, taudis 
qu’un procès exige l'existence de deux parties qui s’attaquent et se 
défendent, un moins par l'entremise de leurs mandataires et adminis- 
trateurs , et qtfussuréinent les animaux ne peuvent avoir de semblables 
représentons? 

Cependant, des historiens appartenant à des temps plus éclairés, des 
historiens même d’un grand nom, rapportent avec détail, comme on 
va le voir, quelques-unes de ces procédures. 

J tans une espèce d’introduction à l’Histoire des massacres des Vaudois, 
de Mérindol et de Cabriére, le président De Thou ( JJisl . ad an/i. îôào) 
raconte que ces sectaires avaient joui de quelque sécurité pendant que 
harthélemi Cliassanée était premier président au parlementde Provence, 
et il attribue la cause de la protection tacite que leur accorda Chas- 
sanéc, à ce qu’on lui avait rappelé la conduite qu’il avait tenue, n’étant 
encore qu’avocat, dans un procès, où il avait été nommé défenseur 
des rats de l'évêché d’Autun. 

Ces animaux, vers i5aa à i53o, s'y étaient tellement multipliés, 
qu’ils avaient dévasté les campagnes, et qu’on avait craint une famine- 

Les remèdes humains ayant paru insuflisans , on avait prié l’official 
( ou juge ecclésiastique) du diocèse, de les excommunier. Mais on n’ci'l 
point cru la sentence qui devait lancer les foudres spirituels , assc* 
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,'jficace , si l'on n’eût procédé avec régularité contre ceuxqu’Üs étaient 
destinés à anéantir. 9 - 

En conséquence, le promoteur (celùi'qoi exerce le ministère public 
auprès des tribunaux ecclésiastiques) rendit une plainte ew forme 
contre les rats. L’official ordonna qu’ils fussent cités p&ttr comparaître 
devant lui. Le délai expiré sans qu’ils se fussent présentés, le ppqmoteur 
obtint contre eux un premier jugement par 'défaut, et requit qu’on 
procédât au jugement définitif (alors il fallait plusieurs jugemens pour 
une condamnation décisive contre le défaillant). 

L'official, pensant que les accusés devaient du moins être défendus, leur 
nomma d’office , pour avocat , Chassancc. Celui-ci , vu fè discrédit de 
scs singuliers clicns, se jeta daus des exceptions dilatoires pour donner 
le temps à la prévention de se dissiper. 

Il soutint d’abord que les rats se trouvant dispersés dans un grand 
nombre de villages, une simple assignation n’avait pas été suffisante 
] onr les avertir tous, il demanda et obtint qu’une seconde assignation 
leur fût notifiée par une publication au prône de chaque paroisse. 

A l’expiration du délai considérable que cette exception lui procura , 
il excusa le nouveau défaut de scs parties, en s’étendant sur la longueur 
et la difficulté du voyage , sur les daugeis auxquels il les exposait de la 
paît des chats , leurs mortels ennemis, qui les guettaient à tous les pas- 


sages, etc. , etc. 

Lorsque les moyens dilatoires furent épuisés , il motiva sa défense sur 
des considérations d’jiumanité et de politique. « Y avait-il rien de plus 
injuste que ces proscriptions générales, qui frappent en masse les fa 
milles, qui font porter à l’enfant la peine du crime de ses païens , qui 
atteignent sans distinction ceux que le bas-âge ou la caducité rendent 
egalement incapables de délits, etc. , etc....? ». 

On ne nous apprend point quel jugement rendit l'official. De Thou se 
borne à observer que cette cause commença la réputation de Chassa- 
ncc ; ce qui dut lui servir à parvenir dans ja suite aux premiers emplois 
de la magistrature. 

Il ajoute que, lorsqu’on comipença à poursuivre les Vaudois , un de 
leurs protecteurs demanda ù Chassanée, pourquoi il se dispenserait de 
s'assujettir à des formalités judiciaires envers ces malheureux sectaires, 
fin qui en avait requis l’observation si scrupuleusement en faveur de 
'ils animaux? Cette remarque contint, selon lui, l’avocat devenu pre- 
mier président. 

Mais l’effet attribué à cette même remarque nous avait inspiré de la 
• éfiaucc pour le récit de noire grand historien ; ce récit, nous sem- 
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r.vji' corruption se renouvelèrent, en i585. On procéda 

| »> niême^^^Kîiinaircmont contre ces insectes, qui s’étaient, pro- 
jet? digieusJ^Bhrmltj^Jlés. Les murailles , les fenêtres et. les cheminées 
rgfcfr des malIBVen étaient couvertes, même dans les villes : c’était 
,'Tr»; une vivèspftiideuse représentation de la plaie d’Egypte par les saute- 
1 1 ♦ relies. Le granil-vjcaire de Valence fit citer les # chenilles devant lui : il 
i &5 leur donna un procureur pour les défendre. La cause fut plaidée solen- 
'* ’> nellement, et. il les condamna à vider le diocèse. Mais elles n’obéirent 
i> pas : la justice humaine n’a pas d’empire sur les instrumens de la jus- 
» t.icc de Dieu. 11 fut délibéré de procéder contre ces animaux par 
» anathème et par imprécation, et, comme l’on parlait, par malédiction 
» et. excommunication. Mais deux jurisconsultes et deux théologiens 
» ayant été consultés , ils firent changer de sentiment au grand-vicaire ; 

« de sorte que l’on n’usa que d’adjuration, de prières, et d’aspersion 
» d’eau bépitc. La vie de ccs animaux est courte, et ces dévotions 
« ayant duré' quelques mois, on leur attribua la merveille <}c les avoir 
» exterminés. » 

Les observations satiriques dont Chorier a orné son récit , avaient 
encore accru notre scepticisme, d’autant que, ni lui, ni dé Thon, 
n’avaient été contemporains des auteurs de ces anecdotes, et qu’ils ne 
citent, point précisément les sources où ils les ont puisées ; mais d’autres 
autorités que nous allons indiquer ont dissipé tous nos doutes, et nous 
ont forcés de reconnaître la réalité de ces procédures , qui nous avaient 
paru incroyables. 

i°. Gui-Pape raconte qu’allant à Châlons (cela dut se passer au 
milieu du quinzième siècle) présenter ses hommages au Roi, il vit, 
à des fourches patibulaires, un porc qu’on avait pendu pour avoir tué 
un enfant, f^. id., quest. 2.38, édit. 1687 , in-folio. 

2 0 . D’après Ranchiu , cortimcntateur de Gui-Pape , un homme fut 
brûlé avec son mulet., en if»65, parce qu’il avait été surpris commettant 
avec le mulet un crime que nous ne pouvons désigner. V. id . , ibid., 
quest. 7 -j , p. 83. 

3“. Le 22 septembre >543, dans une assemblée tenue parle conseil 
municipal de la ville de Grenoble, un des membres de l’assemblée 
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r Archives de la ville. 


4 °. Enün, nous avons trouvé un ouvrage, et, 
singulier, un ouvrage public au milieu du 
traite , ex profiuo , et avec les plus grands 
faire contre les animaux. L’auteur, Gaspard Bailly, avocat au Sénat de 
Savoie , pousse le scrupule jusqu'à donner un modèle des plaidoyers ré- 
ciproques que peuvent faire , soit les liabitans plaignons, soit les cura- 
teurs nommés aux animaux accusés , des conclusions du promoteur, de 
la sentence de l'ofTicial, etc. etc. V. son Traité des Monitoires ( Lyon, 
ifi68 , in- 4 ° ; Bibliothèque publique de Grenoble , n° 63 aa) , à l'article de 
l'excellence dos monitoires , pag. V] et sulv. 


Paris, 12 janvier 1820. 


Berriat-Saint-Prix , 


Professeur de procédure à l'Ecole de Droit de Paris. 


Concours pour les Chaires vacantes dans les Facultés 
de Droit. 


Deux Concours sont ouverts en ce moment, l’un à Paris , pour la 
chaire de procédure civile, vacante par la mort de M. Pigeau; l’autre 
à Caen , pour une chaire de Code civil vacante par la mort de 
M. Alexandre. 

Tous les professeurs de la Faculté devant laquelle le concours e$ 
ouvert en sont juges de droit; la commission de l’instruction publique 
peut nommer un certain nombre d’autres juges, et choisit, autant que 
possible , le président du concours, parmi les inspecteurs-généraux des 
Facultés de Droit. 

A Paris , le président est M. Siméon , conseiller d’Etat, et les autres 
juges adjoints sont M. Hua, avocat général à la Cour de cassation, et 
M. Rendu, substitut de M. le procureur-général près la Cour royale 
de Paris. 

Deux professeurs de la Faculté, M. De Gérando et M. Cotclle , se sont 
excusés et ne prendront point part au jugement du concours 
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Les candidats sont MM. Demante et Ducaurroi, professeurs sup- 
pléons; Duranton , Guillemin et Granger , docteurs endroit ; Dcmiau- 
Crouzilhac, Dcsquiron, Petit, Poncelet, Fresneau, Qûdet, Madrollc et 
Roulliier, licenciés én droit. 

MM. Jourdan, docteur endroit, et Gruau , licencié , n’ont pu être 
admis à concourir , faute par eux d’avoir rapporté une dispense d’âge. 

La séance d’ouverture du concours a eu lieu le so décembre dernier: 
dans une prochaine livraison nous rendrons un compte • sommaire des 
diverses épreuves. 

La commission a nommé pour président du concours de Caen 
M. Marc , recteur de l’Académie. 

Les juges adjoints sont : MM. Maubant, Sauvage, Roger de la Chou- 
quais, conseillers à la Cour royale ; Marcel Roussclin , premier avocat 
général; et Trébutien, docteur en droit, faisant fonctions de suppléant 

la Faculté. 

Cinq candidats sc disputent la chaire , savoir : MM. Dupperrai-Delisle , 
professeur-suppléant ; Grouard, Guernon de Ranville , V errier et Tho- 
mine fils , docteurs en droit. 

Nota. Un troisième concours, qui s’ouvrira au 1 5 mai prochain , devant 
la Faculté de Droit de Grenoble, vient d’être annoncé : il s’agit de 
pourvoir, par cette voie, au remplacement de M. Berriat-St.-Prix , 
nommé à l’une des chaires nouvelles , créées à la Faculté de Droit de 
Paris par l’ordonnance du i!\ mars dernier. 


Question proposée par T Académie de Berlin. 


Dans la séance du 3 juillet 1819 , l’Académie a remis au concours la 
question suivante, qui avait été proposée l’année dernière, et dont 
le prix n’a point été adjugé. 

« En combinant les moyens de la critique et les principes généraux 
» de la jurisprudence, déterminer la forme de procédure des tribunaux 
» Atliques , dans les causes tant publiques que particulières , en distin- 
» guant, aussi nettement que possible, les divers genres d’actions et 
h de procès , et en établissant pour chacun , les différences qui le 
» caractérisaient , sous ,lcs trois rapports de la forme , de la matière , et 
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Consulter , au surplus , pour plus amples rcnseignemcns , le Moniteur 
«lu ai décembre 1819. 

Annonces fT Ouvrages nouveaux. 

— Institutionum seu elementorum juris romani privât i libri quatuor, 
in usum pra'lectionuin Academicarum vulgali , cum introductione iu 
universam jurisprudentiam ac studium juris romani et notis li Itéra - 
l'iis. Auctore L". A. Warnkœnig, jur. ut. doct. et in Univ. Leodicnsi 
jurium professore, 1 vol. in-8°. A Liège, chez Collardin , libraire do 
i’ilniversité, et à Leipsick, chez Gleditsch. 

— Ou pouvoir municipal , de sa nature, de ses attributions et de ses 
rapports avec l’autorité judiciaire; par M. Henrion de Pcnsey, l’un des 
présidons de la Cour de cassation. Chez Théophile Barrois père, li- 
braire, rue Hautefeuille, n° a8, in-8°. Prix, 1 fr. 5 o c. 

— Cours de Code civil , par M. Delvincourt, professeur et doyen de 
!u Faculté de Droit de Paris ; 4 ' édition ; 3 vol. in~ 4 °. Prix , \ fr. Chez 
Fournier, libraire, à Paris. 

— Notices historiques, critiques et bibliographiques, sur plusieurs 
livres de jurisprudence française, remarquables par leur antiquité ou 
leur originalité ; pour faire suite à la bibliothèque choisie des livres 
de droit; par M. Dupin, docteur en droit et avocat à la Cour royale 
de Paris, à Paris, chez Warée oncle, libraire, au Palais de justice. 
Prix, 1 fr. 

— Principes de la Jurisprudence française; par M. Boulagc, profes- 
seur à la Faculté de Droit de Paris ; premier volume ; in-8°. Chez 
Delestre-Boulage , libraire , rue des Mathurins-Saint-Jacques. Prix, 
li francs. 

— ' li lé mens de Jurisprudence administrative, extraits des décisions 
rendues par le Conseil d’Etat en matière contentieuse ; par M. Macarel , 
avocat à la Cour royale de Paris; a volumes in - 8 °. Chez Dupré, 
libraire, rue Saint- Louis, n° 46» au Marais, et rue Neuve-Saint-Marc , 
10. Prix, ia francs. 

L’auteur a recueilli, dans cet ouvrage, les principes qui régissent 
toutes les parties de notre droit administratif, et qui sont en contact 
avec les droits privés des citoyens ; il a éclairci et fixé ces principes par 
la jurisprudence du Conseil d’État, dont les nombreux arrêts, jusques 
alors inconnus (et publiés depuis par M. Sirey, 4 vol. in- 4 °) , ont été 
par lui analysés avec beaucoup d’ordre et de sagacité. Ce traité , dans 
lequel l’auteur a fait preuve de beaucoup d’érudition , doit être le ma- 
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nuel de tous ceux qui ont à défendre les intérêts des citoyens devant les 
conseils de préfecture, et les autres autorités administratives. 

— Considérations sur le Pouvoir judiciaire et sur le jury ; p ar 
M. Heuilhanl de Moutigny , conseiller à la Cour royale de Bourges 
Prix, i fr. 80 cent. Chez Rondonneau, au Palais de justice, à Paris. 

— Elémens de Morale ; par A. C. Rcnouard , avocat à la Cour royale 
de Paris ; seconde édition revue et corrigée. Prix , a fr. a 5 cent. Chez 
A. A Renouard, rue Saint-André-des-Arcs, n° 55 . 

— Préliminaires du Droit , ou Introduction à un Traité de législation 
générale; par M. Joseph Rey de Grenoble, ancien magistrat. A Paris, 
chez Poulet , quai des Augustins , n° g. Prix , 3 francs. 

— Charte constitutionnelle, avec des notes servant de commentaire; 
par M. lsambert, avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de cassation. 
A Paris, chez Baudouin frères , rue de Vaugirard. Prix, 75 cent. 

— Recherches historiques sur le Jury , suivies de quelques réflexions 
sur l’état actuel de cette institution en France, et les améliorations dont 
elle est susceptible; par M. Guernon de Ranville, docteur en droit, 
avocat à la Cour royale de Caen. A Caen, chez Leroy. Prix, 1 fr. 5 o c. 

N ota. 11 sera rendu un compte détaillé des divers ouvrages qui pré- 
cèdent , dans lès livraisons subséquentes de la Thémis. 

— Recueil des Lois , par ordre de matières. 

Ce recueil, dont la composition a été confiée à M. l'avocat Dupin, 

par commission spéciale . de monseigneur 1 le garde-des-sccaux, en exé- 
cution de l’avis du Conseil d’Etat, relatif à la classification générale 
des lois du royaume, se poursuit avec autant d’activité que le comporte 
un travail aussi important, et qui exige tant de soins. 

Les deux volumes contenant les lois sur l'organisation judiciaire , ont 
paru en 1819. 

On vient de mettre en vente , chez Guillaume et compagnie, libraires , 
rue Hautcfeuillc , n° 14, deux autres volumes in- 8 °, contenant les lois 
civiles servant de supplément au Code civil ; plus, un autre volume in- 8 ° 
divisé en trois parties, et contenant les lois relatives aux droits des tiers, 
les lois et actes sur les majorais et }cs lois commerciales. 

Cette collection, dont chaque livraison forme un ouvrage complet, 
est accompagnée dë notes ou conférences , et de tables très-amples et 
très-soignées qui en rendent l’usage extrêmement commode. 

Le prix des trois volumes qui viennent de parattre est, par volume, 
de 6 francs pour Paris, et de 7 francs 5 o centimes, franc de port, pour 
les département. 
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LÉGISLATION ET HISTOIRE DU DROIT. 


Coup-dé œil sjj.r la Législation qui gouverne aujourd'hui 
les Grecs sujets de T Empire ottoman. 


HiNGAGÉs , par notre prospectus , à parler des !ois des diffé- 
rens pays de l'Europe , jyajts., cessidéross comme un de- 
voir de ne pas passer sous silence les lois qui régissent 
actuellement un pays qui a fendu autrefois à la législation 
et à la jurisprudence des services éminens. La Grèce ne s’est 
pas moins signalée par ses lois que par ses productions dans 
la philosophie et dans les arts : c’est dans cette contrée que 
les Romains sont allés chercher les bases principales de 
leur droit ; c’est dans celte même contrée que le plus im- 
portant recueil de la jurisprudence romaine , celui de 
Justinien, fut rédigé par des jurisconsultes du pays. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iothèqi 
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Les modernes habitans de la Grèce ne sont pas tous régis par 
les mêmes lois. Les descendans des anciens Grecs ont conservé 
les leurs ; et la nation conquérante a son code particulier, 
qu’elle n’a pu imposer au peuple conquis. Nous parlerons du 
code ottoman dans un autre article. Celui des Grecs n’est 
qu’une modification du droit de Justinien. 

Mais avant d’exposer l’origine des cliangcmens que ce droit 
a éprouvés , il importe d’examiner comment les Grecs sont 
parvenus à se conserver une législation spéciale , quoique 
courbés sous le joug d’un peuple si jaloux de faire des pro- 
sélytes et de répandre jusqu’à sa barbarie même. 

Les empereurs ottomans , féroces par caractère , étaient 
de plus , astucieux par système : connaissant toute l’influence 
du clergé sur le peuple dont ils voulaient s’assurer l’obéis- 
sance, ils ne cessèrent jamais de prodiguer les honneurs et 
les privilèges aux patriarches de Constantinople. D’un autre 
côté, une grande partie de la Grèce (le Péloponnèse, l’At- 
tique et la plupart des îles de l’Archipel), n’ayant pas d’abord 
reconnu la domination des Musulmans, ils crurent devoir 
traiter avec douceur les provinces qui s’étaient soumises 
les premières. Dans la suite , les insurrections particulières , 
mais fréquentes , de diverses provinces , et notamment celle 
de l’Albanie sous Scanderberg , celle de l’Épire, dirigée par 
Jean surnommé le Sage, etc. , apprirent aux conquérait», 
que le seul moyen «le s T assurer leurs possessions , était de 
ménager les peuples conquis. Aujourd’hui même que la do- 
mination de la Porte s’étend sur toute la Grèce, lorsqu’elle 
s’engage dans une guerre avec quelque puissance , le cabinet 
de Constantinople envoie des circulaires aux pachas et à tons 
les employés, pour leur recommander expressément de trai- 
ter les Grecs avec modération. 

Les Turcs ayaut donc observé que les Grecs s’obstinaient à 
former une nation à part, et qu’ils attachaient beaucoup de 
prix à conserver tout ce qu’ils regardaient comme national, 


LÉGISLATION ET HISTOIRE DU DROIT. aoj 
en rejetant ce qui leur venait du dehors , ils se sont déterminés 
à leur accorder, entre autres choses , le droit d’une juridic- 
tion propre, au moins en matière civile , et celui d’être régis 
par leur propre code , sauf quelques modifications que nous 
rapporterons plus bas. 

Telle est la véritable raison de cet état des choses que quel- 
ques voyageurs, par une contradiction choquante, ont attri- 
bué à l’insouciance des Musulmans dont ils avaient cepen- 
dant reconnu l’esprit intolérant. 

Le droit actuel des Grecs est désigné sous le nom de droit 
Grec-romain ou droit d’Orient. 

Quelques siècles après Justinien , les changemens survenus 
dans les mœurs et l’esprit de la nation réclamèrent une ré- 
forme du Droit , appropriée à de nouveaux besoins et à de 
nouvelles circonstances. Une des causes qui nécessitèrent 
surtout cette réforme , c’est que le recueil de Justinien avait 
été écrit en latin , langue étrangère aux pays sur lesquels 
les successeurs de ce prince conservèrent leur autorité (i). 

La gloire de restaurer le droit en l’appropriant à l’état 


( 1 ) Déjà du temps de Justinien, l'Italie, occupée par les nations bar- 
bares, n'appartenait plus aux empereurs de Constantinople; et, depuis 
Julien, ces empereurs n'avaient pour langue habituelle que le grec. — 
Cependant, Justinien appelle formellement le latin sa langue ma- 
ternelle , quoiqu'il le connût sans doute encore moins que les juriscon- 
sultes qu’il employa à la rédaction de ses Codes. C’est que le nom de 
Grec, qui aurait énorgueilli un homme libre, ne présentait aucun 
charme à un empereur absolu et conquérant. — Ce qui prouve que la 
langue grecque était plus familière que le latin non-seulement à ce 
prince , mais aux rédacteurs de ses lois , c’est que tant qu’ils compi- 
lèrent les ouvrages des anciens jurisconsultes romains , ils se servirent 
de la langue de ces derniers ; mais quand il fallut composer les JVouelles , 
•1» eurent recours au grec. Alors surtout qu'ils voulurent écrire les lois 
avec des fleurs de rhétorique, la langue étrangère les abandonna, et 
trahit leurs vaines prétentions. 

> 4 * 
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de la nation , était réservée à l’empereur Basile le Macédo- 
nien et à sa famille. Ce prince , après ses victoires contre les 
Sarrasins , commença cette grande entreprise ; mais comme 
il mourut sans l’avoir terminée, son fils, Léon le savant ou le 
philosophe, continua son ouvrage et l’acheva. Constantin 
Porphyrogénète , qui succéda à Léon , a revu ce nouveau 
Code , et en a publié une nouvelle édition qui est restée 
le seul texte officiel , comme , dans le droit Justinien , le 
codex repelitœ prœlectionis. 

On a conservé au recueil promulgué par Constantin , le 
titre de Basiliques , ce qui peut également signifier : consti- 
tutions impériales (de /3«<xt).eùç, roi ou empereur) , ou cons- 
titutions de Basile ( du nom BaaA eioç, Basilius ) . Outre le 
corps de droit de Justinien, les auteurs des Basiliques ont con- 
sulté, pour en extraire ce qui leur a paru le plus utile, les 
commentaires faits parles jurisconsultes grecs sur ce même 
corps de droit , les paratitles, les livres éparchiques (i) et 
les constitutions des successeurs de Justinien. — C’est à ces 
matériaux que se joignent et se marient les dispositions nou- 
velles , conformes aux mœurs ei/à l’esprit du siècle. 

Les trois empereurs qui ont successivement appliqué leurs 
soins à confectionner ce recueil de lois, loin de vendre leurs 
jugement et leurs lois, comme on l’a, justement peut- 
être , reproché à Justinien ( 2 ) , se sont distingués au con- 
traire, Basile, par un amour ardent pour la justice et les 
lois , Léon , par des connaissances rares de son temps , et 
Constantin, par la réunion des qualités de l’un et de l’autre 
de ses prédécesseurs. 


( 1 ) Les Eparchiques étaient un recueil qui contenait les édits des 
préfets des cohortes prétoriennes ( prœfecü prœtorio vel prœioriis cohor- 
tibus). Le nom de S7nxp%i)tà vient de 5> pratjvctus. — Voyez 

Cujac. Observât. , lib. VI, cap. 10 . 

(a) Montesq. , Grandeur et Décadence des Romains , chap. 90 . 
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Les Basiliques sont divisées en six parties, et soixante 
livres ; d’où elles furent désignées , tantôt sous le titre 
de *£<£§e6>oç, de six livres , tantôt sous celui de *Ç*jxovr«6té>oc, 
de soixante livres. — Cujas et quelques autres juriscon- 
sultes très distingués , ont tiré beaucoup de fruit de la lecture 
de ce recueil, pour l’interprétation du droit de Justinien. 
Malheureusement nous n’avons point encore une édition com- 
plète des soixante livres ; celle même de Fabrot , quoique la 
dernière et la plus complète , ne contient que trente-neuf 
livres du texte ; on n’y trouve, au lieu des vingt-un livres 
restans, qu’un abrégé de ces mêmes livres, fait, d’après 
l’opinion générale , par Romanus-Lecapen le jeune. — Long- 
temps après Fabrot, Ruhnken et Reitz ont publiés quatre nou- 
veaux livres , mais il en reste encore dix-sept d’inédits (t). 

Je passe sous silence quelques monumens de jurispru- 
dence qui furent publiés depuis les Basiliques, pour ar- 
river au Promptuarium d’Harménopule. — Cet ouvrage 
recommandable, le meilleur de tous ceux qu’a faits Har- 
ménopule, présente les dernières dispositions du droit grec- 
romain , d’après les modifications faites jusqu’au siècle des 
derniers empereurs de Constantinople ; car l’auteur a écrit 
tout au plus cent années avant la prise de cette ville. 

En parcourant cet ouvrage, on remarque , à chaque pas , 
cette sagesse et cette érudition qui caractérisent l’auteur. 
Il a le style concis et clair en même temps ; il possède à un 


(i) M. Pilât à Vienne, en Autriche, prépare, depuis plusieurs années, 
une édition complète des Basiliques ; il se propose de publier en même 
temps plusieurs traités du droit grec-romain , jusqu’à présent inédits. Il 
s’est procuré la copie des manuscrits de la Bibliothèque de Paris , 
pendant son séjour dans cette ville ; et maintenant il a l’avantage de 
pouvoir puiser à la bibliothèque impériale de Vienne , qui est aussi 
très-riche en manuscrits relatifs à cette partie. 
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point très-remarquable les formes du langage qui convient 

à la loi (i). 

Harménopule a puisé dans les sources les plus authenti- 
ques. Les principaux ouvrages dont il s’est servi , sont : le 
Droit Justinien, les Basiliques, et les Constitutions desempe- 


(i) Ce me'rite particulier fait d’autant plus d’honneur à Harmc'no- 
pulc, qu'il a manqué tout-à-fait non-seulement aux législateurs de 
son siècle , mais à presque tous les successeurs de Justinien , et à Jus- 
tinien lui-même. Les jurisconsultes du Bas-Empire faisaient parler 
les princes comme des rhéteurs; et les Novelles de Justinien sont si 
diffuses, qu’il a fallu les abréger. (Montesq. Esprit des Lois , liv. ag, 
chap. 16. ) Ce qui rehausse encore le mérite de ce célébré jurisconsulte, 
c’est que plusieurs savans des plus distingués en jurisprudence 
et en critique, ont appliqué leurs soins et leurs travaux à l’éclaircir 
et à le commenter. Cujas avait collationné son exemplaire sur les 
manuscrits de la bibliothèque royale de Paris, et il y avait ajouté beau- 
coup de notes. Cet exemplaire, après avoir passé par différentes mains, 
fait aujourd'hui partie de la bibliothèque du Sénat de Leipsik : Rcitz 
l’a consulté pour son édition. Denys Godefroi, qui, par ses notes 
claires et précises, a porté une si vive lumière dans le Corpus juris 
cwilit, a donné une édition du Prompluarium, accompagnée de notes, 
d’uu dictionnaire grec de jurisprudence , et de variantes tirées de 
plusieurs manuscrits. Le célèbre critique Ruhnken a fait un long 
travail sur le même Prompluarium ; il eu préparait une nouvelle édi- 
tion; mais d’autres occupations l’ayant empêché de mettre à fin cette 
entreprise, elle fut continuée, d’après les conseils de Meermann, par 
G. O. Reitz , et l’ouvrage , enfiu terminé , a paru daus le supplément 
au N ou. Thes.jur. ciu. et can. ; à La Haye, 1580; in-fol., pag. 1 — IfiG. 
Cette édition est le résultat de la comparaison d’un grand nombre de 
manuscrits; elle est accompagnée des notes savantes de l’éditeur, et 
de celles jusqu’alors inédites, de Sommer, de Scaliger, de Falkenburg, 
de Saumaise, d’Haverkamp, de Ritter, et de plusieurs autres- L’édi- 
teur a, de plus, augmenté le dictionnaire grec de jurisprudence de 
Godefroy, et il a joint, à son texte, une nouvelle traduction latine, bien 
supérieure aux deux précédentes (de Rey et de Mercier) dont il a ce- 
pendant reproduit les notes. 
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reurs d’Orient, qui avaient régné depuis, Constantin Por- 
phyrogénète , jusqu’au temps ou il écrivit. 

Il n’a pas négligé (ainsi qu’il nous l’assure lui-même dans 
sa préface) de conférer encore, avec ces dispositions législa- 
tives, tout ce qu’il y avait de plus remarquable en j urisprudence 
parmi les monumens du droit grec-romain, et entr’autres 
le Manuel des lois de l’empereur Basile le Macédonien (1). 

Le Promptuarium d’Harménopule a dans ce moment, en 
Grèce, force de loi. Il a été traduit depuis très-long-temps 
en grec moderne, pour être k la portée de toutes les classes 
de la notion qu’il régit (2). — Dans les cas très-difficiles et 


(1) C’est ici le lieu de combattre une erreur qu'ont commise quelques 
auteurs qui ont parle du sujet et du but de l’ouvrage d’Harme’nopule ; 
ils le regardent comme accessoire au Manuel de l’empereur Basile , 
et servant à remplir les lacunes ou à corriger les erreurs qui s’y trou- 
vent. ( Bach, //ûf. Jurisprud. rom., et Biograpb. univ. au nom Harmé- 
nopule. ) Le Promptuarium est un ouvrage complet qui traite dé tout 
cequi est contenu dans le Manuel, etqui supplée à toutes ses omissions. 
— D’autres ont prétendu qu'au moins Haï ménopule avait pris pour base 
de son ouvrage, ce même Manuel de Basile j (Pobl, dans ses notes sur 
la Nolitia Basilicorum, auctore Suaresioÿ P erb. c/f.; et Biograph. univ.) 
Il est vrai que l’auteur a consulte ce recueil comme beaucoup d’autres, 
mais il n’en a pas suivile plan ;il s’est ouvert une route nouvelle. Quoique 
son prétendu modèle reste encore inédit, et que nous ne puissions le 
comparer avec le Promptuarium pour en faire ressortir les différences , 
il est reconnu cependant que la division des matières de celui-ci ne se 
trouve dans aucun traité de droit, ni antérieur, ni postérieur. La préface 
de l’auteur*, sur laquelle sc fondent ces savans, porte à la vérité qu’il a 
puisé dans le Manuel de Basile , tout ce qu’il y a trouvé de bon , 
comme il a cherché ailleurs ce qui y manquait; mais non pas qu’il 
ait suivi le plan de cet ouvrage, ni d’aucun autre. Il parle d'ailleurs de 
l’ouvrage de Basile avec trop peu d’estime , pour qu’on puisse présu- 
mer qu’il l'a pris pour base du sien. 

(a) Cette traduction a été réimprimée à plusieurs reprises à Venise; 
c’est de cette villo qnc les Grecs tiraient tous les livres d’un usagn 
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très-compliqués, on a recours aux Basiliques; mais pour tout 
le reste ou se contente d’Harménopule , sauf cependant quel- 
ques coutumes non écrites, qui, dans différentes îles ou pro- 
vinces , sont observées comme lois. 

Si nous considérons maintenant le fond de ce droit qui 
régit actuellement la Grèce, nous dirons qu’à part quelques 
modifications de détail et peu importantes, il ne diffère pres- 
que pas du droit romain sous lustinien, du moins quant 
aux principes généraux ; ce qui le rapproche d’autant plui 
des législations des peuples civilisés de l’Europe, qu’il se trouve, 
par-là même , plus éloigné de celle des Turcs. Les bornes 
étroites de cet article 11e permettant pas une comparaison 
détaillée , contentons-nous d’un exemple. Ce qui concerné le 
mariage me paraît d’autant mieux convenir, que, d’un côté, 
cette institution est en rapport avec un grand nombre d’au 
très objets de la loi civile, comme les successions, la pater- 
nité , la filiation , la puissance paternelle , etc. ; et que d’un 
autre côté embrassant dans ses effets , tout ce qui a rapport 
à la condition des femmes , il exerce par-là une grande in- 
fluence sur les moeurs de la natio.. toute entière, et même 
sur son gouvernement. 

Les formalités relatives au mariage, d’après le droit Grec , 
ne sont pas toutes les mêmes que celles du droit Français 
mais elles découlent des mêmes principes et se proposent le 
même but. Par exemple, les publications, qui précèdent en 
France le mariage, sont remplacées par les fiançailles qui 
sont de rigueur et qui n’ont lieu que devant les parens et 
alliés ( au moins les plus proches), lesquels peuvent former 



LÉGISLATION ET HISTOIRE DU DROIT. 109 
opposition au mariage. Les qualités ou conditions requises 
pour qu’on puisse le contracter, les obligations qui en ré- 
sultent, les devoirs et les droits des époux, sont à peu près 
les mêmes qu’en France, si ce n’est que les prohibitions de 
mariage entre parens et alliés s’étendent à des degrés bien 
plus éloignés chez les Grecs que chez les Français. Et je crois 
que ces restrictions sont conformes à l’état actuel de leurs 
mœurs , et qu’elles ne peuvent avoir qu’une influence salu- 
taire ; car comme il arrive souvent , dans ce pays, que les 
frères et leurs enfans habitent ensemble la maison paternelle , 
il en résulte que les liens de famille acquièrent parmi eux 
beaucoup plus de force , l’oncle étant considéré comme 
père , les cousins comme frères , et ainsi de suite ; ce qui a 
l’avantage de suppléer à l’isolement politique des individus, 
suite inévitable du despotisme. 

Mais , quelle diversité et même quelle opposition de prin- 
cipes ne séparent pas ce même droit de celui des Turcs ! Chez 
ceux-ci les formalités relatives à la célébration du mariage 
ne mènent presqu’à rien ; les droits de l’époux sont absolus , 
et l’épouse, qui n’en a presque pas, est accablée de devoirs : sa 
condition est sous plusieurs rapports semblable à celle d’une 
esclave romaine. Après cela viennent la polygamie , les divers 
ordres de femmes légitimes pour le même homme, les concu- 
binesetles esclaves.... Enfin la femme, aux yeux d’un Turc, 
n'est qu'un meuble fragile ,fail pour servir à ses plaisirs , et 
qu'il peut briser à sa fantaisie. 

Dans presque toutes les îles de l’Archipel , excepté deux 
ou trois qui sont habitées en très-grande partie par des 
Turcs; les Grecs jouissent, comme nous l’avons dit, d’une 
juridiction propre. Il est vrai que le gouvernement a ac- 
cordé aux Grecs la liberté d’appeler devant les tribunaux 
ottomans , de toute décision rendue par les juges natio- 
naux ; mais l’opinion publique exerce une si grande influence 
qu il serait difficile de citer l’exemple d’un seul Grec qui 
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ait usé de cette faculté, quelque injuste que lui parût sa con- 
damnation. 

Quelques parties de la Grèce continentale jouissent aussi 
du privilège dont nous venons de parler; mais, dans la 
plupart, les affaires criminelles ou correctionnelles ne peu- 
vent être jugées que par les tribunaux ottomans , qui d’ail- 
leurs connaissent partout exclusivement des contestations 
auxquelles des Turcs sont intéressés. 

C’est surtout dans les grandes villes que le privilège des 
Grecs se trouve le plus restreint , et à Constantinople la 
plupart des affaires même civiles , sont portées devant les tri- 
bunaux ottomans. 

. L'organisation des tribunaux n’est pas non plus la même 
dans toute l’étendue de la Grèce. C’est encore entre les îles 
de l’Archipel et les provinces du continent, qu’on remarque 
les principales différences. # 

Dans ces dernièt-es provinces les juges sont en général, 
les chefs de cantons, appelés itpotarürsçj antistiles, et dont 
les principales fonctions consistent à faire connaître au can- 
ton les ordres du gouvernement, et à celui-ci les représen- 
tations du canton. Us sont nommés ou réélus chaque année 
par uue assemblée de tous les habitans ou simplement des 
plus notables. Seuls , ils ne peuvent juger que les affaires 
peu importantes , telles à peu près que celles qui sont en 
France de la compétence des juges de paix. Pour les affaires 
au-dessus de celles-là , ils ne sont que présidens du tribu- 
nal qui est composé des notables du canton. 

Toute affaire jugée par ce premier tribunal , peut être 
portée en appel devant le métropolitain, l’archevêque ou l’é- 
vêque, au diocèse duquel le canton appartient. Celui-ci juge 
seul les affaires ordinaires ; mais pour les affaires impor- 
tantes , il n’a que le droit de présider le tribunal , qui 
est composé des notables du diocèse, appelés ^r/poyspovrei 
populi seniores , et apjr ovtsç principes ; ce sont les personnes 
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les plus distinguées parmi les propriétaires ou les hommes 
d’un mérite reconnu. 

Les métropolitains , les archevêques et les évêques sont 
nommés par le patriarche , qui est à son tour nommé par 
le synode. Celui-ci est un corps ecclésiastique (composé de 
douze métropolitains) qui prend part à l’administration 
générale des affaires du patriarchat , et qui , apres la mort, 
la démission ou la destitution du patriarche , nomme son 
successeur. Le droit qu’a le patriarche de nommer les mé- 
tropolitains, les archevêques et les évêques, est restreint par 
le droit de présentation qu’ont les habitans du diocèse. 

Les jugemens rendus; s’il y a lieu à contrainte, l’exé- 
cution appartient à des espèces de constables. Si la résis- 
tance du condamné nécessite l’intervention de la force ar- 
mée , le jugement est exécuté par le corps militaire du 
canton. Chaque canton a le sien, qui est composé exclusive- 
ment de Grecs , sous le nom de appaxtAoi , gens d'armes. Ce 
corps est chargé de maintenir l’ordre dans la ville et la 
sûreté contre les voleurs de grand chemin. 

Les procès sont plaidés par les parties , ou par des parens 
ou ainis qu’elles croient plus instruits qu’elles dans les 
affaires. L’état d’avocat n’est pas connu. La science du Droit 
u’a point deprofesseurs ; mais les personnes qui doivent exer- 
cer les fonctions de juge font en particulier une étude assidue 
d’Ilarménopule et même des Basiliques. Chez une nation, 
dont les besoins sont très-bornés , les affairessonttrop simples 
pour faire sentir vivement l’utilité d’un enseignement 
spécial des lois. 

Les différences de l’organisation des tribunaux dans les 
lies de l’Archipel , se rapportent à deux points principaux : 
i°. Sur le continent chaque canton n’a qu’un seul chef ou 
juge ; mais dans chaque île, il y en a, en général, plusieurs , 
c’est-à-dire , de deux à quatre , qui exercent leurs fonctions 
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conjointement; ces chefs sont d’ailleurs réélus chaque année 
comme ceux du continent. 2°. Dans les îles, l’appel des juge-, 
mens rendus par les premiers juges , est porté devant le 
drogman (interprète) du capitan-pacha ( ministre de la 
marine). Les principales fonctions de ce drogman consistent 
à faire passer les ordres du gouvernement Turc aux in- 
sulaires Grecs, et à faire connaître les remontrances de 
ceux-ci au gouvernement. Il fait pour cela un voyage par 
an dans l’Archipel. Il est Grec de nation , mais choisi par le 
gouvernement de Constantinople. 

La partie de la Grèce qui jouit de la meilleure organisa- 
tion civile est l’île de Chios (i). Il y a, dans cette île, quatre 
chefs , qu’on nomme chaque année et dont trois sont choisis 
dans chacun des trois quartiers de la ville principale ; le qua- 
trième est le représentant de ceux des habitans de l’île qui 
professent la religion catholique. Ces quatre magistrats sont 
chargés de l’administration publique et des fonctions de 
juges. Les éligibles à cette charge , pour laquelle il n’y a 
d’autre récompense que l’honneur , sont tous les habitans 
Grecs payant au-dessus de quatre cents piastres d’impôt; 
les électeurs sont quarante d’entre eux , distingués par leur 
âge avancé , par leur probité ou par les talens dont ils ont 
eux-mêmes fait preuve dans les charges publiques. 


(i) Malgré le joug étranger qui pèse sur elle, cette île fait aujour- 
d’hui honneur à la Grèce, non-seulement par sa bonne administration 
publique et civile , mais encore par son commerce , par ses manu- 
factures, par scs établissemens d’instruction et de charité publique. 
Elle possède une bibliothèque, et une école d’enseignement supérieur 
qui est la meilleure de toute la Grèce. Les Chiotes ont su se préserver 
en tout temps de l'influence du patriarche de Constantinople , et de 
celle du ministre delà marine, qui a tâché souvent, mais en vain, 
d’intervenir dans leurs affaires intérieures. De tous les Grecs, ce sont 
ceux qui ont les mœurs les plus douces et le caractère le plus gai. 
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Introduction à T Étude philosophique du Droit , précédée 
d’un Discours sur les causes de la stagnation de la Science 
du Droit en France; par A. J. Lherhette , docteur en droit; 
i volume in- 8°. Paris , chez P. JVarée oncle , Leloire et 
Delaunay. Prix , 4, francs. 

Cet ou vTage se recommande par une qualité précieuse, que 
l'on voudrait rencontrer toujours dans les hommes dignes 
d’exercer leur pensée ; il annonce un véritable amour de la 
science , et un zèle sincère pour ses progrès. 

On s’aperçoit facilement que M. Lherbette a pris la plume 
pour communiquer à ses lecteurs des idées dont il se sentait 
dominé, et qu’il croyait utile de répandre. 

Le moment lui semble favorable pour imprimer à l’étude 
du droit une direction philosophique, dont il pense qu’elle a 
jusqu’ici manqué parmi nous ; c’est là son désir le plus ar- 
dent, et le but de ses travaux. 

Par le mot droit , l’auteur désigne tout à la fois la légis- 
lation et la jurisprudence. Il se plaint que, du moins dans la 
pratique , la science de la législation soit reléguée au second 
rang; il Voudrait qu’avant d’étudier le droit tel qu’il est, 
on pût s’affermir d’abord sur les principes du droit tel qu’il 
doit être; il voudrait voir cet ordre adopté par les auteurs 
et suivi dans les écoles. 

Une lacune existait à cet égard dans notre enseignement 
public ; elle a été remplie par la création récente des chaires 
de droit naturel , dont on a , fort à propos , voulu que les 
cours fussent suivis par les élèves de première année. En ef- 
fet , pour que l’enseignement se trouvât en harmonie avec les 
formes nouvelles de notre gouvernement et avec la publi- 
cité des discussions législatives , n’était-il pas indispensable 
de faire connaitre à la jeunesse, le droit non-écrit , antérieur 
à toutes les législations positives, dont il est la règle souve- 
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raine , et qui doivent tendre sans cesse à en être l’expression 

fidèle ? 

Pour découvrir les principes fondamentaux du droit, il 
faut remonter jusqu'à la morale ; et pour connaître la mo- 
rale , il faut aborder la métaphysique. C’est ce que M. Lher- 
bette a fait franchement et avec courage. Son sujet embras- 
sait les questions les plus hardies ; il n’a reculé devant au- 
cune. Le libre arbitre ; l'égalité entre les hommes ; les con- 
séquences d’un état d’isolement, purement hypothétique ; et 
celles de l’état de société, seul conforme à notre nature ; l’o- 
rigine de la propriété, sa conservation , sa transmission ; la 
formation du pacte social , des constitutions et des lois ; les 
récompenses et les peines; l’influence de la religion, etc. ; voilà 
les questions importantes qu’il a entrepris de traiter, mais 
qu’il n’a souvent qu’effleurées , dans un ouvrage trop res- 
treint pour un si vaste sujet. 

L’idée principale de l’auteur , celle sur laquelle il déclare 
lui-mêine qu’il appelle spécialement l’attention de la criti 
que, c’est que «tout droit, dans l’état de société, est conven- 
tionnel, a sa source unique da,ns la volonté même des indi- 
vidus que les lois régissent, et suppose nécessairement l’é- 
galité de tous ces individus au moment de la confection des 
lois.» Les conventions seront tacites ou expresses, etpourron 
souvent résulter du seul fait de l’état de société, mais, quelle 
que soit la forme sous laquelle elles seront intervenues, c’est 
toujours, suivant M. Lherbette, à la convention qu’il faudra 
remonter pour découvrir l’origine de toute espèce de 
droits, qu’ils soient relatifs aux choses, ou qu’ils régissent 
les personnes indépendamment des choses. 

L’auteur repousse en conséquence, relativement au droit 
de propriété, les manières d’acquérir appelées naturelles par 
les jurisconsultes romains : V occupation , Y accession , la tra- 
dition. — Les conventions, expresses ou tacites, générales ou 
particulières, lui paraissent avoir seules la puissance de fon- 
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der la propriété , c’est-à-dire un droit exclusif, un titre qui 
écarte d’avance et par sa propre vertu , toutes les préten- 
tions étrangères. 

Nous lui accorderons volontiers que tous avaient primiti- 
vement sur toutes choses un droit. égal , ou plutôt que nul 
n’avait plus qu’aucun autre , un droit de préférence sur au- 
cune chose. Nous lui accorderons aussi , qu’une convention 
quelconque était indispensable pour saisir exclusivement 
certains individus de certains objets , et surtout pour leur 
donner le droit de les transmettre à d’autres. En effet , une 
occupation première , n’est originairement qu’un sujet de 
combat; c’estparbesoin, par amour de la paix que les hommes 
conviennent de convertir ce fait en un droit. Le travail a quel- 
que chose de plus favorable que la simple occupation , mais le 
travail ne crée pas , il ne peut que s’exercer sur les élémens 
qu’il emprunte au domaine général ; ce sont encore des con- 
ventions, fondées sur l’intérêt de tous, qui attribuent à 
l’ouvrier la matière qu’il a mise en œuvre. Quant à la tra- 
dition , il est bien évident qu’elle n’a pu être l’origine d’au- 
cun droit, car nul ne peut transmettre que les droits qu’il a 
lui-même. 

Mais, si les conventions sont la source première de tous les 
droits relatifs aux choses /doivent-elles également être con- 
sidérées comme la base des lois qui règlent les rapports des 
personnes? M. Lherbette insiste fortement pour l’affirma- 
tive, et c’est surtout contre cette partie de son système que 
les objections se présentent en foule à notre esprit. 

Les hommes peuvent et doivent traiter ensemble sur les 
objets placés hors d’eux tous , mais ont-ils le droit , ont-ils 
la possibilité de traiter de leurs propres personnes? — Si l’on 
»e trompe dans ses combinaisons sur le partage des choses , 
l’ordre des affaires humaines pourra en souffrir , mais les de- 
voirs imposés à chaque cpnscience par la loi naturelle n’en se- 
ront pas blessés. Quelles que soient à cet égard les conven- 
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lions , folles ou sages , stables ou fragiles , elles pourront 
être la source d’un droit positif , parce qu’elles seront licites 
en elles-mêmes : la loi agraire, les substitutions féodales 
la communauté des frères Moraves , les larcins légaux des 
Crétois et des Spartiates , peuvent nous paraître des insti- 
tutions étranges , sans que nous cessions de les considérer 
comme ayant établi des règles obligatoires pour les membres 
de la société qui avait jugé à propos de décréter ces ins- 
titutions. — Dans ce qui concerne les personnes , il n’en est 
plus ainsi: le droit n’est pas purement conventionnel, 
parce qu’il ne dépend pas de conventions arbitraires cl 
libres, mais qu’il est au contraire déterminé d’avance par 
des règles éternelles auxquelles les conventions sont sou- 
mises et ne peuvent déroger valablement ; c’est dans ccs 
lois imposées à la volonté humaine qu’il faut placer la 
base de tout droit relatif aux personnes , comme la 
source de toute obligation morale. Ce n’est pas là gêner 
le libre arbitre, c’est seulement vouloir qu’il obéisse à des 
règles. 

M. Lherbette distingue dans la morale deux parties qu’il 
appelle de sentiment , et de raisonnement ; il fait consister 
la morale de raisonnement dans les conséquences de l’a- 
xiome : l'homme est l'égal de l'homme ; et il déclare ne pou- 
voir s’occuper que de cette dernière partie , qu’il regarde 
comme étant seule la source du droit. 

Considérant l’homme, d’abord hors de toute société, 
et ensuite en société , il le voit , dans le premier état , comme 
isolé complètement de ses semblables , ne leur devant rien , 
parce qu’il est égal à eux, et n’ayant rien à en attendre, 
parce qu’ils sont égaux à lui ; mais , avec l’état de société , 
naissent les rapports , et avec les rapports , les droits et les 
devoirs. Il n’y a donc, suivant M. Lherbette, que l’état 
de société qui établisse un droit parmi les hommes; or» 
comme la formation de la société lui semble résulter d’une 
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convention , la conclusion inévitable du syllogisme est que 
le droit est originairement conventionnel. 

Je crois avoir fidèlement analysé la doctrine de M. Lher- 
bette; mais, ou je me trompe fort, ou c’est lui-même qui 
va nous fournir des armes pour la combattre. 

Si l’on démontrait que l’état d'isolement, ou, pour par- 
ler comme l’auteur, de non-société , n’a jamais pu exister; 
que l’état de société , au contraire , est inhérent à la na- 
ture de l’homme : il serait , ce me semble , évident que* la 
société a existé par elle-même , qu’elle n’a point été formée 
à dessein , et que , dès-lors , elle n’a pas été créée par des 
conventions ; qu’elle est , au contraire , antérieure à tout 
pacte, et nécessaire même à l’état primitif ; — si l’état de 
société peut n’être pas conventionnel , on ne sera plus 
admis à conclure que le droit est conventionnel par cela 
seul qu’il suppose l’état de société. 

Eh bien, la non-société est posée par l’auteur lui-même 
comme une pure hypothèse , et il consacre un paragraphe à 
établir que la société est l’état naturel de l’homme. — Cepen- 
dant, il fonde son système sur la nécessité d’une convention 
pourpasser de la non-société à la société. C’est là une antinomie 
qui nous paraît encore plus difficile à concilier, que celles 
qu’il a signalées dans le droit romain. Comment une con- 
vention a-t-elle été nécessaire pour passer d’un état pu- 
rement hypothétique , et qui n’est" concevable que par 
abstraction , à l’état seul réel, seul primitif? 

Si cet article n’était pas destiné à un recueil, dont la 
jurisprudence est l’objet bien plus que la morale ou la 
métaphysique , nous pourrions entrer dans quelques dé- 
tails pour montrer comment l’auteur tombe dans une incon- 
séquence toute semblable, au sujet de deux questions im- 
portantes. D’une part , il fait profession de croire à l’existence 
du sentiment moral , à la puissance des lois de la cons- 
cience ; et cependant , il croit possible de raisonner sur la 
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morale comme si le sentiment n'en formait point une par- 
tie nécessaire , comme si la conscience était sans empire. 
D’autre part , il prétend qu’il peut y avoir une morale 
sans religion. Pour réfuter cette dernière opinion , une 
discussion approfondie serait nécessaire , parce qu’en des 
matières aussi graves, des pensées développées à demi prêtent 
trop facilement aux interprétations inexactes. Seulement, 
nous nous faisons un devoir de dire, que, malgré sa doc- 
trine, l’auteur (pour nous servir de sa langue) ne nous a 
point paru irréligieux de sentiment comme il l’est de rai- 
sonnement ; et nous croyons pouvoir le féliciter de cette 
inconséquence. 

Les erreurs que nous avons cru apercevoir dans l’ouvrage 
de M. Lherbette , et dont nous venons de signaler les pttin- 
cipales , nous ont semblé dériver d’une source commune , et 
provenir de l’oubli de ce principe , aujourd’hui bien re- 
connu, que la métaphysique et la morale sont des sciences 
d’observation , et doivent opérer, non sur des supposi- 
tions , mais sur les faits existans. M. Lherbette est cepen- 
dant trop versé dans les sciences philosophiques pour ne 
pas être pénétré de cette vérité fondamentale. Il l’a lui- 
même proclamée, et nous prenons acte de sa déclaration; 
car il nous paraît s’y être quelquefois montré infidèle 
« Dans les sciences morales (dit- il), il faut examiner 
»> plutôt que raisonner ; ou mieux , raisonner seulement 
» sur le résultat de l’examen , prendre le raisonnement 
» non comme créateur , mais comme régulateur , adop- 
»» ter d’abord les lois qu’on sent exister, et employer le 
» raisonnement , non à les combattre pour en créer ensuite 
»> d’autres qui sembleraient meilleures, mais à les combiner 
h et à en faire ressortir les principes. » 

Lorsque l’on reconnaît la méthode d' observation comme 
point de départ de la science, il semble qu’on devrait s’abs- 
tenir de fonder un droit sur une hypothèse , de présenter 
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U n ensemble de faits seulement sous Tune de leurs faces, 
et de séparer ce qui , dans la réalité , reste constamment 

uni* 

Cependant , M. Lüerbette n’est-il pas tombé dans ces er- 
reurs, lorsqu’il a établi son système, sur l’état de non-société , 
qu’il avait auparavant donné pour une pure abstraction,, et 
sur la stipulation d’un pacte social, après avoir reconnu 
que la société était antérieure à tout pacte? lorsqu’il a rai- 
sonné sur la morale , en négligeant volontairement la partie 
qu’il avait appelée de sentiment , et qu’il ne pouvait séparer 
du reste de la morale que par l’expression et non par le fait? 
enfin , lorsqu’il a cru à la possibilité d’un système complet 
de morale , sans le concours de la religion , sa conséquence 
inévitable et son complément nécessaire? — Ne s’est-il pas 
mis ainsi en contradiction avec lui-même , et n’a-t-il pas 
oublié qu’une des premières conditions de la science, est.de 
ne rien ajouter ou retrancher arbitrairement aux déductions 
rigoureuses que doit fournir l’exacte observation des faits? 

Nous sentons le besoin de borner ici un examen déjà trop 
long et que nous pourrions prolonger encore , grâce à 
l’importance des questions traitées dans Y Introduction à 
l'étude philosophique du Droit. — Quant au Discours pré- 
liminaire sur la cause de la stagnation de la science du 
droit en France, nous n’avons fait qu’en indiquer rapi- 
dement l'objet principal , au commencement de cet' article. 
On y trouve plusieurs idées justes, notamment Sur la ten- 
dance de la Jurisprudence à se résoudre sans cesse en intérêts 
individuels , et sur les inconvéniens de l’instabilité qui , 
depuis la fondation de notre mouarchie, a existé dans les 
lois et dans la forme du gouvernement. Mais on peut repro- 
cher à ce Discours préliminaire plusieurs idées déjà re- 
battues , et un ton parfois un peu dogmatique. — Nous y 
relèverons une erreur assez grave , qui n’est évidemment 
qu’une distraction : l’auteur prend constamment l’une pour 

i5* 
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l’autre , la méthode synthétique et la méthode analy- 
tique (i). > 

Nous en avons dit assez pour prouver que M. Lher- 
bette a entrepris une tâche tout à la fois difficile et hono- 
rable. — Nous ne partageons pas toutes ses opinions , 
mais nous estimons toujours son talent; Peut-être s’est-il 
trop hâté de produire ; peut-être n’a-t-il pas attaché assez 
d’importance à la forme extérieure de son ouvrage, à la 
disposition des parties et au travail du style. On peut con- 
sidérer ce livre comme une étude largement ébauchée et qui 
donne l’espérance d’une composition régulière. La plupart 
de ses défauts ont leur cause dans une ambition toute scien- 
tifique , mais qui a égaré même de grands génies ; c’est celle 
de fonder un système complet. Notre intention en combat- 
tant quelques-unes des idées de l’auteur , a été de lui sou- 
mettre nos doutes , et de répondre à l’appel qu’il a lui- 
même fait à la critique avec une bonne foi qui l’honore. 
Nous avons cru que son ouvrage méritait quelque chose de 
plus que de vagues complimens. 

Ch. Renouard, 

At>ocat a la Cour royale de Pari*. 


(i) L’un des rédacteurs de la Thémis se propose d’examiuer , arec 
plus de détails, dans une autre livraison, les opinions émises dans 
’ce Discours préliminaire ; il pourra , en même temps , revenir sur quel- 
ques-unes des questions traitées dans l’ouvrage de M. Lherbette , et à 
l’égard desquelles il n’est pas tout-à-fait de l’avis de M. Renouard. 
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JURISPRUDENCE DES ARRÊTS. 


Tableau de la Jurisprudence de la Cour de Cassation , 
relativement à cette question .* Dans quels cas les 
Tribunaux criminels , correctionnels ou de police , 
peuvent-ils prononcer sur des difficultés dont la con- 
naissance appartient ordinairement aux Tribunaux 
civils?, (i) 

i°. Sans doute, il ne peut être prononcé que par les tri- 
bunaux civils , sur l’existence, la validité, l’interprétation et 
l’exécution des contrats dont la violation ne peut entraîner 
que des condamnations civiles; mais les tribunaux crimi- 
nels peuvent et doivent connaître des contrats dont la vio- 
lation rentre dans l’application de l’article 4<>8 du Gode 
pénal, lorsque l’existence du contrat est déniée devant eux 
par la partie poursuivie à raison de cette violation. 

Ces tribunaux doivent juger la question préjudicielle dç 
l’existence du contrat, soit que le plaignant en rapporte 


(i) On trouvera , dans les Recueils de jurisprudence , des arrêts dont 
les principes ne sont pas entièrement conformes à quelques-uns de ceux 
quenous posons ici; maisces arrêts sont antérieurs à 18 1 3 ; — depuij cette 
dernière époque, la jurisprudence de la Cour n'a pas Varié. 
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l’acte, soit qu’il ne rapporte qu’un commencement de 

preuve par écrit. 

11 est, en effet, de principe que tout juge qui est compé- 
tent pour statuer sur un procès dont il est saisi , l’est par-là 
meme pour statuer sur les questions qui s’élèvent incidem- 
ment dans ce procès , quoique d’ailleurs ces questions fussent 
hors de sa compétence , si elles lui étaient proposées princi- 
palement (Leg. 3 , Cod. de judiciis , lib. 3 , tit. ï ; Leg. i , 
Cod. de ordine cognitionum , lib. 7 , tit. iq) . Il faut une 
disposition formelle de la loi pour faire cesser l’application 
de ce principe. — Voyez Arrêt du 27 novembre 1812, au 
rapport de M. Buschopp. 

La preuve du délit ne pouvant être séparée de celle de la 
convention , la compétence sur le délit qui donne lieu à 
l’action principale, entraîne nécessairement la compétence 
sur le contrat dont la dénégation n’est que l’exception à 
cette action. Les tribunaux criminels devant d’ailleurs pro- 
noncer sur les intérêts civils des parties , doivent avoir carac- 
tère pour juger le contrat auquel se rattachent ces mêmes 
intérêts. La compétence d’un tribunal ne peut dépendre des 
formes établies par la loi pour la preuve de la demande. Si 
le contrat 11e portait que sur un objet de valeur moindre de 
cent cinquante francs, la preuve pouvant, dans ce cas, en 
être faite par témoins , la juridiction criminelle serait évi- 
demment compétente pour en connaître ; elle doit avoir 
la même compétence dans le cas où, h raison d’une plus 
grande importance dans l’objet du contrat , la preuve n'en 
peut être établie que par écrit. Les tribunaux criminels ont 
alors caractère pour décider qu’il y a commencement de 
preuve par écrit; ou bien , si la convention est entièrement 
par écrit, ils ont le droit d’apprécier le contexte, le sens et 
les conse'quences de l’acte produit. 

Arrêt du 2 décembre i8i3, rapporté à sa date, dans le 
Bulletin criminel , et dans le Journal des Audiences, an- 
née 181 4 ? P a g e ^7 > Voyez aussi Arrêts des 25 mai 1816 et 
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3 décembre 1818. ( Journal des Audiences , année 1816, 
page 517 ; et année 1819, page 2.1\). 

2°. Mais pour juger que le contrat dénié, a existé, tout 
comme pour juger qu’il y en a commencement de preuve 
par écrit, et qu’ainsi la preuve testimoniale en est admis- 
sible , les tribunaux correctionnels sont assujettis aux règles 
fixées par les articles 1 34 1 et 1 347 Code civil. 

Les règles établies dans ces articles relativement à la 
preuve, ne sont pas, sans doute , attributives de juridiction 
en faveur des tribunaux civils ; mais par cela même , les tri- 
bunaux correctionnels sont tenus de les observer. Ces règles 
sontdes principes généraux communs à toutes les juridictions. 

Les délits sont, à la vérité, susceptibles de toute espèce 
de preuves ; mais le délit n’est pas dans le contrat dont la 
violation est l’objet de la poursuite; il n’est que dans cette 
violation. Le contrat, qui n’est qu’un acte civil, ne peut 
être prouvé, lorsqu’il est dénié, que d’après les règles com- 
munes à tous les contrats. Les tribunaux correctionnels 
doivent prononcer sur les intérêts civils. La partie lésée ne 
peut obtenir devant eux que ce qu’elle obtiendrait devant 
les tribunaux civils , et elle ne doit l’obtenir que d’après les 
preuves auxquelles elle serait soumise devant ces mêmes tri- 
bunaux. Or, elle pourrait prouver devant les tribunaux civils 
la tiolation du contrat, par des dépositions de témoins, con- 
formément aux dispositions de l’article i 348 du Code; mais 
elle ne pourrait prouver la préexistence du contrat , s’il 
était dénié, que d’après les règles des articles i 34 i et i 347 - 
— Voyez les Arrêts ci-dessus cités, surtout celui du 2 dé- 
cembre i 8 f' 3 , et les Arrêts des 16 janvier 1808 et 5 mai i 8 i 5 , 
rapportés à leurs dates dans le Bulletin criminel ; et dans le 
Journal des Audiences, année 1808, page 119, et année 
^ 8 i 5 , page 36 g. 

3 °. Les tribunaux criminels peuvent-ils ordonner des in— 
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formations pour prouver la préexistence du contrat avant 
qu’on ait produit devant eux le commencement de preuve 
par écrit de ce contrat? et suffit-il , pour faire maintenir le 
jugement définitif, qu’avant ce jugement, le commencement 
de preuve par écrit ait été obtenu par cette information ou 
par toute autre voie? 

S il n y a pas eu d’opposition de la part du prévenu à ces 
informations , sur le fondement de l’absence de toute preuve 
ou de tout commencement de preuve par écrit ; point de 
doute que le jugement définitif, qui est soutenu et justifié 
par une preuve testimoniale accompagnée d’un commen- 
cement de preuve par écrit, ne soit hors de toute atteinte 
à raison de l’irrégularité dans le mode et l’ordre de l’ins- 
truction. 

Mais si le prévenu avait demandé qu'il ne fût point en- 
tendu de témoins, jusqu’à ce que la partie poursuivante eût 
produit un commencement de preuve par écrit qui autorisât 
la preuve testimoniale, cette réquisition étant conforme au 
principe général et positif, rédigé dans l’article i34i du 
(.ode civil en termes prohibitifs , devrait être accueillie par 
les tribunaux correctionnels, et il y aurait lieu à pourvoi 
en cassation contre le jugement en dernier ressort qui l’au- 
rait rejetée. 

Cependant, s’il n’y avait pas eu de pourvoi contre ce ju- 
gement, et que le commencement de preuve par écrit ayant 
été acquis, il fût intervenu un jugement de condamnation 
au fond, d’après la preuve testimoniale accompagnée de 
commencement de preuve par écrit , on ne pourrait se pré- 
valoir , pour obtenir la cassation de ce dernier jugement, 
du rejet de la réclamation que le prévenu avait fait contre 
l’audition des témoins avant la production du commencement 
de preuve par écrit ; parce que le jugement qui aurait pro- 
noncé ce rejet, n’ayant pas été attaqué par un pourvoi , 
aurait acquis l’autorité de la chose jugée-, et que le juge- 
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ment de condamnation serait justifié par le commence- 
ment de preuve par écrit, qui lui aurait servi de base con- 
jointement avec la preuve testimoniale. 

4 °. Quant au délitd’habituded’usure, il neportepassurdes 
faits extrinsèques à des contrats ; il ne suppose pas , comme 
le délit de violation de dépôt , la préexistence d’une conven- 
tion ; il se forme dans les actes mêmes de prêt; il est insépa- 
rabledu contrat et se confond avec lui, et dès-lors, tout délit 
étant susceptible de toute espèce de preuves , il n’y a pas de 
doute que les stipulations d’intérêts usuraires, dont peut se 
composer le délit d’habitude d’usure, ne doivent être soumises 
à la preuve testimoniale , quoiqu’elles se rattachent à des 
contrats civils , et que les clauses portées dans ces contrats 
ne puissent en être altérées. Le délit d’usure ne peut donc 
-faire naître la difficulté de la question préjudicielle qui est 
traitée ci-dessus. 

Arrêt, ^éjà cité , du 2 décembre 181 3 ; Bulletin criminel, 
foc. cit .; et Journal des Audiences , année 1 S 1 4 » P- $7. 

5 °. La soustraction d’un testament est un délit prévu par 
l’art. 439 du Code pénal; cette soustraction peut donc être 
prouvée par témoins. N’importe qu’elle suppose la préexis- 
tence du testament, et qu’un testament soit un acte civil qui 
ne peut être rédigé et prouvé que par écrit; les art. i 34 * 
et suivans du Code civil ne sont applicables qu’aux faits et 
aux conventions dont il a été possible aux parties de se pro- 
curer une preuve écrite. L'héritier ou le légataire n’ont 
point eu la possibilité de faire constater par écrit, pendant 
la vie du testateur, l’existence d’un testament qui est l’ou- 
vrage du testateur seul , et qui ne donne encore aucun 
droit à personne. On ne peut doue les obliger à rappor- 
ter une preuve écrite ou un commencement de preuve par 
écrit, que le testament qu’ils prétendent avoir été sous- 
trait, existait réellement au décès du testateur. Cette préexis- 
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tençe du testament peut être prouvée par témoins , tout 
comme le fait de la suppression , et elle, peut l’être , devant 
les tribunaux criminels, simultanément avec ce fait de sup- 
pression. 

L’héritier ou le légataire n’ont pas besoin, non plus, 
de prouver que le testament soustrait était revêtu de toutes 
les formes nécessaires à sa validité ; il suffit qu’ils établissent 
sa suppression ; ce fait, une fois prouvé, la présomption 
légale est pour la validité du testament ; celui qui l’a sous- 
trait a rendu impossible, par son fait, la preuve de sa vali- 
dité , et par-là, il s’est rendu responsable de tout le dom- 
mage qui peut résulter de cette soustraction. 

Arrêt du 4 octobre 1816, au rapport de M. Aumont. 

6°. Si , devant un tribunal de police correctionnelle ou de 
simple police, le prévenu propose pour défense une exception 
de propriété qui soit nécessairement préjudicielle à l’action 
sur le délit, il y aura lieu à surseoir à cette action, et la ques- 
tion de propriété devra être renvoyée au jugement des tri- 
bunaux civils. La propriété des immeubles est essentielle- 
ment dans le domaine des tribunaux civils. (Voyez art. 12, 
tit. 9, loi du i 5 septembre 1791.) 

Arrêts des 10 avril 1806 et 12 juin 1807 , rapportés à leurs 
dates dans le Bulletin criminel. 

Cependant , l’exception de propriété ne rend le sursis né- 
cessaire , que dans le cas où la justification de la propriété 
ferait évanouir toute idée du délit qui donne lieu aux pour- 
suites. 

Arrêts des 26 floréal an XIII , 2 ventôse même année , 
9 juillet 1807. — Bulletin criminel. — Journal des Au- 
diences , année 1819, supplément, p. i 53 . 

Autre arrêt, du 7 avril 1809. 

Ainsi , lorsqu’un individu ayant commis des dégâts sur 
le fonds dont un autre est en possession depuis plus d'un an , 
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est poursuivi devant le tribunal correctionnel, pour la répa- 
ration de ce délit , et qu’il oppose pour exception une con- 
testation pendante entre lui et le demandeur, devant les tri- 
bunaux civils, relativement à la propriété du terrain sur 
lequel le dégât a été fait, il n’y a pas lieu à surseoir jusqu’à 
ce qu’il ait été statué par le tribunal civil sur la question de 
propriété , parce que la possession, dans laquelle le deman- 
deur a été illégalement troublé&est indépendante du droit 
de propriété. 

Arrêt du 19 mars 1819. Journal des Audiences , année 
1819, p. 371. 

A plus forte raison, lorsqu’un tribunal correctionnel a 
condamné un individu comme coupable d’avoir coupé des 
arbres dans un bois dont il n’était pas propriétaire , ce tri- 
bunal ne peut, à l’égard des dommages -intérêts réclamés 
par la partie civile, surseoir à prononcer, jusqu’à ce qu’il ait 
été statué sur la propriété du bois (que le délinquant pré- 
tend ne pas appartenir à cette partie civile, mais à un tiers 
qui n’est pas eu cause). 

Arrêt du 22 juillet 1819. Journal des Audiences , année 
1819 , p. 532. 

Lorsque l’exception de propriété ne porte que sur un effet 
mobilier , il n’y a lieu ni à sursis , ni à renvoi. Les effets 
mobiliers sont la matière des vols, des détournemens , et 
autres délits dont l’attribution à la juridiction correction- 
nelle emporte avec elle le droit de connaître de toutes les 
exceptions proposées comme moyens de défense contre la 
prévention du fait criminel. 

Si l’exception porte sur une question de possession d’un 
objet immobilier , elle ne forme une question préjudicielle 
qui doive être jugée par les tribunaux civils , que dans le 
cas où la possession alléguée est une possession à titre de 
maître, animo domini , possession>qui fait présumer la pro- 
priété. Dans ce cas, la question de la possession se confond 
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avec celle de la propriété ; or celle-ci est essentiellement 
civile. 

Arrêt du 2 octobre 1807, Bulletin criminel. 

Autre Arrêt du 4 septembre 1812, Bulletin criminel. 

Hors ce cas , la possession alléguée ne pouvant avoir d’effet 
que sur des jouissances ou fruits , se détermine toujours à 
des effets mobiliers. Elle n’est qu’un fait étranger à la pro- 
priété immobilière, et l’erigeption qui en est opposée , doit 
comme celle de la propriété 'des objets mobiliers , être de la 
compétence des tribunaux criminels , juges de l’action con- 
tre laquelle cette exception est proposée. 

7 0 . Silejugementsurlefaitd’undélitoud’unecontravention 
dépend de l’interprctation d’un acte ou d’un contrat , le tri- 
bunal , juge du délit ou de la contravention , a nécessaire- 
ment caractère pour juger, si d’après l’acte ou le contrat 
produit, le délit ou la contravention existent ou 11’existeut 
pas. Il a donc caractère pour examiner l’acte ou le contrat, 
pour en rechercher le sens et en détermiiler l’effet, c’est-à-dire 
les droits et obligations qui en résultent. Cette décision rentre 
dans le principe que le juge d’une action est essentiellement 
juge de l’exception qui est opposée à cette action , comme il 
est juge de tous les élémens de preuve du fait sur lequel 
l’action ou l’exception peuvent être fondées. 

Mais d’après le principe posé dans len” 6, p. 227 ci-dessus, 
il n’y aurait pas même lieu à exception préjudicielle , si la 
convention sur laquelle on voudrait fonder celte exception 
n’enlevait pas au fait de la prévention tout caractère de délit. 
Ainsi, les articles 3 et 12 du titre 2 de la loi du 6 octobre 
1791 , punissant d’une amende, les dégâts commis par des 
bestiaux sur les propriétés d’autrui , soit dans l’enceinte des 
habitations, soit dans un enclos rural , soit dans les champs 
ouverts ; on ne pourrait élever une question préjudicielle, 
fondée sur l’existence d’une convention entre le délinquant 
et le propriétaire ou fermier de l’héritage où le dégât a 
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«u lieu , et par laquelle ce dernier se serait obligé à clore 

ses champs. 

Arrêt du 27 août 1819; Journal des Audiences, année 
J819 ,page 533 . 

8°. Lorsqu’un individu accusé de bigamie, propose, pour 
moyen de défense, la nullité de son premier mariage, la 
Chambre d'accusation ou la Cour d’assises doivent-elles sur- 
seoir à la mise en accusation ou aux débats ou à la con- 
damnation, et renvoyer devant les tribunaux civils pour y 
être préalablement statué sur la validité de l’acte du pre- 
mier mariage? 

Cette question se décide par une distinction : 

Ou il s’agit d’une nullité absolue, c’est-à-dire, d’une de ces 
nullités à raison desquelles le ministère public peut et doit 
demander la nullité du mariage (conformément à l’art. 9odn 
Code civil ) , et qui sont rappelées dans l’art. i 84 du même 
Code sous les modifications portées en l’art. i 85 ; — dans ce 
cas , il y a lieu à surseoir et à renvoyer devant les tribunaux 
civils : la nullité absolue n’opère pas, en effet, une simple 
résolution ou dissolution du lien du mariage ; elle fait que 
ce lien n’a jamais existé, et d’après l’article 34 <> du Code pé- 
nal , il n’y a crime de bigamie, que dans un second mariage 
contracté par celui qui était engagé dans les liens d’un pre- 
mier mariage. 

Ce genre de nullité qui exclut, quand la nullité existe, le 
fait de la prévention ou de l’accusatiou, ne peut être jugé 
par les tribunaux criminels , parce que l’état civil du pré- 
venu dépend du jugement qui doit y être porté, et que les 
tribunaux civils , d’après l’article 326 du Code civil, sont 
seuls compétens pour statuer sur des questions d’état. 

Ou bien la nullité proposée par le prévenu de bigamie 
contre son premier mariage , n’est que relative , c’est-à-dire, 
qu’elle ne rentre pas dans les articles i44> '47» *61, 16a 
nt i 63 du Code civil ( ledit article i 44 appliqué avec la 
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modification de l’article i85); et dans ce cas, il n’y a lieu, ni 

à sursis , ni à renvoi. 

L’exception de cette espèce de nullité, fût-elle prouvée, ne 
détruirait point l’accusation, parce que si le mariage se trou- 
vait exposé à être dissous par un jugementsur cette nullité, 
il n’en était pas moins valable jusqu’à ce que cette disso- 
lution fût prononcée par les tribunaux. Le prévenu était 
donc j usqu’alors, engagé dans les liens d'un premier mariage; 
son second mariage l’a donc rendu coupable du crime de bi- 
gamie, tel qu’il est caractérisé par l’art. 34o du Code pénal. 

La chambre d’accusation ou la Cour d’assises ont, sans 
difficulté, caractère pour décider dans quels articles du Code 
civil , rentre la nullité proposée par le prévenu , et consé- 
quemment pour rejeter l’exception , si elle ne leur parait 
porter que sur une nullité relative. 

Cf°. Si un individu, déclaré coupable, devant une Courd’a 
sises, d’avoir homicidé son père adoptif, conteste la validité 
de l’adoption et forme ainsi un débat sur cette circons 
tance qui donne au meurtre par lui commis le caractère 
de parricide , la Cour d’assises sera-t-elle compétente pou 
prononcer sur ce moyen de défense de l’accusé? 

La Cour d’assises aura caractère pour instruire et statuer 
sur les faits de la possession d’état de fils adoptif, que peut 
avoir eue l’accusé ; et si ces faits de possession d’état se rat 
tachent à un acte d’adoption , ils doivent suffire, quelle que 
puisse être la validité de cet acte , pour donner au crime 
commis l’atrocité qui constitue le parricide , et conséquem- 
ment pour entraîner l’application des articles 299 et ’io 2 du 
Code pénal. En faisant cette application , la Cour d’assises 
ne jugera pas une question d’état ; elle ne jugera qu’une 
question de fait, une circonstance aggravante du crime qui 
fait l’objet de l’accusation. 

io Q . L’exception de démence ou de fureur de lapartdupré» 


Source gai I ic; 
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venu n’est pas une exception préjudicielle qui doive être 
renvoyée devant le tribunal du domicile du prévenu ; elle 
doit être jugée par le tribunal compétemmenl saisi de la 
connaissance du crime ou du délit. 

Arrêt du g décembre i 8 i 4 ; Journal des Audiences; année 
i 8 i 5 , page 128. 

1 1°. Le comptable poursuivi pour fait de dilapidation de de- 
niers publics , qui requiert l’examen préalable de sa comp- 
tabilité par l’autorité compétente, ne peut être jugé cou- 
pable et condamné , avant qu’il ait été définitivement 
prononcé sur sa gestion. 

Arrêt du i 5 juillet 181g. Bulletin criminel. Journal des 
Audiences, année 181g, page 437. 

12°. Lorsque le prévenu d’unecontravention aux droits réu- 
nis, soutient devant le Tribunal correctionnel que le droit 
auquel on l’accuse d’avoir cherché ‘frauduleusement à se 
soustraire, n’est pas dû, cette prétention forme une excep- 
tion préjudicielle, et il y a lieu de surseoir jusqu’à ce qu’il 
y ait été statué par le tribunal civil, seul tribunal compétent 
pour prononcer sur le fond du droit , aux termes de l’ar- 
ticle 88 de la loi du 5 ventôse an XII. 

Arrêts des 23 juillet 1807 et 3 i juillet 1812. Bulletin 
criminel. 

i 3 °. Lorsque l’exception préjudicielle, élevée devant un 
juge-de-paix siégeant en tribunal de simple police , est de 
nature à être jugée civilement et de la compétence de ce 
même juge-de-paix, ce magistrat ne peut cependant statuer 
par un seul jugement, et sur l’exception préjudicielle, et 
sur le délit qu’elle tend à détruire : ce serait confondre et 
accumuler des pouvoirs essentiellement distincts , la justice 
civile et la justice répressive. 

Arrêt du 2 thermidor an XI. Bulletin criminel. 

Un ancien magistrat . 
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Suite de P Introduction à la Jurisprudence administrative. 


§ V. De la Juridiction administrative. 


Nous avons, dans un précédent article (i), donné des notions 
générales sur l’administration , et sur les lois administra 
tives; nous avons exposé quelles sont les fonctions adminis 
tratives, et quelle est leur division ; nous avons essayé enfin de 
faire connaître le caractère général et l’état actuel de la 
jurisprudence propre à l’administration : nous nous propo- 
sons aujourd’hui de traiter de sa juridiction, et spécialement 
de l’institution des conseils de préfecture. 

La première question qui se présente est celle-ci : Y a-t-il 
une juridiction administrative? 

La réponse nous semble facile: 
a La loi confère une juridiction , toutes les fois qu’elle 
donne le droit d'appliquer les lois aux cas particuliers, par 
des décisions dont elle règle la forme et qu’elle prend l’en 
gagement de faire exécuter. »» 

Or, d’après la Charte constitutionnelle, l’administration 
qui est une conséquence de la puissance exécutive , est né- 
cessairement investie du droit d’appliquer , aux casparticu 
liers , les lois générales qui intéressent l’ordre public et la 
sûreté générale de l’État. Ainsi , toutes les fois que l’admi- 
nistration supérieure ou inférieure fait cette application, 
elle exerce une véritable juridiction dont quelques écri- 
vains, plus spécieux que profonds, ont vainement méconnu 
l’existence. 

Mais cette juridiction, c’est-à-dire, ce droit de connaître 
et de juger, a deux caractères différens : 


Ci) V oyez la première livraison , page a5. 
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EUe «it ou volontaire ou contentieuse, 
i Le juge exerce la juridiction contentieuse , toutes les 
fois qu’il prononce sur des intérêts opposés, après des débats 
contradictoires entre deux parties dont l’une a cité l’autre 
à son tribunal. » 

» Tout ce qu'il fait sur la demande d’une seule personne 
a sur celle de plusieurs d’accord entre elles et sans conlra<- 
dicteur,, appartient à la juridiction volontaire. >» 

Ces définitions , que M. le président Henrion a tirées du 
latin d’Heineccius ( Elément a juris secundum ordinem Pan- 
dectarum, lib. II, lit. i ), sont applicables à la juridiction 
administrative. 

Cette juridiction est volontaire , toutes les fois que l’ad- 

I ministrateur interpose son autorité dans un recours qu’un 
ou plusieurs citoyens exercent devant lui. 

Elle devient contentieuse , lorsque les actes de l’adminis- 

I trateur sont attaqués par des tiers intéressés. Volunlaria 
jurisdictio transit in contentiosam interventu justi adversarii. 
(D’Argentré , Coutume de Bretagne. ) 

Nous avons ailleurs développé les caractères auxquels on 
| reconnaît la juridiction contentieuse de l’administ ration (t): 
il suffit de l’avoir ici définie. 

Montrons quelles autorités administratives sont investies 
| de ce droit de connaître et de juger. 

§ VI. Des Juges administratifs. 

La juridiction volontaire de l’administration est exercée,, 
sous l’influence et les ordres du Roi, par les ministres et le? 
a gens d’exécution qui leur sont subordonnés, tels que le? 
directeurs généraux , les préfets , les spus-préfets , les 
•Qaires. 


0) Elemeos de Jurisprudence administrative, titre I er , chapitre i 
Action a. 
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La juridiction contentieuse de l’administration est exercée 
par les conseils de préfecture ; et dans certains cas, par les 
ministres , les": préfets ; ou bien encore, par certaines com 
missions extraordinaires établies en vertu des lois ; mais , ,| 
faut que ces cas soient clairement exprimés, car la règle gé- 
nérale est qu’aux conseils de préfecture seuls appartient le 
contentieux de l’administration. 

Les conseils de préfecture sont donc les seuls véritable 
juges du contentieux administratif. Nous rendrons cette vé- 
rité plus frappante , si nous recherchons l’esprit de leur 


N° I er . Du Conseil de Préfecture. 


Trop long-temps l’autorité judiciaire et l’autorité adin 
nistrative avaient été réunies dans la même main. L’Assem 
blée constituante en a déclaré la séparation , et l’expérience 
a prouvé qu’elle a fait , en cela , un grand acte de sagesse 
Administrer et juger (eç matière civile ou pénale), sont 
donc aujourd’hui deux choses fort distinctes , et la ligne de 
démarcation qui les sépare, s’étend et s’affermit chaque 
jour. 

Mais il est resté quelques parcelles de l’autorité judiciaire 
du côté de l’administratiou ; la force des choses a fait cette 
distribution : distribution nécessaire en effet, puisqu’il fal- 
lait prévoir les difficultés que l’administration éprouverait 
dans l’exécution des lois d’intérêt général , et lui créer les 
moyens de prononcer sur les réclamations élevées contre 
l'exécution des mesures ordonnées ou des actes faits p 3f 
elle. 

Aussi les administrations départementales se trouvèrent* 
elles d’abord investies de cette juridiction , c’est-à-dire du 
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pouvoir de statuer sur toutes les réclamations que les parti- 
I culiers formaient contre leurs actes. 

Mais on ne tarda pas à sentir la -nécessité de ne point 
confondre les affaires purement administratives avec les af- 
faires litigieuses ; c’est-à-dire la juridiction volontaire de 
l’administration avec la juridiction contentieuse : alors les 
conseils de préfecture furent créés ; une loi leur remit la juri- 
diction contentieuse. 

Cette loi est , comme nous l’avons vu , celle du 28 plu- 
viôse an VIII ; c’est donc là qu’il faut rechercher le prin- 
| cipe de l’institution que npus avons pour but d’examiner. 

i°. Ce que c'est que le Conseil de préfecture. 


Si nous consultons les motifs présentés , par l’orateur du 
| gouvernement , au Corps législatif, nous y voyons que: 

« Remettre le contentieux de l’administration à un conseil 
de préfecture , a paru nécessaire pour ménager au préfet le 
temps que demande l’administration ; pour garantir aux 
personnes intéressées qu’elles ne seront pas jugées sur des 
rapports et des avis de bureaux ; pour donner à la pro- 
priété , des juges accoutumés au ministère de la justice , à 
ses régies et à; ses formes ; pour donner tout à la fois à 
l’intérêt particulier et à l’intérêt public la sûreté qu’on ne 
peut guère attendre d’un jugement porté par un seul 
homme ; car cet administrateur, qui balance avec impar- 
tialité des intérêts collectifs , peut se trouver prévenu et 
| passionné quand il s’agit de l’intérêt d’un particulier; il peut 
être sollicité, par ses affections et ses haines personnelles, à 
trahir l’intérêt public ou à blesser des droits particuliers. 

» Sous le régime qui a précédé la révolution (continue 
le même orateur), une grande partie du contentieux de l’ad- 
•uinistration , était portée devant les tribunaux, qui s’é- 
pient fait un esprit contraire à l’intérêt du trésor public. 

16* 
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» Leur partialité détermina l’Assemblée constituante à 
réunir le contentieux de l’administration avec l’adminU- 
tration elle-même ; et comme cette Assemblée remit les fonc- 
tions administratives à des directoires nombreux , elle crul 
pouvoir faire de ces corporations des espèces de tribunaux 
En effet la justice pouvait trouver quelque sûreté dans ce 
système : c’est avec l’administration qu’il était incompatible 
parce que les ordres du gouvernement et les lois elles-mêmes 
rencontraient la délibération , là où elles ne devaient trouver 
qu’empressement à l’action et à l’obéissance. 

» Le gouvernement croit avoir pris un juste milieu entre 
l’ancien système qui séparait la justice administrative et 
l ’ administration , comme inconciliables, et le nouveau qui 
les cumulait dans les mêmes mains , comme si elles eu» 
sent été une seule et même chose. *> 

Que doit-on inférer de ces paroles remarquables, si ce 
n’est que les conseils de préfecture ont été institués pour 
former , dans l’intérêt de la propriété privée et de l’ordre 
public , des tribunaux administratifs, composés de juges 
accoutumés au ministère de la justice , à ses règles, à ses 
formes? Ce sont les propres expressions des auteurs de la 
loi . 

Après cela, qui pourrait nier que les conseils de préfei 
ture appartiennent à l’ordre judiciaire , aussi bien qu 
l’ordre administratif, et peut-être un peu plus encore au 
premier ! 

Car le législateur a eu la volonté d’en faire des tribunaux 
d’exception , et non point des conseils. 

Aussi est-ce fort improprement qu’il leur a donné ce nom 
de conseils : 

Un conseil est une assemblée d’hommes qui ouvrent leur 
sentiment sur ce qu’ils estiment devoir être fait touchant la 
chose dont on délibère , et qui donnent des avertissement 
sur des choses qu’on ignore et qu’on doit savoir , ou dont il 
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serait utile qu’on eût connaissance pour y pourvoir. (Domat, 
Droit public , tit. 3 , 9eet. i , art. 4- ) 

Telles ne sont point assurément les fonctions que le» 
conseils «le préfecture remplissent près du préfet de dépar- 
tement. 

On se récrie sur la nécessité de donner un conseil au 
préfet ! 

Ceux-là nous semblent tomber dans une grave erreur, qui 
disent que, près de chaque administrateur, doit se trouver 
mi conseil. 

Le prince seul doit avoir un conseil : l’existence de ce 
conseil est de l’intérêt du prince aussi bien que de l’intérêt 
lies citoyens. Mais comme tous les administrateurs auxquels 
le prince délègue sa puissance exécutive ne sont que des agens 
d’exécution , c’est de lui seul qu’ils doivent recevoir leur di- 
rection ; ils ne la recevraient pas «le lui seul , si chacun de 
ces agens avait près de lui un conseil auquel il faudrait au 
moins accorder le droit d’ouvrir un avis. 

Le conseil d’arrondissement et le conseil municipal ne 
sont point les conseils des sous-préfets et des maires. Ils ne 
sont là , comme le conseil général du département près du 
préfet, qu’a fin de veiller aux intérêts des particuliers dont 
ils représentent la masse. 

Le conseil «âe préfecture n’a pas été créé comme conseil 
'le la préfecture dans le chef-lieu de laquelle il se trouve 
placé. Cependant, dans quelques cas , il remplit, nous en con- 
'cnons, les fonctions de conseil: c’est, parexemple, lorsqu’il 
statue sur les demandes des communes ou des établissement 
publics afin d’être autorisés à plaider; c’est encore lorsqu’il 
autorise le préfet du département à soutenir ou à intenter y 
lovant les tribunaux ordinaires , les actions relatives au do— 
'"aine dé l’État. 

Dans tous les autres cas , le conseil de préfecture pro— 
"once par des jugement , jugemens qui ont le caractère , les 
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effets et la vertu des jugemens ordinaires. Ainsi , le très-petit 
nombre d’exceptions que nous pourrions citer, confirment le 
principe établi. Le conseil de préfecture est donc investi d’une 
juridiction; c’est un tribunal administratif; c’est un tribu- 
nal exerçant une juridiction extraordinaire , parce qu’il 
■ne peut connaître que des affaires qui lui sont spécialement 
et formellement déléguées; c’est un tribunal d 'exception, 
parce que , relativement à- l’ordre judiciaire, il fait excep- 
tion aux règles du droit commun. 

Comme tribunaux administratifs, les conseils de préfecture 
ont-ils rempli , depuis vingt ans, l’objet de leur institution? Se 
sont-ils montrés rigides observateurs des règles et des formes 
de la justice , autant, toutefois, que ces règles et ces formes 
pouvaient se concilier avec les besoins de l’administration? 

Nous croyons qu’il est utile d’entrer dans l’examen de 
ces deux questions ; et si la solution n’en est point affirma- 
tive , nous ne resterons pas moins convaincus qu’il ne faut 
l’attribuer qu’à quelques vices d’organisation , et au peu de 
soin que le Gouvernemen t paraît avoir pris de maintenir cette 
institution dans l’esprit qui l’a fait naître , ou de lui donner 
les améliorations que l’expérience semble avoir indiquées. 
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a 0 , f-^ices de f Organisation des Conseils de préfecture. 

Plusieurs vices peuvent être signalés dans Organisation 
des conseils de préfecture. 

D’abord , la dépendance des conseillers; 

Ensuite, la qualité de juge ayant voix prépondérante, 
dont les préfets sont investis au sein même de ces conseils ; 

Enfin , l’absence de toutes règles, pour la forme de pro- 
céder devant eux. 

I. Voyons d’abord comment les conseils de préfecture 
sont dépendons. 

La révocabilité de leurs membres produit nécessairement 
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cette dépendance ; et c’est cette révocabilité qui , selon nous , 
ôte à la justice administrative inférieure toute la garantie 
des bons jugemens. 

Si les conseillers de préfecture sont des juges , il faut qu’ils 
soient inamovibles. S’ils son tdes administrateurs, il fautqu’il» 
soient révocables. Tout-à— l’heure nous avons prouvé qu’ils 
sont presque toujours des juges. 

Qu’ils continuent d’être révocables, et l’on continuera de 
redouter que l’administration ne dispose des jugemens , l’ad- 
ministration .disposant des juges. Qu’ils continuent d’être ré- 
vocables , et ils resteront soumis à la crainte et à l’ambition , 
seuls ennemis qui , avec l’indigence , puissent tendre des 
pièges à la vertu du magistrat. 

11 nous semble que tous ces dangers seraient écartés, que 
tous ces maux seraient guéris , par l’inamovibilité des con- 
seillers de préfecture. 

D’ailleurs, comme on l’a écrit avant nous (i) , les inté- 
rêts réglés par la loi administrative ne sont guère moins 
nombreux ni moins importans que les intérêts réglés par la 
loi civile : pourquoi l’une de ces deux juridictions n’offrirait- 
elle pas aux parties les mêmes bienfaits que l’autre ? Lors- 
que les citoyens sont traduits hors de la sphère des tribu- 
naux ordinaires, ne doivent-ils pas être soumis à l’autorité 
la plus régulière qu’il soit possible d’établir? 

Une seule objection de quelque force , semble avoir été 
faite jusqu’ici contre l’inamovibilité de ces juges adminis- 
tratifs : si vous rendez , dit-on , les conseillers de préfecture 
inamovibles et par conséquent indépendans , vous anéan- 
tissez le principe de centralisation , qui fait seul tout le 
secret et toute la force de notre système d’administration 
intérieure ; vous ôtez au pouvoir exécutif l’énergie , la ra- 
pidité de son action. 



j? 


(i) Du Conseil d’État, par M. de Cormenin, page i3a. 
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Nous répondons d’abord que , pour ce qui existe aujour- 
d’hui , l’objection porte à faux , puisque les conseils de 
préfecture, ne connaissant point, en général , de l’exécution 
des arrêtes des préfets, ne peuvent entraver la marche de 
l’administration. 

Si l’on revenait au vrai principe des choses , c’est-à-dire, 
si le conseil de préfecture était saisi toutes les fois que les 
actes du préfet sont attaqués par des tiers intéressés , alors 
il faudrait établir que tous ces actes seront exécutoires par 
provision , et que s’ils sont déférés à l’autorité investie de la 
juridiction contentieuse , cette autorité ne pourra jamais 
ordonner le sursis à leur exécution : ce pouvoir devrait être 
laissé au préfet , agent direct de l’administration , et plus 
apte que tout autre à juger si le sursis serait ou ne serait 
pas préjudiciable à l’intérêt public. 

Un tel moyen einpêclierait-il l’administration d’être une , 
libre , énergique? 

Autre réflexion : L’indépendance des conseils de préfec- 
ture ne peut jamais être dangereuse, puisqu’il existe un 
juge supérieur auquel leurs actes peuvent être déférés. 

Leur indépendance est inhérente à la nature de leurs 
fonctions. Si cependant vous craignez cette indépendance, 
prenez telle mesure qui puisse proléger efficacement l’action 
de l’administration publique ; car les conseillers de préfec- 
ture ne sont point des agens de l’administration ; ils sont 
des juges, et, par conséquent, leurs fonctions, à la diffé- 
rence de celles de simples agens , doivent être à vie et irré- 
vocables. 


Enfin , comme tous les agens de la puissance exécutive 



nature de leurs fonctions, les conseillers de préfecture ne 
peuvent être soumis à cette responsabilité, il devient néces- 
saire d’établir , par l'inamovibilité , une nouvelle différence 
entre eux et les simples agens d’exécution. 


i 
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Rappelons, au surplus, pour terminer cette discussion, 
l’exemple de la Cour des comptes. Assurément cette Cour 
est un tribunal administratif, un tribunal extraordinaire , 
un tribunal d’exception ; et pourtant les membres qui la 
composent jouissent de l’inamovibilité que l’article 58 de la 
Charte a promise à tous les juges du royaume. Qui oserait 
dire que cette Cour s’est fait des habitudes opposées aux 
besoins du Gouvernement î Qui pourrait soutenir qu’elle a , 
une seule fois , porté atteinte à la gestion de la fortune pu- 
blique 1 

Cet exemple nous semble être l’argument le plus con- 
cluant qui puisse se présenter en faveur de l’inamovibilité 
des conseillers de préfecture. 

Nous avons cru , de bonne foi , découvrir ici un premiervice 
inhérent à l’oi^pfciisation actuelle des conseils de préfecture ; 
nous en avons exposé la cause , et nous avons recherché les 
moyens d’amélioration. Nous porterons la même franchise 
dans l’examen des deux autres vices que nous avons signalés. 

II. Le second provient de ce*que les préfets sont membres 
des conseils de préfecture , et y ont voix prépondérante. 

s préfets tiennent ce droit de l’article 5 de la loi du 28 
pluviôse an 8 ; cet article est ainsi conçu : « Lorsque le 
» préfet assistera au conseil de préfecture , il présidera : ei» 

» cas de partage , il aura voix prépondérante. »» 

La disposition de cet article, dont la première partie est 
rédigée dans des termes vagues , excita de vives oppositions 
dans le sein du Tribunat ; la commission spéciale , nommée 
pour l’examen du projet de loi , présenta sur cet article les 
réflexions suivantes : 

« Nous nous sommes demandé si le préfet était réellement 
membre du bureau du contentieux ; s’il pouvait y assister 
toutes les fois qu’il le jugeait à propos ; si le cas qui lui 
donne voix prépondérante est celui d’un partage entre les 
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conseillers seuls , ou dans l’assemblée des conseillers et du 
préfet délibérant en commun. 

»> De quelque manière que l’on réponde à ces questions , 
que le texte du projet laisse trop indécises , nous aurions 
toujours quelque peine à concevoir cette influence quelcon- 
que attribuée au préfet dans le jugement d’une contesta* 
tion entre les administrés et l’administration, dont ce même 
préfet est seul chargé ? Comment serait-il à la fois partie et 
juge prépondérant? Quelle garantie suffisante resterait ; 
ceux qui viendront réclamer, contre les actes de l’admi- 
nistration , devant un tribunal que l'administrateur prési- 
derait , et dont il serait principal membre? 

» En vain , dans l’un des paragraphes de l’art. 4 > prend- 
on soin de distinguer les faits personnels d es^gn trepreneurs 
des faits personnels de l’administration ; i^Hut bien , de 
nécessité , admettre et faire juger par le bureau du conten 
tieux , des réclamations contre l’administration elle-même 
soit lorsqu’il s’élève un différend entre elle et les entrepre- 
neurs , soit encore lorsqu’il y a contestation sur les indexa 
nités dues aux particuliers , à raison des terrains pris ou 
fouillés (assurément par l’ordre de l’administration) , p#U 
la confection des chemins , des canaux et des autres travaux 
publics. 

» Administrer est le fait d’un seul ; juger est le fait de 
plusieurs, est-il dit dans l’exposition des motifs. Qu’il nous 
soit permis d’ajouter que juger , entre les administrateurs 
et les administrés , doit être le fait de plusieurs , parmi les 
quels aucun n administre. » 

Ce n’était point sans raison que la commission d’examen, 
formée dans le sein duTribunat, demandait quelle garantie 
resterait aux parties qui voudraient réclamer , contre les 
actes de l’administration , devant un tribunal que l’admi- 
nistrateur présiderait ? 
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L’orateur du Gouvernement , chargé de défendre le projet 
de loi, répondit à cette question par celle qui suit : 

» Quelle garantie restait, depuis la constilutiôn de 1791 , 
quelle garantie reste maintenant , sous la constitution de 
l’an 3 , contre les actes des administrateurs , devant un tri- 
bunal que les administrateurs composent? N’est-il pas bien 
plus probable qu’on obtiendra justice d’un tribunal présidé 
par un préfet, et très-ordinairement jugeant sans son assis- 
tance , que par un tribunal composé des administrateurs 
contre lesquels on réclame? » 

« Pourquoi tant se révolter contre la proposition du Gou- 
vernement , quand ou a souffert patiemment et qu’on souffre 
encore , sans réclamation , des lois et des usages qu’il adoucit 
et qu’il réforme ! S’est-on révolté contre les deux constitu- 
tions qui ont donné les administrateurs pour juges de leurs 
propres faits? C’est pour cette raison que l’on ne doit pas 
confondre les actes de l’administration faits par le magis- 
trat pour l’intérêt public , avec les actes faits par le citoyen, 
pour son intérêt privé. La loi a présumé que, comme l’ad- 
ministrateur est homme public dans ses actions adminis- ^ 
tratives , rien ne l'empêche d’être impartial dans ses jugtîr 
mens entre l’intérêt public et l’intérêt privé. — Il -y a quel- 
que chose d’outré dans cette confiance. Un administrateur 
peut bien ne tenir h ses actes par aucun intérêt personnel , 
mais y tenir par prévention, par amour-propre. — Aussi 
est-ce en grande partie par cette considération que le gou- 
vernement a voulu donner d’autres juges aux parties. Mais 
si l’expérience prouve que des tribunaux séparés de l’admi- 
nistration se font naturellement un esprit opposé à ses be- 
soins , et suivent une marche trop embarrassée pour elle , il 
est nécessaire que l’administrateur puisse se faire entendre, 
se faire écouter des juges , leur proposer les raisons d’intérêt 
public qu’il peut avoir, et coopérer lui-ntéme au jugement , 

« Von veut qu'il y ait une véritable impartialité dans les ju - 
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genicns. C’est pourquoi nous avou9 donné au préfet la faculté 
de présider le conseil de préfecture. Les juges le ramèneront 
à 1 intérêt des particuliers ; il ramènera les luges à l’intétét 
public, et la justice sortira de ce rapprochement. » 

Nous avons dû mettre en présence les opinions émises par- 
les adversaires et les défenseurs de la loi, sur la question qui 
nous occupe , afin de reproduire , en quelque sorte , sous les 
yeux de nos lecteurs , l’espèce de lutte qu’elle occasionna 
dans le temps, et de les mettre mieux en état de juger avec 
impartialité de quel côté devait se fixer la victoire. 

L’articleestresté tel qu’il avait été préparé : l’événement ne 
nous paraît donc pas avoir répondu à la supériorité des armes 
employées par le Tnbunat. L’opinion sévère , mais généreuse 
e cette assemblée , ne devait-elle point l’emporter sur les 
faibles motifs dont on appuyait la disposition attaquée? 
J.tait-ce détruire l’objection si solide du vice de la loi, 
qu exciper du vice des lois antérieures? Parce que les lois' 
qm jusqu’alors avaient régi la matière , étaient mauvaises' 
fallait— il se soumettre encore à des imperfections reconnues 
et faciles à corriger ? 

LeTribunata touché du doigt la plaie : l'entrée du préfet 
au conseil de préfecture , et la prépondérance dont il est in- 
vesti , constituent l’administration juge et partie dans sa 
propre cause : grave et dangereux inconvénient que le gou- 
vernement aurait dû éviter avec le soin le plus scrupuleux ! 
il faut bien se rappeler, en effet , que le préfet, seul agent 
chargé de l’action locale de la puissance exécutive , est con- 
tinuellement entraîné & sacrifier l’intérét privé à ce qu’il 
croit être l’intérêt général : d’où il est facile de voir qu’investi 
non-seulement de cette prépondérance que lui donne la loi, 
mais encore de l’autorité morale dont l’entourent les fonc- 
tions qu’il exerce, il apporte et cherche nécessairement à 
faire prévaloir, dans le jugement des contestations admi- 
nistratives auquel il participe , l’esprit , les habitudes de 
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l’administration active , et que son influence tend nécessai- 
rement à détruire le plus grand bienfait de la loi, c’est-à- 
dire , la séparation de ces deux choses : administrer , juger. 

Ce n’est pas de Yinfluence qu’il faut que le gouvernement 
conserve sur l’administration contentieuse , sur l’action des 
tribunaux administratifs : cette influence serait injurieuse 
pour les juges, et pourrait être dangereuse pou ries parties. Le 
maintien de l’ordre public et la défense des intérêts communs 
exigent seulement que l’administration ait, contre les erreurs 
de ces tribunaux, des garanties suffisantes et durables. 

Il nous semble donc qu’une loi pourrait compléter le sys- 
tème que nous avons exposé , en réduisant les fonctions du 
préfet, près des tribunaux administratifs, à l’exercice du 
ministère public. Sa dignité n’en serait point abaissée : qu’y 
a-t-il de plus noble et de plus élevé que les fonctions du mi- 
nistère public ! du ministère public , qui ne parle jamais 
qu’au nom de la société qu'il représente, qui ne requiert 
jamais que ce qu’il croit utile & son bonheur , et ne poursuit 
jamais que le redressement des actes qui ont troublé l’har- 
monie du corps social ! 

Le préfet coopérerait ainsi au jugement des contestations 
administratives; mais non plus, comme aujourd’hui , direc- 
tement et par voie de délibération, ayant même, en certains 
cas , voix prépondérante : ce qui laisse toujours supposer une 
influence fâcheuse sur la conscience des juges ; mais par une 
voie plus constitutionnelle, nous voulons dire, par voie de 
conviction ou de persuasion : ce qui éloignerait aussi des juges 
tout soupçon de faiblesse , de faveur, d’arbitraire. 

Cette mesure aurait- elle rien de dangereux pour l’action 
administrative ? 

Ce n’est pas dans la participation du préfet aux jugeinens 
administratifs, que doit être placée la garantie dont l’admi- 
nistration a besoin pour la libre rapidité de son action près 
des tribunaux administratifs. C’est dans l’execution provisoire 
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des actes émanés d’elle et dans la défense subséquente de 

ces atftes attaqués , que doit , selon nous , résider toute cette 

garantie. 

Notre système aurait d’ailleurs cet avantage , que le pré 
fet , remplissant les fonctions de la partie publique, par lui 
ou son délégué, défendrait lui-même ses propres actes 
dont il connaîtrait parfaitement les motifs, et sur la justice 
desquels l’exécution aurait déjà pu l’cclairer. 

Peut-être observera-t-on que , comme président du cou 
seil de préfecture, le préfet est le maître d’y assister, selon 
que les soius de l’administration le lui permettent ou l’eu 
empêchent ; que s’il remplissait les fonctions du ministèr 
public, il faudrait qu’il assistât à toutes les séances 
puisqu’à la différence de la partie publique exerçant près des 
tribunaux ordiuaires , sa surveillance devrait s’étendre jusque 
sur la plus petite contestation née des actes de l’administra 
tion ; et qu’il serait impossible que le préfet trouvât le loisir 
de vaquer à tant d’occupations. 

11 y aurait d’abord , ce nous semble , un véritable avan 
tage à ce que le conseil de préfecture ne prononçât jamais 
sans avoir entendu les réquisitions du préfet, puisque les 
juges administratifs pourraient être continuellement rappe- 
lés aux principes d’ordre et d’intérêt public, s’il était pos 
sible qu’ils les méconnussent. Il existerait ensuite un moyen 
facile d’alléger , s’il en était besoin , les devoirs imposés au 
préfet : ce serait de lui donner un substitut, en recréant 
les secrétaires généraux de préfecture, dont le rétablissement 
généralement désiré , serait encore utile en ce point. 11 
serait possible que le préfet aimât mieux être autorisé par la 
loi à déléguer scs chefs de division; mais, pour cela, il fau- 
drait que ces chefs de division fussent des fonctionnaires 
publics. 

N,ous croyons, au surplus, qu’il ne serait nécessaire d’enle- 
ver au préfet la qualité de membre et de président du cou- 
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seil de préfecture , qu’autant qu’on persisterait à laisser les 
juges administratifs dans la dépendance où les a placés la loi 
de leur institution. 

Si le législateur, dans des vues pleines de sagesse, se dé- 
terminait à faire participer les conseillers de préfecture à 
l’inamovibilité sous l’égide de laquelle les autres magistrats 
distribuent la justice , l'intérêt privé n’aurait pas besoin 
d’une autre garantie ; il n’y aurait plus de danger pour lui 
à ce que le préfet , agent révocable , présidât le tribunal ad- 
ministratif, lorsque les juges, qui siégeraient avec lui, révo- 
cables seulement pour forfaiture , ne seraient plus exposés 
à devenir les victimes des passions , du caprice , des séduc- 
tions, pu de l’erreur même du pouvoir. 

En résumé , l’entrée du préfet au conseil de préfecture , 
en sa qualité de préfet et comme président , et sa prépondé- 
rance en cas de partage entre les voix des conseillers , nous 
paraissent blesser le principe de l’utile distinction qui sépare 
le jugement du contentieux, de l’action locale du gouverne- 
ment ; principe d’après lequel l’administration discrétion- 
naire doit rester distincte de l’administration contentieuse , 
comme l’action l’estdu jugement; elles nous semblentdange- 
reuses pour les intérêts privés qui se trouvent en contact avec 
l’intérêt général. Nous pensons que les fonctions du préfet, 
sous ce rapport , devraient s borner à l’exercice du ministère 
public près de ce tribunal administratif : à moins que, l’ins- 
titution actuelle étant améliorée par la loi , l’inamovibilité 
que, dans le seul intérêt de la justice , nous réclamons pour 
les conseillers de préfecture, ne fût accordée à ces fonc- 
tionnaires que nous considérons comme de véritables ma- 
gistrats. 

III. L’absence de toutes règles pour la forme de procéder 
devant eux, est le troisième vice par nous signalé dans l’orga- 
nisation actuelle des conseils de préfecture. 

Ce défaut d’organisation a déjà été remarqué par deu* 
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magistrats infiniment recommandables : M. le président | 
Henrion , dans son livre de V Autorité judiciaire ; M. de Cor- 
menin , dans son ouvrage sur le Conseil d’ État. Nous avons I 
ailleurs cité ce qu’ils en ont dit; l’un et l’autre ont pensé I 
qu’il est instant de réparer cette grave omission du législa- 
teur. Essayons nous-mêmes d’en faire sentir le besoin. 

Ni la loi du a8 pluviôse an 8, ni aucune loi postérieure , ni 
aucun réglement d’administration publique ne se sont occupes I 
de cet objet. La jurisprudence du Conseil d’État|a seule établi I 
quelques règles; mais quelle autorité peut avoir une juris- I 
prudence qui ne se manifeste par aucun recueil officiel , et 
qui par conséquent doit être presque généralement incon- 
nue ! 

De quelle manière les instances s’engagent-elles devant 
le conseil de préfecture ? Comment les parties y sont- I 
elles appelées? Les plaintes ou les demandes y sont-elles 
communiquées? Y a-t-il des délais pour y comparaître? 
Quels sont-ils? Comment s’y défend-on? Est-ce par écrit, 
est-ce de vive voix? Est-ce par le ministère d’avocat? Les 
affaires s’y jugent-elles sur rapports? Les parties sont-elles I 
admises à les entendre? Les audiences y sont-elles publi- I 
ques? Les décisions doivent- elles être motivées ? Comment ' 
sont-elles rendues exécutoires ? Est-il permis de former op- 
position à celles qui sont par défaut ? 

Les parties ignorent toutes ces choses , qui sont laissées au 
libre arbitre du juge. Rien n’est plus fâcheux , et ce mal de- 
mande un prompt remède. 

Prenons pour exemple le défaut de publicité des au- 
diences : plusieurs conseils admettent les parties devant eux 
et les font même appeler au besoin ; mais rien ne lesy oblige ; 
et ils pourraient donc ne pas le faire. — En tous cas , leurs ju- 
gemens sont rendus à huis clos : ce dernier usage est général. 
Ainsi la multitude, qui n’entend jamais cesjugemens, peut 
Soupçonner qu’ils sont contraires aux lois et à l’équité ; sa 
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censure en devient plus amère , et le juge perd cette consi- 
dération qui est le premier témoignage et la plus douce 
récompense de sa vertu. 

Ce n’est pas que nous ne reconnaissions la nécessité d’ap- 
proprier les Formes de la procédure à la nature des affaires 
administratives : la publicité, par exemple, est utile ; il se- 
rait très-facile de l’introduire dans les conseils de préfecture, 
pour la plupart des affaires contentieuses ; mais elle aurait 
besoin d’être organisée d’une manière spéciale , entre autres 
pour les réclamations relatives aux contributions, qui sont 
très-nombreuses et qui demandent toujours célérité. Les 
contributions se recouvreraient mal , s’il fallait, sur chaque 
réclamation, entendre des plaidoiries ou même de simples 
observations. Il serait donc indispensable d’établir les 
formes de procéder devant les tribunaux administratifs, de 
manière à ce qu’elles ne pussent entraver la marche de l’ad- 
ministration. 

Poursuivons notre examen, et ne craignons pas de descendre 
jusqu’aux plus petits détails : nous verrons que les conseils de 
préfecture n’ont pas même de véritable tribunal , et que leurs 
membres s’assemblent dans l’intérieur des hôtels de préfec- 
ture où une chambre est ordinairement affectée à la tenue 
de leurs séances ; qu’ils n’y siègent jamais revêtus de leur 
costume , quoiqu’ils en tiennent un de la prévoyance des 
réglemens : qu’ainsi , de toutes parts , l’appareil des cours 
de justice les abandonne , et qu’ils n’offrent jamais aux yeux 
des citoyens sur les intérêts desquels ils prononcent, ni l’es- 
pèce de majesté qui impose le respect, ni cet éclat qui relève 
les fonctions de la magistrature. 

Aussi , n’est-il pas rare de voir des parties, sortant de la 
présence de leurs juges administratifs , croire qu’elles n’ont 
e té admises que dans un simple bureau de la préfecture , 
et qu’elles n’ont discuté leurs intérêts qu’avec des em- 
ployés d’administration. L’erreur des parties peut flatter 
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turenesaitjamais.il y aurait donc, au fond, peu d’avantage 
à suivre simplement cet exemple , k moins que les affaires 
ue vinssent directement aux conseils. 

Peut-être objcctera-t-on que si les conseillers de préfec- 
ture n’ont point de surveillance sur les bureaux , du moins 
cette surveillance est toute entière dans les attributions du 
préfet, qui, président né du conseil , peut et doit se faire 
rendre compte de l’état des affaires contentieuses , et les 
faire arriver, à leur tour de rôle ou suivant leur urgence , 
«levant le tribunal administratif ; qu’ainsi nul motif ne 
peut établir la nécessité de faire prendre aux contestations 
administratives, une marche différente de celle des affaires 
qui appartiennent à l’administration discrétionnaire. 

Nous n’exarainons pas ce qui pourrait avoir lieu , nous 
observons seulement ce qui existe , et nous disons que, sous 
l’administration des préfets les plus vigilans , les affaires con- 
tentieuses de l’administration ont toujours et partout éprouvé 
de pénibles lenteurs ; nous disons que, quelqu’active que soit 
leur sollicitude sur ce point , les préfets sont presque cons- 
tamment obligés de s’en rapporter à leurs bureaux ; que les 
réclamations adressées au préfet par les parties impatientes 
de recevoir la distribution de la justice , passent du secré- 
tariat-général dans ces bureaux, où souvent le sort de la 
réclamation principale les attend ; nous disons enfin , que 
les affaires contentieuses peuvent se trouver ainsi exposées 
à la négligence, aux caprices , k la malveillance même 
d’un simple commis , dont il dépendra de retenir ou de 
faire passer k son gré les dossiers au conseil de préfecture. 

Nous concluons qu’il n’y a point de remède efficace pour 
ce mal trop réel , si ce n’est dans la création d’un secréta- 
riat ou greffe auprès de chacun des conseils de préfecture ; 
d’un greffe où les demandes seront reçues , enregistrées, ana- 
lysées, et d’où les dossiers ne sortiront que pour obtenir, au be» 
soin, des renseignemens de l’administration discrétionnaire. 

>7* 
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2°. C’est sur les rapports seuls des bureaux de la Préfec- 
ture, que se jugent habituellement les contestations admi- 
nistratives : tel est le second usage dont nous avons voulu 
parler. Qui n’en voit à l’instant les fâcheuses conséquences! 
Les bureaux pourront dire que supposer ce danger, c’est leur 
faire injure et les calomnier. A coup sûr ce n’est point là 
notre intention ; mais nous demanderons seulement si le mal 
est possible, et nous trouverons la réponse à cette question, 
dans la création meme du conseil de préfecture , qui , s’il faut 
ajouter foi au témoignage du législateur , a eu lieu principale* 
ment « pour garantir aux personnes intéressées qu'elles ne se- 
»> ront pas jugées sur des rapports et des avis de bureaux (1). » 
Si le législateur a voulu établir une garantie , c’est donc qu’il 
existait un danger. Sa prévoyance nous dispense de montrer 
en quoi il consiste : l’expérience , d’ailleurs , l’avait assez si- 
gnalé. 

Ni cette prévoyance du législateur , ni cette expérience 
des parties intéressées-, n’ont empêché ce danger de se 
représenter. Il suffit qu’il puisse subsister encore pour 
qu’on doive l’éloigner. La garantie des intérêts privés 
exige que les rapports, sur chaque affaire portée devant 
le conseil de préfecture , ne soient plus faits par les bureaux 
du préfet; ou que, si cette méthode est utile en cer- 
taine circonstance , le rapport des bureaux ne soit pas le seul 
sur lequel le tribunal administratif juge, et qu’un conseil- 
ler soit toujours chargé de faire un rapport sur chaque con- 
testa tiou. Si l’affaire n’était pas assez compliquée pour exiger 
un travail préalable , il faudrait au moins que les pièce» 
fussent lues en conseil. 

Les abus fâcheux, les usages répréhensibles qui ont fait 
l’objet de cette dernière partie de notre examen , auraient 


(i) Exposé des motifs de la loi du 28 pluviôse an VIII, au Corps 
législatif. 


s 53 


JURISPRUDENCE DES ARRÊTS, 
être abolis ou réformés par des réglemens d’administra- 
tion publique. Jusqu’ici rien n’indique que le Gouverne- 
ment ait porté sur eux sa sollicitude ; les conseils de pré- 
fecture eux- mêmes ne paraissent pas l’y avoir appelée-, 
quoiqu’ils aient bien senti la nécessité des règles qui leur 
manquent, et qu’il n’y ait pas un seul de ces tribunaux ad- 
ministratifs quj ne se soit tracé des formes particulières. 

C’est donc ici un point qui veut être réglé : le bienfait serait 
d’autant plus grand qu’il serait prompt. Les formes depro- 
céder, en cette partie , ne doivent pas être tout-à-fait celles 
des tribunaux : il faut surtout qu’elles préservent les affaires 
des lenteurs judiciaires , et qu’elles épargnent aux parties 
(es frais souvent ruineux de la justice ordinaire. 

Quant aux vices d’organisation dont nous avons parlé , 
ils doivent occuper la pensée du législateur. Cette réforme 
a besoin d’être méditée avec soin. 

Nous n’ajouterons plus que deux réflexions qui nous pa- 
raissent aussi mériter un sérieux examen : l’une a pour 
>bjet le nombre des conseillers de préfecture; l’autre, leur 
traitement. 

L’article 2 de la loi du 28 pluviôse an 8 avait établi que 
le nombre des conseillers de préfecture , dans chaque dé- 
partement , serait de 5 , de 4 ou de 3 membres, suivant 
la division qui avait été faite des départemens en trois 
classes , d’après leur population comparée. 

L’art. 7 de la même loi disposait ainsi : « Un secrétaire- 
général de préfecture aura la garde des papiers, et signera 
les expéditions. »> 

D’une part, une ordonnance royale du g avril 1817 , 
a supprimé les secrétaires— généraux de préfecture, celui 
de la Seine excepté, à compter du i er mai suivant. 

D’autre part , une seconde ordonnance , du 6 novembre 
de la même année, a réduit à 3 , dans tous les départe- 
*aens, le nombre des conseillers de préfecture. 
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La suppression des secrétaires-généraux et la réduction 
des conseillers de préfecture ont eu pour motifs des vues 
d' économie et la facilité de concilier ces mesures avec le bien 
du service. Elles ont passé par l’épreuve d’une expérience 
de deux années : peut-on dire qu’elles ont atteint le but 
proposé ? 

Quant à l’économie , elle est de fait et incontestable , 
quoiqu’en résultat elle soit bien faible. L’autre avantage 
est beaucoup plus douteux : nous le prouverons dans un 
moment. 

Mais d’abord il se présente une réflexion qui ne doit pas 
être passée sous silence. Une loi avait fixé le nombre des 
conseillers de préfecture ; une ordonnance royale a réduit 
ce nombre. Une loi avait établi un secrétaire-général dans 
chaque préfecture ; une ordonnance royale a supprimé 
partout ce fonctionnaire. Cela est-il bien régulier ? Ne 
faut-il pas une loi pour abroger ou modifier une loi ? 

Si nous recherchons ensuite quel a été le résultat des 
deux actes qtie nous examinons , nous voyon# que , d’un 
côté , la suppression seule des secrétaires - géuéraux , 
a remis leurs fonctions entre les mains d’un conseiller de 
préfecture, et qu’elle fait participer ainsi les conseils de 
préfecture à quelques-uns des détails de l’administration 
active : ce qui est contraire au principe de la loi du 28 
pluviôse an 8. Nous voyons que, d’un autre côté, cette 
suppression , jointe à la réduction des membres de ces tri- 
bunaux administratifs, a pour effet de distraire habituel- 
lement l’un de ces membres des fonctions pour lesquelles la 
loi l’a institué, résultat fâcheux à tous égards. En efFet,qu’ar- 
rive-t-il? Chaque conseil de préfecture n’est plus ou ne 
doit plus être composé que de quatre membres, parmi les- 
quels est compris le préfet qui le préside , lorsqu’il assiste 
a ses séances. Mais, i°, le préfet, qui est déjà chargé 
d’occupations très-varices, etdont les détails sont immensrs; 
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le préfet , qui doit faire de fréquentes tournées dans les 
divers arrondissemens de son département ; le préfet , que 
des besoins urgens du service , que sa qualité de pair de 
France ou de député peut appeler dans la capitale ; le préfet, 
si pressé par tant de devoirs ou d’intérêts, ne peut souvent 
assister aux séances du conseil de préfecture. a°. Le con- 
seiller de préfecture qui remplit les fonctions de secrétaire- 
général , qui doit signer par conséquent toutes les expédi- 
tions des actes (et l’on sait quel temps prennent ces signa- 
tures dans une grande administration !), qui doit veiller à la 
bonne tenue des archives, à ce que les registres des arrêtés 
et décisions du préfet et des délibérations du conseil de 
préfecture soient constamment à jour, à ce qn’enfin les 
actes que ces registres contiennent soient signés à mesure 
qu’ils y sont inscrits ; le conseiller de préfecture secrétaire- 
général ne peut non plus assister, avec beaucoup d’exac- 
titude, aux séances du conseil dont il fait partie. Voilà donc 
ce tribunal administratif réduit , le plus souvent, à deux 
membres, tandis que l’arrêté du Gouvernement consulaire 
du 19 fructidor an IX, veut qu’il ne puisse juger que si 
les conseillers de préfecture sont au moins au nombre de 
trois. Nous disons : le plus souvent ; mais cette réduction n’au- 
rait lieu qu’une fois par semaine , que l'inconvénient serait 
encore assez grave. Est-il possible que les intérêts des parties, 
que les intérêts même de l'administration n’en souffrent 
pas? 

Ce seul mo*t suffit pour faire voir que les ordonnances 
des 9 avril et 6 novembre 1817, se sont éloignées du but' 
qu’elles voulaient atteindre : le bien du service. 

Nous pensons donc qu’il serait sage d'en revenir à la loi 
du 28 pluviôse an VIII , et que ses articles 2 et 7 devraient 
recevoir leur pleine et entière exécution. 

Quant au traitement des conseillers de préfecture , nous 
nous bornerons à extraire l’opinion suivante du discours 
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prononcé par un tribun , dans la séance du 24 pluviôse 

an .VIII. 

« Il m’a paru , dit-il , que le traitement des conseillers 
de préfecture , fixé au dixième de celui des préfets , était 
bien modique (1). Il est certain que ce traitement ne peut 
suffire aux besoins d’un père de famille. Ainsi , celui qui 
occupera une de ces places , sera dans la nécessité de se livrer 
à quelques travaux ou à un genre d’industrie quelconque , 
pour subsister; et fl ne peut le faire, sans négliger essentielle- 
ment les fonctions qui lui sont confiées. Il résultera donc 
de la modicité de ce traitement que les affaires particu- I 
lières , les demandes et les réclamations des administrés , 
à la décision desquelles ceux-ci prennent toujours un vif 
intérêt, seront en souffrance, et que, pour obtenir des 
arrêtés, il faudra passer par les mains des commis. De-Ià 
les fêtards qui excitent des murmures, les erreurs qui 
amènent des injustices , et peut-être les préférences qui 
font naître l’indignation. 

»» Je désire bien me tromper sur cet objet, continua-t-il ; 
mais si je suis dans l’erreur , je la partage avec beaucoup 
de bons esprits. Si au contraire je proclame une vérité , on 
s’empressera sans doute de rectifier, par une loi posté- 
rieure , ce que le projet actuel peut avoir de défectueux 
dans cette partie. » 

Tel était le sentiment de M. Dieudonné sur cette question. 
Nous la livrons aux réflexions impartiales de nos lecteurs. 

Il y aurait sans doute encore à traiter, sur un sujet aussi 
neuf, des questions intéressantes par lçur objet, utiles par 
leur but : telles seraient celles de savoir parmi quels citoyens 
devraient être choisis les conseillers de préfecture? quel 
genre et quel degré d’instruction devraient avoir les candi- 
dats? par la perception de quels droits on pourrait pourvoir 


( 1 ) Douze cents francs , dans près des deux tiers des préfectures. 
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aux dépenses du greffe et de la tenue des audiences? si y dans 
le cas où les conseillers de préfecture recevraient l’inamovi- 
bilité des autres j uges , ils pourraient continuer de remplacer 
le préfet absent du département? s’il conviendrait de laisser 
aux membres du conseil général la faculté que leur donne 
l’arrêté consulaire du ig fructidor an IX, d’être appelés à 
suppléer les conseillers de préfecture? lequel enfin d'une loi 
ou d’un réglement d’administration publique serait néces- 
saire pour établir d’une manière stable les formes de procé- 
der devant les juges administratifs? 

Mais toutes ces questions pourraient nous entraîner trop 
loin de notre sujet. Il nous suffit d’avoir démontré le principe 
de l’institution des conseils de préfecture ; d’avoir examiné 
s’ils sont des conseils ou des tribunaux administratifs ; si, tels 
qu’ils sont , ces conseils offrent aux intérêts des citoyens de 
suffisantes garanties ; si les préfets n’exercent pas sur eux 
une trop grande influence ; d’avoir enfin recherché s’il ne 
serait pas besoin d’améliorer leur organisation , et d’en avoir 
indiqué les moyens. 

Nous pensons que les développemens dans lesquels nous 
sommes entrés , suffiront pour faire apprécier cette institu- 
tion , et faire juger ce qu’elle a de bon ou de défectueux. 
Nous nous occuperons , dans un prochain article , des autres 
juges administratifs. 

L. Macarel, 

Avocat à la Cour royale de Paris. 
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Traité de t Usufruit y de l'Usage et de T Habitation; par 
M. Salviat., auteur de la Jurisprudence du Parlement 
de Bordeaux , conseiller a la Cour royale de Li- 
moges y etc. ,• 2 volumes in- 8 °; Limoges y chez Bargeas, 
imprimeur-libraire; Paris y chez Hacquarty rue Gll- 
le-Cœur, n° 8 . Prix y 8 francs. 

Quels doivent être actuellement pour nous l’usage et 
l’utilité du droit romain ? C'est une question sur laquelle ne 
sont pas d’accord ceux mêmes qui ne rejettent pas le Corpus 
juris civilis au nombre des plus inutiles vieilleries ( antiques 
fabules y Inst, proem.). 

Quelques jurisconsultes ( mais c’est malheureusement 
le plus petit nombre) s’attachent bien moins au dispositif 
des lois romaines qu’à la manière dont la décision est justi- 
fiée par les discussions qui l’accompagnent ordinairement. 
— En nous appropriant les motifs de Papinien ou de Paul, eu 
les appliquant au droit français, en raisonnant sur notre 
Code comme ils raisonnaient sur la loi des Dopze Tables 
ou sur l’Edit Prétorien , nous arriverons souvent à une solu- 
tion toute différente de la leur , mais plus rapprochée de 
celle qu’ils auraient donnée , s’ils avaient raisonné dans les 
mêmes circonstances que nous. 

Cette manière d’étudier les lois romaines , n’est pas , à 
beaucoup près, la plus facile, mais c’est la seule, je crois. 
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qui puisse offrir une véritable utilité, en nous apprenant 
tout à la fois, ce qu’on doit de respect au droitëcrit , lorsqu’on 
en possède un , et tout le parti qu’on en peut tirer. 

Le plus grand nombrede nos jurisconsultes suitunemarche 
différente. — D’abord, dans cette partie de la France , qu’on 
appelait autrefois pays coutumiers , on préféré généra- 
lement aux principes du droit , et surtout aux consé- 
quences qu’une saine doctrine en pourrait déduire, l’usage, 
la jurisprudence, ou bien une équité que chacun explique 
à sa manière. — Dans les pays de droit écrit, on se montre 
plus jurisconsulte ; on est plus fidèle au droit , mais non pas 
à notre droit. Si l’on cite un texte , c’est ordinairement celui 
d’une loi romaine, et les articles du Code civil ne viennent 
qu’en seconde ligne; ce Code semble n’être que subsidiaire; 
et sous ce rapport, les jurisconsultes du midi n’ont peut-être 
pas moins de chemin à faire que les autres ; car, après tout, 
le droit civil des Romains n’a jamais été pour la France 
qu’une législation étrangère , et dans les provinces mêmes qui 
l’avaient tacitement adopté , le droit écrit de Justinien n'a 
jamais été qu’un droit coutumier, suivant la véritable 
acception dumot. — Aujourd’hui , nous n’avons plus de cou- 
tumes : françaises , ou romaines , elles ont fait place à un 
Code que la France tient d’elle-même ( ipse sibi constituât ) , 
etqui forme à la fois, pour toutes nos provinces, droit écrit, 
et droit civil des Français ( proprium jus civitatis). 

Mais, dira-t-on, notre droit civil, en consacrant les an- 
ciens principes , a nécessairement admis leurs conséquences; 
et même dans le second livre du Code, plusieurs articles ne 
sont qu’une traduction littérale des textes romains. J’en 
conviens ; mais en même temps , je nde défie des traductions : 
je redoute pour les choses l’autorité des mots, et surtout 
celle des contre-sens. Il en est plus d’un qu’une longue pres- 
cription a laissé passer en force de loi; j’en prendrai, pour 
premier exemple, la définition même de Yusufruit. 
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« L 'usufruit est le droit d’i«er et jouir de la chose d’autrui, 

» mais à la charge d'en conserver la substance (art. 478). * 
Selon M. Salviat, ces derniers mots répondent au salvd subs- 
tantiel de la définition romaine , que l'article cité reproduit, 
à son avis, plus exactement que ne l’avait fait la défini- 
tion Je Doraat. — Comme Ferrière et tous ceux qui l’ont suivi, 
l’auteur des Lois civiles prenait au surplus le salvd substan- 
tiel dans le sens de notre Code. — Considérés isolément , ces 
deux mots peuvent en effet présenter le sens qu’on leu: 
attribue. L’usufruitier ne doit ni altérer ni détruire la 
chose; ce principe est évident; nul ne peut disposer de la 
propriété d’autrui. Mais, tout raisonnable qu’il est, ce sens 
n’est pas celui de la loi romaine : si l’usufruitier ne jouit que 
salvd substantid , c’est parce que son droit, attaché à la chose, 
périt avec elle , est enim jus in corporc , quo sublato et ipsum 
tolli necesse est (Inst. pr. de usufr., L. 2 eod ). Ainsi , 1 
limite de l’usufruit est prise toute entière dans sa nature 
même, et n’a aucun rapport avec l’intérêt du propriétaire 
dont il n’est pas question dans le texte. En motivant , sur 
l’extinction du droit par celle de son objet, la restriction 
indiquée par les mots salvd substantid , le jurisconsulte a 
clairement expliqué qu’il s’agissait, non pas des obligations 
qu’impose l’usufruit, mais de sa durée. Jouir par un droit 
inhérent à la substance d’une chose, c’est jouir au plus tant 
que dure la substance (ou forme substantielle) de cette chose 
et tel est, selon moi, l’inévitable sens que donne au salvd 
substantid l’ensemble de la phrase, je dirai plus, l’ensemble 
des dispositions du titre de usufructu. — Mais avant de 
compléter les preuves de notre interprétation, hâtons-nous 
d’en justifier les conséquences. 

La propriété est , comme l’usufruit , un droit inhérent à 
la chose (jus in corporc) , et périssable avec elle. Cependant, 
la mort d’un cheval , l’écroulement d’une maison , n’éteint 
pas les droits du propriétaire aussi complètement que ceux 
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de l’usufruitier. Sans doute , le premier n’a plus ni cheval 
ni maison, mais il est toujours propriétaire, et son droit se 
continue sur tout ce qui reste de la chose, meum est quid— 
quid ex re med superest. Ce principe nous montre, dans la 
propriété, un droit qui survivant à la forme des choses, et 
les affectant encore après qu’elles ont changé de nature et 
de substance , permet de disposer arbitrairement de ce qui 
reste, par exemple, des cuirs, dont, au contraire, l’usu- 
fruitier ne conserve pas même la jouissance : en effet , il n’a 
droit sur la chose que pour s’en servir à l’usage auquel elle 
est destinée d’après sa nature ; et voilà pourquoi l'usufruitier 
d’une maison tombée en ruine ne jouit ni du sol ni des ma- 
tériaux ; il devait jouir de la maison, il devait jouir du che- 
val, tant qu’existeraient cette maison ou ce cheval; mais 
après qu’ils ont péri , il n’a pins aucun droit. 

Cependant , comme l’usufruit restreint dans les limites du 
salvd substantid , durerait presque toujours autant que la 
propriété ; pour que celle-ci, perpétuellement séparée de la 
jouissance (semper abcedente usufructu ) , ne restât point inu- 
tile {ne tamen in universum inutiles essent proprietates) , on a 
voulu ( placuit ) que l’usufruit pût cesser avant la substance 
de la chose , et l’on a déterminé certains cas d’extinction 
( ccrtis modis exlingui ) qui doivent le réunir à la propriété 
( ad proprietatem rever ti ). 

Telle est la marche des idées suivies par Justinien dans 
ses Institutes , marche toute naturelle dans le sens que j’at- 
tribue au salvd substantid , mais inexplicable autrement, 
même à ceux qui, pour ne pas s’astreindre à la liaison des 
textes , la rompent par des corrections aussi arbitraires 
qu'insignifiantes (i). 

De quelque manière que l’on traduise la définition de 


(i) Dans le pr. Inst, de usufr. , et dans la eod., quelques 

jurisconsultes lisent autem au lieu de enim ; mais en supposant que la 


L 
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l’usufruit , il est certain qu’elle ne peut s’appliquer à la 
jouissance des choses fongibles. Aussi le droit romain, 
remplaçant, dans ce cas, la jouissance par une véritab 
propriété, et en imposant à l’usufruitier, devenu propric 
taire, les mêmes obligations qu’à l’emprunteur, avait so 
gueusement expliqué qu’il n’y avait et ne pouvait y avo 
alors aucun usufruit proprement dit. — Notre Code ne fait, 
cet égard , aucune distinction , et comprend dans l’usufruit 
même , des choses qui n’ont aucune substance , comme les ren 
tes. C’était une double raison pour ne pas employer la défini 
tiondu droit romain, qui n’est plus applicable omni définit 

Mais tel est l’empire des mots; ils prennent la place des 
choses. C’est ainsi que , grâce à la plus fausse de toutes le 
définitions (art. 687) , la distinction des servitudes urbaines 
et rurales , qui figure dans ce même Code , restera toujou 
parfaitement inutile. C’est ainsi que le pr. Inst, de 11 
et habit. , est traduit mot pour mot dans l’article 62 
et cependant, sur cette matière, rien ne ressemble moins 
aux principes du droit romain que ceux du Code français. 
Les noms sont restés, la chose a changé. 

Suivant une ancienne définition , la propriété attri 
bue à une ou plusieurs personnes l’utilité exclusive qu’une 
chose est susceptible de produire , i° par l’usage au 
quel on l’emploie sans en rien séparer ( ttsus ) ; 2 0 par les 
produits qu’elle fournit sans diminuer, sans s’altérer, ( fruc 
/us); 3 ° et enfin par toutes les dispositions. qui ne peuvent 
se concilier avec la conservation , soit de la chose même , 
soit de notre droit sur elle, (abusus ). — Il est des choses dont 
on ne peut user, et dont nous ne tirons parti qu’en dispo- 
sant de leur substance. Ce sont les choses fongibles , qua- 


liaison des h. 1 et a ff. ne soit pas assez prouve’e , par leur réunion , 
dans les Instituas, en un seul paragraphe, on ne parviendrait pas, avec 
cotte leçon, à expliquer les derniers motsdu 1 .Inst. (neTAiiEW, etc...). 
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fum non est usus , sed abusus. Il en est d’autres, comme les 
fonds de terres , dont l’utilité , bornée , pour l’usage , à 
l’exercice de la promenade ou de la chasse , offre , quant 
à la jouissance , des avantages considérables. Certaines choses 
aussi , présentent sous les trois rapports que nous avons 
indiqués, une utilité distincte. Habiter une maison , c’est 
en user; en percevoir les loyers, c’est en jouir; la démolir 
ou l’aliéner , c’est en disposer. 

La propriété , qui comprend l’usage , la jouissance et la 
disposition (jus ulendi ,fruendiet abulendi ), ne les réunit pas 
toujours sur la même tête. ( L . *4>§ 3 -, jf- h. t.) L’usage 
et la jouissance , momentanément séparés du droit de dis- 
poser , ne laissent au maître de la chose , qu’une propriété 
nue y c’est-à-dire dépouillée de la jouissance. L’usage , qui 
dans l’usufruit (usus fructus ) est joint à la jouissance, 
pourrait aussi en être séparé , et alors il y aurait dans 
l’usage, un droit de moins (minus juris) que dans l’usufruit. 
L’usage , séparé de la jouissance , serait , comme la pro- 
priété, un droit nu, midus usus idest sine fructu (L. i , § \ ,ff- 
de us. et hab.). 11 résulte de-là, que l’usager ne doit avoir aucun 
droit sur les fruits : uti potest , frui non potest , (L. 2 . ff . , 
eod.) Et pour lever tous les doutes sur ce principe , les Ins- 
titutes déclarent que l’usager d’un troupeau ne profitera 
en rien ( non utetur) du lait , du croît ni de la laine ; quia 
ea in fructu sunt : ce sont des fruits, et cela suffit pour 
qu’il n’y ait aucun droit. La même décision, répétée au 
Digeste , est accompagnée d’une modification qui , loin 
d’altérer le principe, vient au contraire le confirmer :on ac- 
corde à l’usager un peu de lait (modico lacté), non que l’usage 
donne par lui-même aucun droit sur les fruits, mais parce 
que l’on prête à la volonté du testateur une extension que 
He comporte pas le droit d’usage ; neque enim tam stricte 
*unt interprelandœ voluntates. (L. 12 , § 2 ,^ de us. et hab.) 
i*orsqu’il s’agit d’un fonds de terre , la même raison mi- 
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lite encore pour faire empiéter , sur la jouissance , un usage 
qui , borné au droit de promenade (jus deambulandi et 
gestandi. ), serait, pour ainsi dire t illusoire; et comme 
l’extension n’est plus un principe de droit, mais un acte 
de convenance, Ulpien, après avoir rapporté différentes 
opinions , ou plutôt divers exemples dont les circons- 
tances varient , déclare qu’il faut accorder plus ou moins 
( largius agendum ), suivant la condition de l’usager (pro 
dignitatc ejuscui reliclus est usus. L. 12 , § 1 ,Jf. eod. ) C’est 
de-là qu’est venue, surl’usage en lui-même, l’erreur de ceux 
qui, au droit rigoureux, ont substitué des extensions fondées 
sur la volonté du défunt et qui probablement, comme 
l’observe Janus, à Costd, ne pourraient pas s’appliquer à 
l’usage conventionnel. 

Les interprètes, en définissant l’usage, ont distingué ce 
qui pourrait être nécessaire aux besoins de l’usager , de 
ce qui serait un objet de simple agrément; en accordant 
l’un, ils ont refusé l’autre; et par une singularité remar- 
quable , en définissant l’usage d’après les extensions dont 
il est accidentellement susceptible , ils ont restreint les 
limites dans lesquelles ce droit ne devait subir aucune res- 
triction. Je m’explique : l’usager n’a point la jouissance; 
tout ce qu’il prendra sur les fruits , il le prendra par ex- 
tension, et, dans ce cas, il doit borner sa jouissance à ses be- 
soins. Mais les services (usus) de la chose lui appartiennent 
proprio jure , à l’exclusion de toute autre personne sans 
excepter le' propriétaire. Quand même l’usager serait dans 
l’impossibilité d’occuper toute la maison, le propriétaire ne 
pourrait point habiter les pièces vacantes; il n’est, àcetégard, 
qu’un étranger; pour ce qui tient à l’usage , l’usager est seul 
maître ; comme un véritable propriétaire , il peut ne pas 
user, sans qu’un autre en profite (L. 22 , § 1 , ff. eod.)- 
Le propriétaire ne rentrera pas sa récolte dans les gran- 
ges, il ne viendra point sur le fonds, ni lui ni sa famille , 
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«I ce n’est pour faire la récolte, et il ne pourra envoyer, 
dans les autres saisons , que les gens nécessaires à la culture 
( L . io , § 4 » 1 2, JJ- eod. ) ; alors , comme la culture tient 

aux fruits , et que l’usager ne peut empêcher la jouissance , 
ce dernier fera place aux travailleurs et les laissera libre- 
ment vaquer aux travaux champêtres ( L . i5, § i , n , 
JJ'., eod.). — Mais, d’un autre côté, s’il reste des logemens 
libres dans la maison qu’il habite, l’usager pourra y rece- 
voir des locataires ; en général, cependant, il ne peut louer; 
mais lorsqu’il occupe une partie de la maison, on ne lui 
envie pas un profit qui ne nuit h personne ( L . 4 , JJ'., eod.). 

Certainement, dans les exemples que j’ai rapportés, l’u- 
sage n’est pas limité aux besoins de l’usager. 

Pour nous résumer sur celte matière, je crois qu’il faut 
distinguer, à l’égard de chaque chose, entre les fruits , et 
les services. Ces derniers appartiennent tous à l’usager et 
n’appartiennent qu’à lui. Les fruits ne sont point dans la 
nature, mais dans l’extension de son droit; il n’en profite 
que par empiétement sur la jouissance. C’est la jouissance 
iccidentelle (et jamais les services , qui rentrent naturelle- 
ment dans l’usage ) qu’on peut limiter d’après les besoins 
e l’usager. 

Le droit d’habitation est-il plus pu moins étendu que le 
droit d’usage? — Il y a dans l’habitation, comme dans l’usu- 
"ruit , un droit de plus que dans l’usage. Le droit d’habi- 
tation permet d’user en logeant soi-même dans la maison ; 
il permet de jouir en louant à un tiers le logement qu’on 
pourrait occuper. Le droit de jouir et le droit d’user, réunis 
dans l’habitation, ne le sont que partiellement : elle ne 
donne ni tous les fruits , ni tous les usages , ni l’usage de 
toute la chose (par exemple, celui des greniers et autres 
bâti mens semblables , arg. L. ult. jff. de servit, prœd.urb.). 
Sous ce rapport , l’habitation est évidemment moins étendue 
l l u « l’usage. 

18 
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Je n’entreprendrai pas de comparer cette théorie avec celle 
du Code, ou plutôt celle des interprètes dont le législateur 
a consacré les définitions. L’habitation n’est plus , chez 
nous , que l’usage d'une maison ; l’usage ressemble beau- 
coup à un usufruit partie] , et si je ne les assimile pas en- 
tièrement, c’est parce que les articles 63i et 634 contra- 
rient le système auquel paraîtrait conduire l’art. 635. 

L’ouvrage de M. Salviat ne m’a fourni , pour les réflexions 
qui précèdent, qu’une occasion, dont j’ai peut-être abusé, 
mais qu’il était difiicile de ne pas saisir , en examinant un 
livre dont le Digeste a fourni la plus grande partie. 

L’auteur ne se contente pas de rapporter les décisions et 
d’indiquer les textes, il les transcrit, et les classe avec assez 
d’ordre et de méthode pour épargner au lecteur le temps 
qu’exige la recherche des lois roma ines , et la fatigue qui 
en résulte souvent. C’est un service rendu à nos praticiens; 
mais il serait bien mieux apprécié, si l’auteur, en comparant 
les lois romaines et françaises, avaitessayé des rapprochemens 
plus analytiques. 

Je vais expliquer mon idée par quelques exemples. 

Après avoir exposé la règle qui oblige l’usufruitier de 
remplacer, dans un troupeau, et jusqu’à concurrence du 
croît, les bêtes mortes. ou inutiles ; tandis qu’il en est au- 
trement pour les animaux individuellement soumis à l’usu- 
fruit , l’auteur cherche la raison de cette différence : « Elle 
» provient , dit-il , de ce que l’usufruit est constitué sur la 
» réunion de tous les membres du troupeau en général , et 
» non sur chacune des têtes qui le composent ; l’usufruit 
» est sur tout le troupeau, non sur telles et telles têtes. * 
Puis il ajoute : « Telles sont les raisons, bonnes ou mauvaises , 
» qu’en présentent les auteurs ; quon s'en contenté ou non , 
»> la loi n’en existe pas moins. » 

Il n’était pas difficile , ce me semble , d'observer que 
l’usufruitier abuserait évidemment d’un troupeau, si, âpre* 
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urt âvôir joui , il ne rendait au propriétaire que des bêtes 
stériles ou infirmes. On ne peut pas empêcher un mouton 
de vieillir et de succomber ; mais un troupeau se perpétue 
facilement par lui-même : il suffit pour cela de ne pas enle- 
ver tous les agneaux ( adgnata capita) qu'il produit , et d’en 
laisser un nombre suffisant pour remplacer les bêtes mortes 
ou infirmes. 

Cette raison est peut-être moins mauvaise que ne le sup- 
pose M. Salviat ; mais ce n’est point là ce dont il s’agit. Je 
veux seulement tirer du passage précité cette conclusion 
que l’auteur, en s’occupant de rassembler des décisions et 
de les classer, s’est assez peu inquiété de les justifier. Il ne 
discute point; il ne cherche point à persuader; il ne parle 
qu’avec les paroles de la loi , et , pour ainsi dire , à coup sûr. 
Dès-lors, -il est évident qu’il n’a point fait un traité. Il est 
encore évident que je ne dois pas le ranger dans la classe 
des jurisconsultes, qui préfèrent l’esprit des lois romaines 
à l’autorité de leurs décisions. 

« L’usufruitier n’a pas la liberté de faire couvrir et mettre 
» un toit neuf sur le bâtiment où il n’y en a jamais eu. » 
Cette décision est au moins fort singulière. M. Salviat la 
fonde sur la L. 44 tjf’ de usufr. et quemadm t « Novum tec* 
torium parielibus qui rudes fuissent imponere non potest. » 
Comme tout dépend de la signification du mot tectorium , 
on a cherché à l’expliquer dans le sens d’un crépissage , 
dont l’usufruitier voudrait recouvrir la nudité des murs , qui 
rudes fuissent ; — «mais à tort, ditM. Salviat; ce mot tecto— 
»* rium veut dire toit. » Cependant , comme la loi parle de 
couvrir , non pas l’ensemble du bâtiment, mais la surface 
des murs (parielibus qui rodes fuissent ), j’adopterais volon- 
tiers une interprétation analogue à celle que M. Salviat 
repousse. 

D’ailleurs, le mot novum ne peut-il pas s’entendre d’un 
ouvrage refait à neuf, tout aussi bien que d’une façon pre- 

18* 



Source gallica.bnf.fr / Bib I iothèq 


a68 TROISIEME PARTIE, 

miève? Je ne verrais pas alors comment l’interprétation de 
M. Salviat cadrerait avec l’article 647 du Code civil , qui 
assurément ne défend point de rebdlir. Si l’on m’objectait 
que la difficulté roule précisément sur la différence d’une 
réparation à une entreprise, je répondrais qu’en principe 
celui à qui appartient une servitude, a droit de faire tous les 
ouvrages nécessaires pour en user (697) ; et si le bâtiment 
dont j’ai l’usufruit, n’a jamais été couvert, je puis faire les 
travaux sans lesquels mou droit deviendrait inutile. 

Au surplus, dussé-je me mettre en contradiction avec un 
autre texte {L. i 3 , § 7 , Jf. eod. ) , fussé-je même réduit 
reconnaître pour le seul et véritable sens de la loi 44 
celui que je combats en ce moment, jamais rien ne me for 
cerait à transporter, dans notre droit français, une décision 
dont je ne pourrais me rendre un compte satisfaisant. 

M. Salviat, je le répète, n’a point fait un traité, mais il 
a rassemblé d’utiles matériaux ; il a fait plus, il les a classés 
et ses recherches ne peuvent manquer d’être appréciées, sur 
tout dans les provinces de droit écrit. Partout ailleurs, les 
praticiens pourront se laisser effrayer de la multiplicité des 
lois romaines qui se rencontrent à chaque page dé son livre. 
Cependant, l’auteur a fait tous ses efforts pour faciliter aux 
lecteurs les moins habitués l’intelligence des expressio 
techniques. Tel est le but d’un petit dictionnaire qu’il 
placé en -tête de son ouvrage. 

On y trouvera , par exemple, l’explication tles mots actio 
incerti , condictio certi , condiclio incerti. Ces mots renfer 
ment un sens qui a certainement besoin d’être éclairci. Mais 
je doute fort que les explications de M. Salviat produisent 
l’effet qu’il s’en était promis. Cela prouverait qu’un savant 
magistrat n’est pas toujours un bon professeur, ou, si l’on 
veut, qu’un dictionnaire ne remplace pas un cours de droit. 

A. T. H., 

Docteur en droit. 
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Concours ouvert le 20 décembre 1819, devant la Faculté 
de Droit de Paris, pour une chaire de Procédure civile. 

Avant de rendre un compte sommaire des diverse* 
épreuves de ce concours, nous croyons devoir offrir à no* 
lecteurs une analyse succincte des dispositions législative* 
ou réglementaires qui ont déterminé les conditions et les 
formes des concours dans les Facultés de droit en général. 

La loi du 22 ventôse an XII ( i 3 mars 1804), qui rétablit 
les Écoles spéciales destinées à l’enseignement du droit, or- 
donnait (article 36 ) qu’après la première organisation, il 
serait ouvert, à chaque vacance de place (de professeur ou 
de suppléant), un concours public, dont les professeurs 
seraient les juges , et qui serait présidé par l’un des inspec- 
teurs-généraux des Écoles de droit. Deux sujets , pris 
parmi les concurrens, devaient être présentés, l’un par les 
professeurs, l’autre par les inspecteurs-généraux, et le choix, 
entre ces deux candidats, devait-être fait par le chef du gou- 
vernement. 

Cette loi ne déterminait point d’ailleurs la nature de* 
épreuves que les concurrens devraient subir ; elle déclarait 
''eulement à cet égard, que des réglemens d’administration 
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publique statueraient sur la forme et la durée des examens 
des professeurs. — Suivant l’article 25 , quatre ans après la pre- 
mière formation des Écoles de droit, nul ne devait être reçu 
professeur ou suppléant de professeur, s’il n’avait été reçu 
docteur dans une École de droit, sans préjudice, ajoute 
l’article , des autres conditions qui pourront être imposées 
par les lois ou réglemens. 

L’article 28 autorisait toutefois le gouvernement , pour 
dix années , à partir de la publication de la loi, à dispenser 
de la représentation du diplôme de docteur les individus qui 
auraient exercé des fonctions législatives , administratives 
ou judiciaires. 

Un décret du quatrième jour complémentaire an Xll 
(21 sept. i8o4), régla le nombre et le placement des Écoles 
de droit, leur administration intérieure, la distribution de 
l’enseignement , les frais d’inscription et d’examen des 
élèves ; mais il ne décida rien relativement à la forme des 


Les professeurs de l’École de Paris furent nommés 
avril i 8 o 5 ; les autres Écoles furent organisées peu de 
temps après. 

Les inspecteurs-généraux des Écoles de droit, qui avaient 
été nommés dès le mois de novembre 1804, rédigèrent, 
vertu de l’article 4 du décret ci-dessus indiqué , une ins 
truction qui fut approuvée, le ig mars 1807 , par le grand 
juge ministre de la justice; mais cette instruction ne régla 
rien encore relativement aux concours. 

Environ uné année auparavant, la loi du 10 mai 1806 
avait ordonné la création d’un .corps exclusivement charge 
de l’enseignement et de l’éducation publics ; le décret du 
17 mars 1808 vint organiser ce corps , dans lequel ou fit 
entrer les Écoles de droit, sous le titre de Facultés. 

Malgré la disposition de l’art. 1 1 du décret , portant que les 
Écoles de droit , devenues Facultés, resteraient organisées 
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eomme elles l’étaient en vertu de la loi de ventôse an XII et 
du décret du 4* jour complémentaire de la même année , on 
pensa que diverses dispositions du nouveau décret étaient 
applicables à ces mêmes Écoles, notamment celle de l’art. 52 
ainsi conçu: « Legrand-maître de l’Université instituera les 
sujets qui auront obtenu les chaires des Facultés d’après 
des concours dont le mode sera déterminé par le conseil 
de l’Université. » 

Ce fut en conséquence de cet article que le conseil de 
l’Université s’occupa de l’organisation des concours; et les 
formes ou conditions de celle manière d’élire les professeurs, 
furent enfin déterminées, en ce qui concerne les Facultés de 
droit , par un statut du conseil de l’Université , du 3 oc- 
tobre 1809. 

Ce statut avait été d’ailleurs précédé d’un décret du 4 
juin 1809, par lequel, entre autres dispositions tendant 
à accorder le régime des anciennes Écoles avec celui de 
l’Université , il avait été décidé que l’enseignement du droit 
serait réglé comme celui de toutes les autres Facultés , 
par le conseil de l’Université. 

Le statut du 3 o octobre 1809 , a été suivi de quelques sta- 
tuts particuliers qui l’ont confirmé plutôt que changé ; mais, 
en décembre 1818, un arrêté de la Commission de l’Instruc- 
tion publique , y a apporté de nombreuses modifications. 

Nous allons essayer d’offrir à nos lecteurs un tableau 
succinct des formes actuelles du concours ; nous remar- 
querons auparavant que, pendant quelques années, l’autorité 
avait considéré les concours comme abolis par l’ordonnance 
de février i8i5; mais, Sur le rapport du ministre de l’inté- 
rieur, une décision approuvée par le Roi, déclara, en 1818, 
que ce mode de nomination continuait d’être etiSigueur k 
l’égard des Facultés de droit. 

Lorsqu’une chairedevientvacantedansunede ces Facultés* 
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la Commission de l’Instruction publique détermine 
par nu arrête , le jour oii le concours s’ouvrira, désigne ] 
ï' "coite devant laquelle il aura lieu, nomme le président 
u concours et les juges qu. seront adjoints au. professeu, 
de la facilite. 

Il doit y avoir ou moins quatre mois, entre le jour de 
I arrête qui ordonne l’ouverture du concours et le jour fixé 
pour cette même ouverture. Dans cetintervalle, le concours 
e t annonce par les journaux et par de, afficl.es qui doivent 
etre apposées dans chaque arrondissement académique et 
principalement dans les villes oh se trouve une Faculté d ' 
droit. 

Us conditions pour être admis au concours , sont d’être 
français ou naturalisé français, docteur en droit reçu dan, 
1 une des Facultés actuelles, ou dans une ancienne Univer 
site ; et de plus, d’être âgé de trente ans accomplis. D’après 
I interprétation donnée par la Commission à nue ordou 
nauce du août .8.8, le diplôme de licencié sera seul 
exige des concurrens , jusqu’au janvier ,8u5. La Com 
mission peut accorder des dispense, d’âge , mai, pas plus de 
trois, pour le meme concours. 

A Paris, les juge» du concours doivent être au moins neuf 
y compris le president, au moment de l’ouverture et n 
peuvent piger, s’ils oui été réduit, à moins de sept. Dans les 
au ti es Facultés , ,1s peuvent n’être que huit an moment de 
I ouverture , et cinq suffisent pour | e jugement. 

Tout professeur de la Faculté devant laquelle ,’ouvre 
e concours, en est juge de droit ; la Commission désigne 
es autres juges, jiarmi les professeurs de, autres Facultés 
es magistral, ,1e Cours souveraine», les suppléons de la 
recuite , le, docteurs en droit ou les ancien, avocats 
!n , au moment de l’ouverture du concours, le nombre des 
juges c, -dessus fixé se trouvait incomplet, il serait com- 
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jdété par lë président du concours , qüi serait tëttu de Chbi- 
gir parmi les personnes ci-dessus désignées. 

Les jurisconsultes qui veulent concourir, sont ternis de 
remettre ou d’en voy.er au secrétariat de la Faculté dévaht 
laquelle le concours est ouvert , au moins cinquante jdttriS 
avant celui de l’ouverture , les pièces qui justilient qu’il*» 
ont les qualités requises ; ils doivent, en> outre, y laisser 
leur adresse. 

La Faculté s’occupe immédiatementde l’examen des pièces, 
et dans les trois jours *.yle doyen de la Faculté doit donner 
avis auxaspirans, du résultat de l’examen. 

Ceux dont les pièces auront été rejetées , pourront «e 
pourvoir devant la Commission de l’Instruction publique. 

Trois jours avant celui de l’ouverture du concours , tous 
les candidats, sur la convocation du président, devront 
se présenter à une séance, dont l’heure sera indiquée dans 
la lettre de convocation ; ils écriront eux-mêmes sur uri ré 4 * 
gistre leur nom et leur adresse. 

Ils proposeront leurs récusations qui seront jugées p4r 
l’assemblée. Tout candidat qui ne se présenté point à cettè 
séance, et qui n’a point d’excuse légitime, est exclu élu 
concours. 

Les épreuves sont an nombre de tFOis : æ 

Pour la première, les juges du concours choisissent trois 
questions exclusivement relatives à l’objet de l’enseigne- 
ment attribué à la chaire vacante , l’nn des candidats tiré 
au sort celle qui devra être traitée. 

Tous les candidats sont ensuite renfermés dan» une salle , 
et, dans l’espace de six heures au plus* chacun -d’ëWx doit ' 
avoir traité la question par écrit ( en latin , si la chaire 
vacante, est celle de droit romain). Il n’est accordé aux 
candidats d’autres secours que les Codés français et le 
Corpus juris civilis. 

Pour la deuxième épreuve, les juges du concours dési- 
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gnent des matières de leçons , parmi celles dont l’en- 
seignement appartient à la chaire vacante ; ces matières 
sont ensuite tirées au sort par les divers candidats. Cha- 
cun d’eux doit, à des jours différens , faire trois leçons 
sur la matière qui lui est échue ; savoir, la première , trois 
jour saprès celui du tirage , et les autres , aux jours désignés 
par les juges du concours. Les leçons sont publiques , et de 
trois quarts d’heure chacune ; les candidats ne peuvent s’aide 
que de simples notes. 

Pour la troisième épreuve, les juges désignent autant de 
matières de thèses qu’il y a de candidats ; et chacun de ces 
derniers tire de l’urne l’une des matières qui y ont été déposées. 

Si la chaire vacante est une chaire de Code civil français 
ou de droit romain , on choisit des matières du Code 
civil qui soient également traitées dans le corps de droit 
de Justinien ; chaque candidat doit faire imprimer une 
thèse contenant, i° les principes généraux de la matière 
tant en droit romain qu’en droit français; 2 ° la solution 
brièvedes questions les plus importantes de la matière dans 
l’un et l’autre droit. 

Si le concours est ouvert pour une chaire de procédure 
et de législation criminelle, la thèse doit avoir pour objet 
une matière prise dans le Code de procédure civile , et 
une autre dans le Code d’instruction criminelle. 

Enfin , s’il s’agit d’une chaire de Code commercial , 1 
thèse aura pour objet une matière prise dans ce Code, et 
une autre matière prise dans le Code civil. 

Toutes les thèses doivent être distribuées aux juges et aux 
concurrens, au moins le douzième jour aprèseelui du tirage 

Trois jours après, le premier candidat soutiendra sa thèse 
publiquement ; tous les autres concurrens, ou seulement six 
d’entre eux, s’il y en avait un plus grand nombre , devront 
argumenter au moins pendant une demi-heure, afin que, dans 
tous les cas, l’acte public dure trois heures ; mais l’argumcn- 
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tation ne pouvant être de plus d’une heure pour chaque ar- 
gumentant, s’il n’y, avait point assez de concurrens pour 
remplir la durée exigée pour la thèse , des juges désignés par • 
le président argumenteraient le candidat. 

L’acte public a lieu en français quand il s’agit de dis- 
positions du droit français , et en latin quand il s’agit de 
dispositions du droit romain. 

Les argumens ne peuvent porter que sur l’intelligence et 
l’application des divers textes de lois, relatifs à la matière , 
ou sur les rapports du droit romain avec le droit français ; 
on ne peut citer ni les arrêts ni les opinions des auteurs 
vivans : on pourra , soit attaquer les principes exposés dans 
la dissertation et les solutions données aux questions pré- 
vues dans la thèse, soit proposer de nouvelles questions sur la 
matière, afin d’attaquer ensuite les réponses du soutenant. 

Lorsqu’un candidat se trouve empêché par une indispo- 
sition grave et légalement constatée, d’assister à un exa- 
men du concours , ou de compléter le temps assigné pour 
les leçons , l’acte public ou l’argumentation , les juges peu- 
vent accorder un délai ou renvoyer l’examen à un autre 
jour; mais le délai ne peut être déplus de cinq jours, à 
moins que tous les juges et tous les candidats n’y consen- 
tent. Ce consentement unanime est également nécessaire 
pour accorder un second délai au même candidat. 

Le jour même où le dernier candidat a soutenu sa thèse, 
les juges se retirent, immédiatement après cette dernière 
épreuve, dans la salle de leurs délibérations , pour procéder 
au choix du candidat qui doit obtenir la chaire vacante. 

Le président fait d’abord procéder à un scrutin secret 
pour savoir s’il y a lieu à élire , ou si aucun des candidats 
n’a subi les épreuves d’une manière satisfaisante ; le rejet 
absolu n’est valable qu’à la majorité des deux tiers des 
voix. Dans le cas où il n’y a qu’un seul candidat , il est 
procédé de suite au scrutin de nomination. 


i 

I 





a-,6 QUATRIÈME PARTIE. 

Avant le jugement du concours, il peut être ouvert entre 
les juges une discussion sur le mérite des candidats , mais 
il ne sera fait aucune mention au procès-verbal des diverses 
opinions qui auront été exprimées. 

Si le premier tour de scrutin ne donne pas de majorité 
absolue en faveur de' l’un des candidats, il est procédé U 
un second tour, et si ce second tour ne donne point en- 
core de majorité , ou retient le candidat qui a eu le plus 
de voix, pour être soumis à un balotage avec celui qui 
obtiendra le plus de voix à un troisième tour de scrutin. 

Dans tous les cas d’égalité , le président a voix prépon- 
dérante. Toutes les opérations relatives au jugement du 
concours doivent être faites sans désemparer ; la salle des 
séances publiques reste ouverte pendant que les juges dé- 
libèrent , et ils doivent y rentrer aussitôt après leur déli- 
bération, pour en faire connaître le résultat. 

Le candidat nommé reçoit son institution de la Commis- 
sion de l’Instruction publique, à laquelle le président du 
concours transmet sur-le-champ le procès-verbal de toutes 
les opérations. 

Mais le jugement peut être attaqué dans la huitaine pour 
violation des formes; la Commission surseoit alors à l’insti- 
tution et prononce sur le pourvoi. Si la nomination est in- 
firmée, la Commission indique la Faculté devant laquelle 
le concours, entre les mêmes candidats seulement , doit être 
recommencé. 

Les places des suppléans , dans les Facultés de droit, se 
donnent au concours comme les chaires de professeurs. Les 
épreuves sont les mêmes que s’il s’agissait d’une chaire do 
Code civil ou de Droit romain. Pour se présenter, il suffît 
d’avoir vingt-cinq ans accomplis. 

Lorsqu’un suppléant de la Faculté devant laquelle un 
concours est ouvert pour une chaire , est choisi par les juges 
du concours , l’un des autres candidats peut être nommé 


qui 
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suppléant, sans qu’il soit besoin de nouvelles épreuves. 

Telles sont les règles d’une institution dont nous pourrons 
quelque jour discuter les avantages et les inconvéniens ; 
nous allons maintenant nous occuper du concours actuel. 

Avant d’indiquer la question qui a été proposée pour sujet 
de la première épreuve, et la solution que les divers can- 
didats lui ont donnée, nous croyons devoir offrir à nos lec- 
teurs le discours qui a été prononcé par M. le comte Si- 
meon, président du concours, aujourd’hui ministre secrétaire 
d’État au département de l’intérieur ; quoique ce discours 
n’aitété prononcé quedansla séance ou la deuxième épreuve 
a commencé, c’est-à-dire, dans la première séance publique. 


Discours prononcé à la première séance publique du Con- 
cours ouvert , devant la Faculté de Droit de Paris , pour la 
Chaire de Procédure civile , vacante par le décès de 
M. Pigeau; par M. le comte Siméon. 

Toutes les parties de la science du droit sont recom- 
mandables par la source commune d’ou elles dérivent , et 
le but vers lequel elles tendent. Elles le sont aussi par les 
avantages particuliers à chacune d’elles. Maintenir la pro- 
priété, les droits et la liberté des citoyens , assurer le repos 
des bons, réprimer les médians, rendre à chacun ce qui lui 
appartient , c’est le but de la justice, que les Romains , nos 
maîtres en législation, définirent : Constans et perpétua 
voluntas jus suum cuique tribuendi. L. 1 , ff. de juslitid et 

La justice se dirige par les lois et par les formes qui en 
règlent l’application pour qu’elle ne soit pas arbitraire. Le9 
formes sont les compagnes nécessaires et inséparables des 
lois, qui, en statuant sur les intérêts civils, durent prescrire 
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eu même temps la manière dont elles seraient invoquées : 
Ex his cœpit Jluere jus civile , et acliones composites sunt. 
L. 2 , §. 6 , ff. de origine juris . 

En effet , les lois 11’agissent point d’elles-mêmes : elles 
sont une force morte qu’il faut mettre en mouvement. Leur 
appui est promis à tous , mais il veut être réclamé ; leurs 
ministres ne l’accordent pas sans connaissance, sans que 
ceux contre lesquels on le sollicite , soient entendus ou 
appelés. De-lk les citations , les formalités qui en cons- 
tatent l’existence et la légalité, l’obligation de les libeller, 
les défenses qui y répondent , ou pour les écarter comme 
non recevables , ou pour les repousser comme mal fondées. 
La Procédure n’est autre chose que l’art, de demander , d’ob- 
tenir, et de faire justice. 

Ceux qui s’étonneraient qu’elle soit un art, oublieraient 
que, dans les rapports des hommes en société , rien 11e doit 
être arbitraire et fait sans règles. La civilisation en a donne 
à tout. Comme elle a créé des arts pour chacun de nos 
besoins , pour nous nourrir, nous vêtir , nous abriter, elle a 
créé aussi un art de réclamer Ion de défendre ce qui nous 
appartient, afin que, comme dans l’état de nature, on ne 
se fit pas justice à soi-même, et pour qu’on l’obtînt régu- 
lière, éclairée, sans précipitation et sans surprise. 

La marche mesurée de la Procédure a souvent excité 
l’impatience et l’humeur de ceux qui , uniquement occupés 
de leurs poursuites, ne songent pas aux droits de la défense, 
ne voient pas que, si , à leur tour, ils avaient à répondre à 
une demande, ils regretteraient de n’avoir pas tous les 
moyens et tous les délais nécessaires pour la repousser. 

Le reproche que la forme emporte souvent le fond , est 
encore plus frivole qu’il n’est banal. Si la forme prévaut au 
fond, ce n’est point que l’on préfère des formalités aux 
droits, c’est que, sans la forme, le fond n’est point éclairci 
et justifié : c’est que, sans la forme, il y aurait bientôt 
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voies de fait et violence entre les parties, ou l’arbitraire, 
au moins ses apparences, de la part des juges. La Procé- 
dure occupe , dans l’application des lois , la place que ' 
tiennent , dans les sciences mathématiques , les formules 
destinées à faire trouver plus facilement la solution d’un 
problème. Son but est de régler, d’une manière générale 
et aussi simple qu’il est possible, la marche des parties dans 
l’exposition de leurs demandes, de leurs défenses, et celle 
des tribunaux dans leurs jugemens. Tout ce qui s’en écarte, 
est une faute qui pourrait conduire à l’erreur , et qu’il faut 
redresser. Si la partie qui a droit au fond, souffre quelque- 
fois d’une nullité , toute la société en profite par le maintien 
des règles, qui empêchent que, soit au civil , soit au cri- 
minel, personne ne soit condamné que dans les formes 
gales. 

Louis XIV, éclairé des lumières des savans magistrats, 
avait beaucoup amélioré , par son ordonnance de 1667 , 
la Procédure civile ; il l’avait rendue la meilleure et la plus 
simple de celles que l’on suit dans les divers États de l’Eu- 
rope. Notre Code de 1806 l’a encore perfectionnée. Le bien- 
fait en est du en grande partie à feu M. Pigeau, dont vous 
venez disputer , Messieurs , dans cette École , l’honorable 
héritage. Il fut un des rédacteurs du projet de Code qui 
est devenu la loi de Procédure civile , et qu’il professa 
ensuite dans cette chaire où vous aspirez à le remplacer, 
lmb us de ses leçons, vous reproduirez, dans les épreuves 
auxquelles vous vous présentez , ses lumières. Elles désigne- 
ront pour son successeur celui dans les mains de qui elles 
jetteront le plus d’éclat ; elles seront votre guide et celui de 
vos juges. Puisse un jour celui qui sera appelé à le rem- 
placer, le faire revivre tout entier, nous consoler de la 
perte que nous avons faite par sa mort , donner un digne 
coopérateur à un professeur célèbre, que la Commission de 
l’Instruction publique a appelé d’une Faculté riche de science 
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et d 'enseignement, et se placer, saus trop d’inégalité, à côté 
des maîtres qui l’ont instruit! 

Toutes les Facultés de droit du royaume tiennent de plu. 
sieurs de leurs professeurs et des ouvrages qu’ils Ont publiés, 
de grands droits à l’estime et à la confiance publique ; mais 
Ja Faculté de Paris joint à ses titres, communs à toutes 
l'honneur d’avoir élevé, d’élever chaque jour dans son sein 
cette foule de sujets distingués, dont les uns brillent déjà 
dans le barreau ou dans les 'tribunaux de cette capitale , et 
dont les autres promettent qu’ils ne laisseront pas ternir 
la gloire de leurs prédécesseurs et de leurs modèles. Leu 
succès sont en partie son ouvrage ; elle en est la source 
elle peut, aveyc un juste orgueil, montrer ses enfans. 

Si nous avons perfectionné la Procédure civile , dans la 
quelle la France avait déjà la suprématie sur les autre 
nations, nous avons fait, et il en était besoin , de notables 
changemens dans la Procédure criminelle. 

Les améliorations que l’ordonnance de 1670 y avait ap- 
portées, n’en avaient pas effacé, les vices d’une instruction 
secrète, d’un jugement sans débats publics, et d’une défetise 
imparfaite. L’appel du jury dans les jugemens criminels, 
donné aux accusés une juste garantie, sans affaiblir celle 
qui est nécessaire à la société contre les coupables. Les 
jurés opt autant d’intérêt à reconnaître le çrime que l’i 
nocence. Si l’humanité et 1 « pitié les portent à l’indulgence 
la sûreté publique, qui réclame leur jugement, les avertit 
que l’impunité la met en dauger ; qu’ils auraient à se repro 
cher l’encouragement que leur faiblesse donnerait aux mal 
faiteurs, et les nouveaux crimes que pourrait commettre 
celui qu’ils auraient injustement absous. 

L’institution du jury a semé dans le champ aride de la 
Procédure des questions importantes qui le fécondent et le 
décorent. A qui la loi donne-t-elle le droit et impo6e-t-elle 
le devoir d'être jure ? comment et. par qui doit être formée 
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la liste des jurés convoqués pour les assises? quelles récu- 
sations competent à l’accusé et au ministère public? quelles 
sont les questions à soumettre à la délibération des jurés? 
en quel nombre peuvent-ils absoudre ou condamner? Tout 
cela est d’un intérêt général , parce qu’il n’est presque per- 
sonne qui n’ait à remplir les fonctions de juré, à exercer 
cette magistrature politique qu’il tient de sa qualité de 
citoyen , et qui est réservée à tous , pour leur commune ga- 
rantie contre les accusations privées et publiques. 

Ces objets fixent en ce moment , d’une manière particu- 
lière , l’attention générale. Us sont traités dans divers ouvra- 
ges auxquels se joignent chaque jour de nouveaux écrits; 
ils seront vraisemblablement un des principaux sujets dont 
les Chambres s’occuperont dans la session qui vient de s’ou- 
rir. U en résultera sans doute de nouvelles améliorations ; 
l’École doit les attendre: elle est chargée d’apprendre 
et d’enseigner ce qui est , et non ce qui devrait être. Ce n’est 
pas sa doctrine qu’un professeur a mission d'enseigner , c’est 
celle de la loi. Il aimera toujours mieux parler d’après elle 
que d’après lui-même ; car, dans le premier cas , il investit 
ses paroles de la dignité et de l'autorité même de la loi ;■ 
dans le second , il ne présente à ses auditeurs incertains que 
son autorité personnelle. Il devient personne privée , de 
personne publique qu’il était. — Cette règle de l’enseignement 
i’est pas sans application à celles qui sont à suivre dans le 
concours. Les lois , respectables en tous lieux , doivent être 
sacrées, là surtout oh on les étudie et les enseigne. 

De ces lieux ne devraient non plus jamais approcher les 
opinions et les agitations politiques : ils offrent à l’attention 
une matière assez vaste pour exclure tout autre sujet. Ceux 
qui les fréquentent ne peuvent ignorer que les écoles ne 
sont ouvertes que pour leur instruction , qu’elles ne sont des 
lieux ni de rassemblement ni de délibération , et que ceux 
qui les poussent à en changer la destiuation , les trompent 
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et les égarent. Ce serait une bien mauvaise disposition à l'é- 
tude des lois, que de les enfreindre dans un de leurs sanc- 
tuaires , et de venir y puiser l’enseignement, sans vouloir en 
respecter l’ordre et la discipline. 

Bons jeunes gens ! souffrez qu’un vieillard qui a beaucoup 
vu et beaucoup éprouvé, saisisse cette occasion de vous pré- 
munir contre des insinuations dangereuses et vraisembla- 
blement étrangères, de vous confirmer dans l’excellente 
conduite que vous avez dernièrement tenue , et de vous in- 
viter à maintenir , de vous-mêmes, le bon ordre, auquel 
vous avez le premier intérêt. Cette école est votre berceau, 
écartez-en les troubles , soyez jaloux de sa tranquillité et de 
son honneur. Outre l’instruction publique, dont vous y êtes 
nourris, vos professeurs vous ouvrent leurs cabinets; ils 
sont toujours prêts à vous donner les conseils particuliers 
que vous désirez pour vos études. Ne veuillez pas être in- 
grats envers eux et envers le gouvernement , qui se plaît 
dans l’illustration de cette école , qui l’enrichit de nouvelles 
chaires, afin qu’elle n’ait rien à envier aux plus célèbres 
Universités de l’Allemagne, qui n’en dispose qu’avec lenteur 
afin d’apporter plus de maturité dans ses choix, qui compte 
avec plaisir votre nombre et les riches espérances que vous 
lui donnez. Ne les affaiblissez pas. Observez une discipline 
nécessaire , utile à votre instruction , honorable pour votre 
caractère. Ne vous départez jamais de cette urbanité qui 
caractérise la jeunesse française et lui donne un tact si dé- 
licat des convenances. 

Cette solennité doit frapper l’attention de tous ceux qui 
se destinent à l’étude du droit. En excitant une noble ému- 
lation , elle augmentera , je l’espère , l’attachement aux 
études et à tous les devoirs réciproques , sans l’observation 
desquels elles ne peuvent prospérer. Les professeurs redou- 
bleront de zèle, les élèves de respects et d’égards. Un pro- 
fesseur célèbre sera remplacé par le plus digue de ceux qui 
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aspirent h lui succéder. La lice est ouverte ; le nombre des 
concurrens qui la remplissent prouve le grand accroissement 
qu’ont pris les études, et combien elles sont florissantes. 
Vous vous y présentez, Messieurs, déjà décorés chacun de 
quelques titres d’honneur et de gloire: vous y développerez 
autant de courtoisie que de science. Rivaux sans être enne- 
mis , vous combattrez en frères d’armes , que le prix pro- 
posé à leur émulation sépare momentanément , mais ne dé- 
sunit pas. 

Première épreuve du Concours. 

f 

Voici la question que le sort a indiquée parmi les trois qui 
avaient été préparées par les juges du concours : 

Jusqu’à quelle époque les créanciers peuvent -ils valable- 
ment produire à une contribution , et V opposition est-elle un 
préliminaire indispensable ? 

Cette question en embrasse un grand nombre qu’il est 
convenable de présenter distinctement : 

i°. L’opposition est-elle un préliminaire indispensable? 

2 °. A quelque époque qu'elle soit survenue, met- elle le 
créancier poursuivant dans la nécessité de faire à l’oppo- 
sant une sommation de produire? 

3°. Quelle serait la conséquence du défaut de sommation? 
4*. Dans quel délai lecréancier opposantet sommé, doit-il 
produire , sous peine de n’être point admis à la contribution? 

Est-ce jusqu’à l’expiration du délai d’un mois, à partir 
delà sommation qui lui est faite personnellement? 

Est-ce jusqu’à l’expiration du délai, à partir de la dernière 
sommation? 

Est-ce jusqu’au réglement provisoire? 

Est-ce jusqu’à la prononciation de la déchéance par le 
juge? 

Est-ce jusqu’à l’expiration du délai accordé à ceux qui ont 
produit, pour prendre communication et contredire ? 
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Est-ce jusqu’au réglement définitif? 

Est-ce jusqu’au paiement effectif? 

5°. Si l’on admet que l’opposition n’est pas indispensable, 
ou que les créanciers , qui ne se sont rendus opposans qu’a- 
près une certaine époque , n’ont pas dû être sommés , et ne 
l’ontpas été en effet, jusqu’à quelle époquela production des 
créanciers qui se trouvent dans cette hypothèse , devra-t-elle 
être admise? 

Est-ce jusqu’à l’expiration de la dernière sommation faite 
aux. opposans , ou même jusqu’à l’époque antérieure où tous 
auraient produit conformément à l’article 663? 

Est-ce jusqu’au réglement provisoire? 

Est-ce jusqu’à la forclusion prononcée par le juge? 

6°. Enfin, dépendrait-il du créancier poursuivant, en fai- 
sant une sommation à celui qui n’a formé son opposition que 
tardivement, de prolonger le délai utile pour produire? 

Sur la première question , l’affirmative a été adoptée pai 
MM. Duranlon , Granger , Poncelet et Desquiron ; la néga- 
tive a été soutenue par tous les autres. 

Aucun des candidats n’a résolu explicitement , ni la 
deuxième , ni la troisième question. 

Sur les quatrième , cinquième et sixième questions , 
MM. Demante et Ducaurrojr disent, à l’égard des opposans, 
(et, sans doute, en parlant de ceux qui ont dû être som- 
més (i) et qui l’ont été effectivement,) que leur production 
n’est admissible que jusqu’à l’expiration du délai fixé par 
l’article 66o ; mais ils n’expliquent pas si c’est, pour chacun, 
à partir de la sommation personnelle qu’il a reçue , ou bien, 
si tou9 sont admis jusqu’à l’expiration du mois de la der- 
nière sommation. A l’égard des non opposans, M. Demante 
les admet jusqu’au réglement définitif; M. Ducaurroy jus- 

(i) M. Demante pense que les seuls qu’il faille sommer sont ceux qu< 
ont formé leur opposition avant la consignation ordonnée par l’art. 55'- 
M. Ducaurrojr ne s’explique point à cet égard. 
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qu’au réglement provisoire ; et en cas de contestation , jus- 
qu’au jugement. 

M. Petit, sans s’expliquer à l’égard des opposans qui ont 
été sommés de produire , décide que les non opposans ne 
peuvent être admis que jusqu’au réglement provisoire ; il 
ajoute que les opposans qu’on aurait oublié de sommer peu- 
vent seuls exiger la confection d’un réglement provisoire 
supplémentaire. 

M. Guillemin distingue , comme MM. Déniante e t Ducaur- 
roy, les créanciers opposans, des non opposans ; comme eux, 
il décide que les opposans sont forclos de plein droit, faute 
de production dans le mois de la sommation; il pense 
que les non opposans sont reçus à produire seulement jus- 
qu’au réglement provisoire; il ne parle pas des opposans 
non sommés. 

M. Oudel pense que tous les créanciers, soit opposans, 
soit non opposans , doivent produire à peine de forclusion , 
dans le délai d’un mois accordé aux opposans par l’art. 660 ; 
les non opposans seraient même forclos avant ce délai, par 
la confection du réglement provisoire, dans le cas prévu 
par l’art. 663. 

M. Fresneau pense que le créancier opposant qui n’a point 
été sommé et le créancier non opposant , peuvent produire 
jusqu’au réglement définitif; quant au créancier opposant 
et sommé , il ne l’admet à produire que pendant le délai de 
l’art. 660. 

Suivant M. Demiau-Crouzillac , tous les créanciers , même 
ceux qui ont été sommés, sont recevables à produire jus- 
qu’au réglement définitif. 

M. Madrolle est d’avis que les créanciers non opposans et 
même les opposans qui ont été sommés , peuvent tous éga- 
lement produire , non pas précisément jusqu’au réglement 
définitif, mais jusqu’à l’époque où ce réglement pourrait 
e tre fait, c’est-à-dire , jusqu’à l’expiration du délai dequin- 
*aine accordé, pour contredire, par l’art. 663. 
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M. Roulhïer paraît établir deux classes de créanciers : 
i° ceux qui ont reçu sommation de produire; ils sontdéchus à 
l’expiration du délai d’un mois , à moins qu’ils n’aient été 
empêchés par des circonstances extraordinaires ; et alors , il 
les admet jusqu’au moment de la délivrance des bordereaux ; 
2° ceux quin’onlpointété sommés; il va jusqu’à leur accorder 
le droit de répétition contre les créanciers qui ont touché 
les bordereaux de collation. 

M. Desquiron , sans déterminer les créanciers qui ont dû 
être sommés, et sans s’expliquer à l’égard de ceux qui ne 
l’auraient point été , établit cette règle générale , que la pro- 
duction doit avoir lieu avant l’expiration du mois accordé, 
aux créanciers sommés, par l’art. 66o ; il excepte toutefois 
le cas d’événemens extraordinaires. 

M. G ranger décide que nul ne peut plus être admis à 
produire après l’expiration du délai d’un mois accordé aux 
créanciers qui ont dû être sommés en vertu de l’article 66o. 

Suivant M. Poncelet , les créanciers qui avaient forméoppo- 
sition avant la consignation des deniers, doivent être som- 
més de produire , et sont tenus de le faire dans le mois, à 
peine de forclusion : ceux qui n’auraient formé leur opposi- 
tion que depuis la consignation des deniers, doivent égale- 
ment être sommés, lorsque leur opposition est survenue avant 
l’expiration du délai accordé aux autres créanciers; mais 
ils n’ont pour produire que ce qui reste à courir de ce même 
délai. 

M. Duranton , après avoir établi que les créanciers qui ont 
formé leur opposition avant la consignation des deniers 
(art. 657) sont forclos , faute d’avoir produit dans le délai de 
l’art. 660, admet ceux dont l’opposition est survenue depuis, 
à produire jusqu’à l’expiration du délai accordé aux pre- 
miers, ou seulement jusqu’à la confection du réglement 
provisoire dans le cas où elle peut avoir lieu plutôt, en 
vertu de l’art. 663 . 


J. , docteur en droit. 
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M. Bekker vous a probablement déjà dit, combien , dan» le commen- 
cement, nous éprouvâmes de difficultés. Elles furent ensuite aplanies 
par les secours et l’appui que nous offrirent, d’une part, les autorités 
autrichiennes de Venise, et M. le baron Ledcrer, délégué autrichien ;i 
Vérone; d’autre part, M. le vicaire-général épiscopal, marquis 
Dionisi, M. le comte Guarienti, bibliothécaire, M. le comte Ignazio 
Bevilacqua Lazise , et le professeur Giusappe Zamhoni , qui tous riva 
Usèrent de zèle , dès que les membres du grand Chapitre furent con 
vaincus du véritable but de notre voyage. 

Parmi les manuscrits intéressans trouvés à Vérone, ceux qui ont été 
signalés par M. Niebuhr comme relatifs à la jurisprudence, sont les 
•uivans : 

i°. Deux feuilles de parchemin séparées, in-4°. — Quoiqu’on r 
puisse indiquer l’auteur de leur contenu, il est cependant certain que 
cet ouvrage appartient au siècle des auteurs classiques de la jurispn 
dencc romaine. Maffei, dans ses Opusculi ecclesiastici , a inséré quelques 
lignes de ces fragmens tirés d’un ouvrage qu’encore aujourd’hui noi 
croyons perdu. Ce qui en a été donné, dans le Journal pour la Jurispr 
dence historique , volume 111, page i5o-i58 (i), sur la copie de M. Nie 
buhr, est bien plus complet, quoique cette copie oflsît encore de 
grandes lacunes. — 11 nous restait à les remplir, et nous croyons y avoir 
assez bien réussi. 

a®. Une feuille de parchemin détachée, in-4° , traitant principalement 
des Interdits. Nous la connaissions déjà par Maffei (/oco citato), qui I’; 
publiée le premier, mais très-imparfaitement. Elle l’a été depuis dam 
le même Journal de Jurisprudence historique, volume 111, page i4 
146 , sur la copie de M. Niebuhr, qui y a mis tant de soin, qu’à cet 
égard, il nous a laissé fort, peu de choses à faire. La conjecture formée p 
M. Niebuhr, que cette feuille faisait partie des Institutes de Gaius, 
celle de M. De Savigny, qui a pensé que cette pièce non resente appar- 
tenait au manuscrit qui se trouve rescrit dans le codex n° i3, se sont 
parfaitement réalisées; car il se trouve non-seulement que le format, 
l’écriture et le nombre de lignes sont les mêmes , mais encore que le 
commencement de la quarante-neuvième feuille du codex finit la pé- 
riode commencée à la fin de la feuille détachée. 

3®. Le codex n° i3. Dans un catalogue manuscrit de la Bibliothèque, 


( 1 ) Journal, publié en allemand, par MM. les professeurs, De Sa - 
vignv , Eichhorn et Goeschen , sous le titre de Zeitschrijtfïlr Gischich- 
tLche fiechtswissenschaji. ( J'oy. ci-devant page aa. ) ^ 
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rédigé originairement par M. Maffei , augmenté plus-tard ( 1786) par le 
bibliothécaire Antoine Masotti, il est déjà dit que ce oodex est reacrit (1) ; 
mais on n’y fait nulle mention du contenu de l’ancien écrit. M. Niebuhr 
fut le premier qui reconnut que le sujet de cet ancien écrit était juri- 
dique , et qui en donna connaissance au public par l'impression d’une de 
«es feuilles (la 44 * )• Voyez Journal pour la Jurisprud. hist. , volume 3 , 
p. iG 5 — 1G8. 

L’opinion émise, dés le principe, par M. De Savigny, que ce 
codex renfermait les Institutes de Gaius, se trouve aujourd’hui, quoi- 
qu’on n’ait pas retrouvé le titre de l’ouvrage, parfaitement vérifiée. Ce 
fut surtout ce manuscrit qui Osa particulièrement notre attention ; et, 
comme le principal résultat de notre voyage et de notre travail est, en 
définitif, la copie que nous en avons tirée , je prie l’Académie de vou- 
loir bien me permettre de lui détailler ici les procédés que nous avons 
employés pour y parvenir. 

Ce codex contient, sur 127 feuilles de parchemin in- 4 °, les Épttres de 
Saint-Jérôme. ia 5 de ces feuilles sont rescrites. Deux grands obstacles 
s'opposèrent d’abord à ce que nous pussions déchiffrer l'écriture primi- 
tive. 

Le premier consistait en ce que cette écriture avait été ou lavée , ou 
grattée, et d’ordinaire on avait lavé l’une des pages de chaque feuille, 
tandis qu’on avait gratté l’autre ; souvent l'altération était si forte, que le 
peudelignes qui restaient , pouvaientà peu près se prêter à former toute 
espèce de sens , et que l’ensemble seul en pouvait donner la véritable va- 
leur. Là même où l’écriture n’était que lavée , elle était souvent indé- 
chiffrable. Nous ne fûmes pas long-temps à reconnaître que nous allions 
nous consumer en tentatives inutiles , si nous ne recourions à l’emploi 
de quelque procédé chimique; car jusques-là nous n’étions encore par- 
venus à déchiffrer qu’un petit nombre de lignes sur une douzaine de 
pages. 

M. Niebuhr avait déjà, pour la feuille dont il avait pris copie, 
employé une solution de noix de galle. — Lorsque nous eûmes obtenu, 
non sans peine , la permission d’user du même moyen , nous essayâmes 
d’abord de passer la teinture sur chaque ligne séparément; mais ce pro- 
cédé ne nous réussit pas , parce que les raies qui se formaient au bord 
de chaque trait de pinceau , empêchaient souvent la lecture ; nous réso- 


(1) Nous employons le mot rescrit, pour indiquer que des feuilles ou 
membranes, après avoir été écrites une première fois, ont ensuite servi 
à écrire un nouvel ouvrage. 
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lûmes donc de repasser les pages entières sur les dimensions de l’ancienne 
écriture que la nouvelle dépassait en tous sens , et l'effet avantageux 
qui résulta de ce moyeu se manifesta peu à peu : nous eûmes moins 
de peine à déchiffrer à mesure que la solution agissait davantage ; mais 
il ne nous suffisait pas d’avoir humecté toute la page , nous étions obliges 
de lire le pinceau à la main pour rafraîchir, constamment et mot à mot, 
l’écriture , soit avec la solution , soit avec de l’eau pure. 

Nous n’employâmes jamais d’autre réactif. Nous fîmes cependant, sur 
d’autres parchemins , avec de l’hydrosulfure d’ammoniac et de l’hydro- 
sulfure de potasse, quelques essais qui réussirent; et nous nous propo- 
sions , en conséquence, de demander au Chapitre la permission d’em- 
ployer cc moyen, mais l’essai que nous fîmes préalablement sur notre 
codex, ne fut nullement favorable ; car, non-seulement l’application des 
substances dont nous venons de parler , ne faisait pas mieux ressortir 
l’ancienne écriture, mais elle détruisait la nouvelle; ce qui nous déter- 
mina à renoncer à ce procédé. 

La seconde difficulté que nous avions à vaincre , provenait de ce que 
les lignes de l’ancienne et de la nouvelle écriture, suivent la même di- 
rection, et se couvrent même souvent ; mais ce qu’il y a de pire, c’est que 
63 pages au moins se trouvent doublement rescrites, ainsi qu’il va être 
expliqué. L’écrit originaire ,] notre Gaius, fut lavé ou gratté, pour cé- 
der la place à un ouvrage de théologie ; celui-ci eut le même sort , etfut 
remplacé par les Epîtres de Saint-Jérôme. Le second écrit contenait 
déjà quelques fragmens des mêmes Epîtres de Saint-Jérôme , qui 
forment le sujet de la totalité du dernier écrit, lequel est tout 
entier de la même main. Les trois écritures prennent la même direction, 
de sorte qu’on rencontre souvent des passages où trois lignes se cou- 
vrent, et si alors la première a été grattée, il n’y a plus de possibilité 
de la déchiffrer. 

Au premier aspect de ces pages doublement rescrites , nous désespé- 
râmes tout-à-fait d’en venir à bout, et nous les abandonnâmes pour nous 
occuper de celles qui nous offraient plus de chances de succès. Voici 
comment nous avons procédé à l’égard de celles-ci : pendant que l’un li- 
sait, l’autre écrivait ; ensuite on changeait de rôle : celui qui avait écrit, 
parcourait , dans le manuscrit même , ce qui venait d’être lu ; et celui 
qui avait commencé par lire , faisait les changeinens ou les additions né- 
cessaires , à ce que l’autre avait écrit. Il restait néanmoins encore bien 
des lacunes. En conséquence , après que les deux premières lectures fu- 
rent entièrement achevées, on en fit uitt troisième qui fut enfin cou- 
ronnée du plus brillant succès. L’intervalle de temps qui s’é !»» 1 
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écoulé depuis les deux premières, avait rendu plus sensible l’action de la 
teinture. Nous-mêmes, nous nous étions plus familiarise's avec l’écri- 
ture, et connaissant déjà la liaison et la connexion des périodes, une 
phrase déchiffrée nous faisait deviner la phrase suivante. De sorte que 
nous lisions des pages entières , là , où nous n’avions pu , la première et 
]a seconde fois , déchiffrer qu’un petit nombre de lignes ou même de 
mots isolés. Dès-lors, nous retrouvâmes avec facilité l’ordre naturel des 
feuilles, ordre qui, dans le codex , se trouve absolument interverti. 

La première lecture dura depuis la rai-juin jusqu’au i* r septembre ; 
la révision fut achevée le a octobre. Il ne nous resta que peu de temps 
pour les feuilles doublement rescrites , car la bibliothèque se ferma le 
ii octobre, et ce fut même une grande faveur qu’on nous fit, de nous 
laisser jouir aussi tard de ce dépôt précieux, attendu que les vacances 
Je cet établissement commencent d’ordinaire au i* r septembre. Pour 
atteindre complètement notre but, il eût été bien à désirer que nous 
eussions eu un plus long délai, car les feuilles doublement rescrites 
étaient devenues beaucoup plusdc'chiffrables , par l’action toujours crois- 
sante de la solution ; l’habitude nous avait fait acquérir plus d’habileté , 
et, sans cette hâte qui a fait tort à notre travail, nous eussions pu 
présenter un résultat beaucoup plus satisfaisant: toutefois, nous avons 
réussi à lire, meme mot à mot, plusieurs passages doublement 
rescrits. 

Nous nous sommes surtout attachés à reproduire, aussi fidèlement 
qu’il nous a été possible, tout le contenu du manuscrit , et, quoique,, 
la plupart du temps, ne découvrant qu’une partie du sens, nous fussions 
obligés de suppléer conjecturalement au reste, et d’aider, comme on dit, 
à la lettre, pour achever le sens commencé ; cependant, nous pouvons 
aflirmer que nos conjectures ont, en général, obtenu finalement la 
sanction d’un examen plus attentif : nous n’avons rien écrit que ce que 
nous avons lu ou du moins cru lire, et nous nous sommes abstenus d’ex- 
primer , soit nos conjectures à l’égard de ce que nos yeux n’ont pu 
constater, soit notre opinion sur la corruption de quelques passages , 
alors même que ces conjectures ou cette opinion nous ont paru le mieux 
fondées. Nous avons même poussé la fidélité jusqu’à figurer exaclement 
les signes dont nous n’avons pu former des mots qui constituassent un 
sens,' afin que ces signes pussent servir de base aux interprétations fu- 
tures; mais nous ne saurions garantir toujours la justesse des signes 
figurés ; car , dans des manuscrits de la nature de celui-là , on ne peut 
*e fier à l’œil , lorsqu’on n’est pas soutenu par l’ensemble et l'enchaîne- 
ment des idées. 
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Il eût été désirable aussi que nous eussions pu donner le fae simile, au 
moins d’une page. Ce n’cst pas la bonne volonté qui nous a manqué, mais 
bien le temps nécessaire. Aureste, ce qui diminue nos regrets à cet égard, 
c’est qu'il est impossible d’en fournir un des pages gratées , qui sont 
celles qu’il importerait le plus de présenter de cette manière. 

J’airemarqué plus haut, que la supposition de M. De Savigny, relative- 
ment au contenu de notre manuscrit, s’est changée en certitude, depuis _ 
que nous nous en sommes occupés plus spécialement. En voici la preuve, 
qui nous parait palpable : i° l’ouvrage intitulé Collatio legum mosaica- 
rum et romanarum contient un passage des véritables Institutes de Gaius; 
ce même passage se retrouve dans notre manuscrit, les feuilles 76 et 106 
en renferment les trois derniers quarts; i° Boëtius, dans le troisième 
livre de son Commentaire sur les Topiques de Cicéron , cite deux pas- 
sages des Institutes de Gaius, qui se retrouvent également dans notre 
manuscrit: le premier, à la feuille 7 , le second , à la feuille 1 16 : enfin, 
les Pandectes de Justinien renferment quinze fragmens des Institutes de 
Gaius, qui se retrouvent également dans le manuscrit (l'un d’eux, L. 38, 
de adnpt. , est, à la vérité, sur une page qui n’a pu être déchiffrée, 
et l’on n’a pu reconnaître que des mots détachés de plusieurs autres). 
A l’appui de ces preuves directes, vient encore une certaine con- 
cordance avec plusieurs passages des Institutes de Gaius, refondues 
pour les Visigoths dans le Breviarium alaricianum , et une autre con- 
cordance frappante avec les Institutes de Justinien, qu’on sait avoir été 
tirées , en grande partie, des Institutes de Gaius. 

Nous serions au comble de nos vœux, si notre copie avait pu re- 
produire toutes les richesses du manuscrit; mais dix-huit feuilles, 
doublement rescrites, sont restées absolument indéchiffrables ; sur neuf 
ou dix autres feuilles, aussi doublement rescrites, nous n’avons pu 
discerner que quelques lettres, tout au plus quelques mots détachés; 
outre cela , il y a encore un certain nombre de pages dont nous n’a- 
vons qu’imparfaitement réussi à faire ressortir l’ensemble. 

Au total , le résultat de notre travail est cependant assez favorable , 
puisqu’en effet nous possédons maintenant, des Institutes originaires 
de Gaius, aoo pages in- 4 ° , presque complètes, et qui jettent un grand 
jour sur les ténèbres de l’ancienne jurisprudence romaine. — 11 y a près 
de 3 oo ans, que Dutillet, en publiant des fragmens d 'Ulpien, ouvrit une 
mine abondante aux recherches des savans, relativement à quelques 
parties du Droit romain; mais on était réduit, quant aux antiquités 
des autres parties du même Droit, et notamment quant aux oblige 
fions et aux actions, à quelques notices détachées que nous donnent des 
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auteurs classiques qui notaient pas versés dans la j urisprudence ; or, c’est là 
justement ce à quoi Gaius supplée si avantageusement. Notre manuscrit 
nous donne , non-seulement une série de principes sur des points de 
droit absolument neufs et du plus grand intérêt, mais encore des notions 
curieuses sur les parties du droit qui nous étaient connues : l’on peut 
dire qu’il n’y a pas une page qui ne nous apprenne quelque chose. Je me 
crois donc autorisé à avancer que de toutes les découvertes sur l'ancien 
droit romain, faites depuis le moyen âge, il n’en est aucune aussi 
importante que celle dont je viens d’avoir l’honneur de vous entre- 
tenir, et dont nous nous plaisons à faire hommage à M. Niebuhr, 
comme à son premier auteur, puisque ce sont ses premières investiga- 
tions qui nous ont fait concevoir la possibilité de déchiffrer ce précieux 
manuscrit. 

11 ne me reste plus qu’à déposer la copie dont il vient d’être question 
sur le bureau de l’Académie, et à attendre ce qu’elle statuera à cet égard. 
Je ne tairai pas pourtant le désir que j’éprouve de la voir bientôt livrée 
à l’impression, quoique cette impression ne puisse en ce moment satis- 
faire l’attente du public , ni dispenser les savans de faire un nouvel 
examen du codex n° 1 3. Je suis au contraire persuadé que ce nouvel 
examen aurait la plus grande utilité; mais, pour en tirer tout le fruit 
possible , il faudrait que préalablement on eût bien médité le résultat de 
notre travail, ce qui ne peut avoir lieu qu’à l’aide de sa publication ; il 
serait impossible de donner pour le moment un commentaire, car il y a 
encore beaucoup trop à apprendre , et c’est pour cela que je n’en désire , 
pour le moment, que la simple impression. 

N. B. L’Académie de Berlin a prié M. le professeur Goeschen de 
vouloir bien se charger de cette publication. L'ouvrage vient de pa- 
raître à Berlin , chez M. Reimer, imprimeur de l'Académie , en un vo- 
lume in-8°. — M. Goeschen y a mis un soin étonnant ; il a été secondé 
par M. De Savigny, par M. Bethmaun-Hollwcg , et par le célèbre philo- 
logue Buttmann. En marge du texte, M. Goeschen a marqué, par des 
chiffres romains, à quelle feuille du codex, chaque paragraphe ou portion 
de paragraphe correspond ; d’autres chiffres se rapporteut aux lacunes 
et indiquent le nombre de lignes et de mots qui manquent. Deux sortes 
de notes sont mises au bas du texte : dans les premières, M. Goeschen 
ludique les passages parallèles dans nos différentes sources du droit; 
les secondes contiennent des factutiile ou des interprétations de phrases 
ou de mots douteux. 
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Note sur F époque ou Gaius a vécu. 

M. Goeschen donnera, sans doute, dans l’introduction qui doit pré- 
céder l’édition de Gaius, quelques détails historiques sur ce juriscon- 
sulte ; voici, en attendant, quelques notions que nous avons puisées 
en partie dans la préface des Pandectes de Pothier. 

Quoique Gaius ait joui d’une très-grande réputation, c'est, ce- 
pendant , un des jurisconsultes romains que l’on connaît le moins : 
l’ignorance sur l’époque où il a vécu, est même telle , que les uns le 
placent sous la république, tandis que d’autres le font contemporain de 
Justinien. Schulting, dans la Jurisprud. vêtus, rapporte et discute ccs 
diverses opinions. Cependant, jusqu'au moment actuel, on balançait 
encore entre l’époque d’Adrien et celle de Caracalla. M. Hugo le croyait 
contemporain de Caracalla. ( V. Civ. Mag. , i r volume. ) 

Il résulte assez positivement de plusieurs passages du Digeste , que 
Gaius a vécu sous Antonin; mais trois empereurs nous sont connus 
sous ce nom : Antouinus Pius ou Divus, Marc-Aurèle et Caracalla. 

Comme le mérite de Gaius ne parut point inférieur à celui des Ulpien, 
des Papinien, des Modestin, des Paul, on fut porté à le croire leur con- 
temporain. 

Quoique le manuscrit de Vérone ne contienne pas de date, nous 
pouvons cependant y trouver quelques données, pour résoudre la diffi- 
culté. — D’abord Gaius cite très-souvent d’autres jurisconsultes , et 
parmi ceux qu’il nomme , les plus nouveaux sont Priscus Javolenus et 
Salvius Julianus qui vécurent sous Trajan et Hadrien; certes si, de 
son temps, on avait eu déjà les célèbres ouvrages de Papinien et d’Lll- 
pien, il n’eût pas manqué de les citer également. — D'un autre côté, 
l’on sait combien les règnes de Marc-Aurèle et de Septime-Sévère ont 
eu d’influence snr le Droit romain; or nous voyons que Gaius ne men- 
tionne qu’une partie des Constitutions de Marc-Aurèle , et précisément 
celles du commencement de son règne , tandis qu’il ne parle aucune- 
ment des Constitutions de Sévère. 

Il doit donc avoir vécu sous Marc-Aurèle. 

La loi 9, ff. ad S. C. Tertyl., qui est un fragment du Liber singularis 
ad S.C. Orpli., de Gaius, vient à l’appui de cette opinion; nous y trou- 
vons ces mots: « Sacratissimi principis Nostri oratione cavetur, etc. »■ 
Ce nostri indique le contemporain, qui est Marc-Aurèle, auteur de ce 
sénatus-consulte. 

Un autre fragment du Liber I J'ulci-commistorum , de Gaius , que 
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n ous trouvons dans la L. 7, pr- ff. de rebus dubiis , nous fait voir que 
Gaius était également contemporain d’Hadrien ; eu racontant un évé- 
nement particulier, il dit: Nostha quidernatale, millier an divuw Ha- • 
dMAWüm perducta est, etc. 

11 parait donc que Gaius était né sous Hadrien , et qu'il a principale- 
ment écrit sous Marc-Aurèle. 

Lauth , 

Docteur en droit de la Faculté de Strasbourg. 

Annonces d Ouvrages nouveaux. 

Principes du Droit de la Nature et des Gens, par Burlamaqui , 
suivis des devoirs de l’homme et du citoyen , par Pufleudorf. Chez Ja- 
net et Cotelle , rue Saint-Honoré, à Paris. Prix, 6fr. 5 o c. 

— Programme du Cours de Droit Public positif et administratif , à la 
Faculté de Droit de Paris , pour l’année 1820; par M. le baron de Gé- 
rando, conseiller d’État, membre de l’Institut, etc. Prix, a fr. 5 o c. 

— Esquisse d’un traité sur les Obligations solidaires, et Thèses sur 
le Contrat de Vente ; par M. Blondeau , professeur à la Faculté de Droit 
de Paris. Chez A. Bavoux, libraire, rue Gtt-le-Cœur , n® Prix, a fr. 

— Répertoire de l’administration municipale des Communes ; par 
M. Péchart, employé au ministère de l’intérieur, a vol. in-8° de 6a feuil. , 
chez l’auteur, rue du Bac, n® 106. Prix, ia fr. 

— OEuvres complètes du chancelier d’Aguesseau , nouvelle édition , 
augmentée de pièces échappées aux premiers éditeurs, et d’un discours 
préliminaire par M. Pardessus professeur à la Faculté de Droit de Paris, 
tom. XI et XII. a vol. in-8°. Prix, «4 fr.; et pour les souscripteurs la fr.. 

— Des vices et abus de l’instruction criminelle en France , et deî 
moyens d’y remédier; par M. Tougard , avocat à la Cour royale de 
Kouen , ancien magistrat. ln-8° de 18 feuilles et un quart. Chez Brissot- 
l'hivart , à Paris. 

— Acte public sur le temps requis pour prescrire, par M. Koehler, 
de Cemay ( Haut-Rhin ). 

— Autre sur la preuve testimoniale, par M. Schirmer, d’Erstein. 

— Autre sur la compétence des tribunaux civils, pour obtenir le grade 
de docteur , par M. Charles Lauth , de Strasbourg. 

IV ota. Ces trois thèses ont été soutenues devant la Faculté de droit de 




— Dissertatio historico-judica de juribus typographorum et biblio. 
polarum, in regao Belgico , quara pro gràdu doctoratùs summisquc i n 
jure romano et hodierno honoribus ac privilegiit , ritè et légitimé conse- 
quendis, eruditorum examiui submitit J. T. Bodel Nyenhuis Amstelod; 
inensis. Lugduni Batavorum, apud S. et J. Luclitmans, 1819; vol. in-8« 
de 447 pages. 

— . Collection générale des Lois, décrets, arrêtés, séna tus- consultes 
avis du Conseil d’Etat, réglemens d’administratiou et ordonnances du 
Roi, publiés depuis 1789 jusqu'à 1819, et insérés dans la Collection du 
Louvre in- 4 °, dans la Collection in-8° de l’imprimerie nationale, et 
dans les différentes séries du Bulletin des Lois; recueillie et mise e 
ordre par Rondonneau , tome XV ; gouvernement royal, deuxième dp» 
que, du 3 o août 181G au i* r mars 1817 ; in-8° de 3 o feuilles. Paris , chez 
lloudonneau et Dèclc. Prix, 4 fr. 5 o. cent. 

— Essai sur le Notariat ; par M. Dupuis, notaire, in-8®. Paris , chez 

Compère. . 

— Manuel de la Liberté de la Presse , ou Analyse des Discussions lé- 
gislatives sur les trois lois relatives à la presse, avec le texte des loi 
décrets, etc., qui forment le Code complet de l'imprimerie et delà 
librairie; deuxième édition, in- 12. Paris, chez Pillet, rue Christine 
n° 5 . Prix , 3 fr. 

— Première et seconde livraisons du Recueil complet des Lois et 
Ordonnances du Royaume, par M. Isambert, avocat aux Conseils du 
Roi. 

Ces deux livraisons contiennent les ordonnances publiées dans les 
deux premiers mois de 1820. 

Ce Recueil destiné à tenir lieu du Bulletin des Lois, contient des n 
tes indicatives des dispositions de la législation antérieure , que les no 
velles dispositions expliquent , modifient ou abrogent. Dans un appen 
dice , l'auteur publie en outre les traités, ordonnances, réglemens, 
arrêts du .conseil, discours de la couronne et autres actes non insérés 
au Bulletin et qui offrent un intérêt général. 

On souscrit à Paris , chez Afforty , rue Saint- Antoine , n° 6a. Prix de 
souscription pour l'année : 6 fr. 5 o c. pour Paris, et 7 fr. 5 o c. pour 
les départemens. 

L’ouvrage , comme nous l’avons annoncé dans notre première livrai* 
son, remontera jusqu’au 3 i mars 1814. Le volume de 1814 est à la 
veille de paraître. 
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{a) Cette dissertation est tirée d'un Essai sur la vie de Cujas, que 
l’auteur se propose de publier à la ^uite d’une Histoire du Droit 
romain. 

(1) Petit in- 4 °i Paris, Nivelle, M. D. LXXXX. La bibliothèque du 
Roi en a un exemplaire 'au recueil coté. F. .19a. C’est sans doute celui 
qu’indique Niceron , t. v, p. 191, n° i 3 ; et Fevret, Biblioth. histor., 
iv , n° 45867. Lipenius ( Biblioth . reatis juridica , 1679, p. 649; et 1757 , 
H, 454 ) parle d’une édition faite à Bâle en i 58 i j mais c’est évidemment 
i 5 gi qu'il a voulu dire, puisque Cujas ne mourut qu’en i 5 go. D’uillcurs, 
M. Hugo ( Magas. civilistic . , 111 , 190, note i), qui a vu cette même 
édition de Bâle , la cite comme appartenant à 1591 , et comme étant une 
contrefaçon. 
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PREMIÈRE PARTIE. 


LEGISLATION ET HISTOIRE DD DROIT. 


Dissertation sur cette question : Cujas fut-il refusé dans 
la demande qu’il fit d’une Chaire de Professeur à 
Toulouse? lue à la Société royale des Antiquaires , 
le 10 avril 1820. 


Dans la vie de Cujas, publiée en i 5 go (1), presque aussitôt 
après sa mort , puisqu’elle était arrivée le 4 octobre de la 
même année , Papyre Masson affirme positivement que , 
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grâces à on ne sait quel mauvais génie des Toulousains ( 2 ) , 
la demande de Cujas fut rejetée , et qu’on lui préféra 
Étienne Forcadel , espèce de fou , très-peu capable d’ensei- 
gner (3) ; ce qui détermina Cujas à abandonner son ingrate 
patrie. 

Cette assertion imposante d’un ami intime des amis de 
Cujas , les de Tbou , les Pithou , les Loisel , etc. , peut-être de 
Cujas lui-même (4), ne fut point contredite, pendant près 


(a) Malo Teclosagum F olcarumve genio , dit-il — ; etailleurs ( Elog 
de Clémence Isaure, part. 11, p. 3 ), il appelle Toulouse la ville des 
Volques ou des anciens Tectosages. 

( 3 ) Stephann Forcatula , homine insulso , et ad docendum minus 
idoneo. 

Pour prévenir toute confusion, nous l'appelons ici, comme tous les 
auteurs modernes, Forcadel. Son véritable nom était l'orcatel, aie 
qu'on le voit dans le privilège obtenu , en 1 57a , pour l’impression de s 
ouvrages (F . Ejusd. explicatio in lit. de servitut. ; Paris, in- 4 °, 1578) , et 
dans Bruneau, Supplément au Traité des Criées, in-ia, 1686, p. 3 /J- 

( 4 ) M. Jamme ( Disc, cité à note i 5 ) , p. 6, dit lui-méme que MassoD 
fut ami particulier de Cujas , et cela est fort possible. Masson put 
lier avec Cujas, i° à Valence, où l’évêque Montluc avait appelé les 
jésuites du Collège de Tournon pour prêcher, en i 568 ( F. Columbi, 
opuscule intitulé Quod Monlucius , etc. 1640 , p. 39 ; Biblioth. de 
Grenoble, n° 7568 ) , époque à laquelle Masson était employé à ce Col 
lége (F. Fila Massonii, pur de Thou, a la tête des éloges de Masson, 
in-8°, i 638 ) ; a° à Paris, où Masson, après avoir quitté les jésuites, fut 
reçu avocat , en 1576 , pendant que Cujas y professait. 

Les écrits de Masson lui procurèrent plusieurs amis distingués , tels 
que les frères Pithou, le président de Thou , etc. F. ead. vita. On 
pressent , d’après de telles liaisons , que Masson devait être un homme 
d’un grand mérite ; et certes , le président de Thou n’eût pas prostitué 
sa plume à l’éloge d’un historien qui se serait fait un jeu de la vérité- 
Cependant M. Helyot (Dissert, citée a note i 5 ), n°i' r , ose en accuser Mas- 
son; mais il ne se fonde que sur une imputation évidemment fausse con- 
tenue dans le Scaligerana secundo , recueil d’ailleurs généralement 
mésestimé ( F. ib. cdit. 1740, t. a, la lettre de Desmaiseaux , p. 16 ri 


Source gai I ic; 
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d’un siècle , par lesToulousains, quoiqu’on les y accusât d'in- 
gratitude. Elle fut, au contraire, confirmée, soit directe- 
ment, soit indirectement, dans cet intervalle , par une foule 
d’écrivains qui avaient été contemporains ou avaient connu 
les contemporains du prince des jurisconsultes, tels que 
Pierre Pithou , en 1590, le président deThou , vers ce temps. 
Sainte - Marthe , en i 5 g 6 , Pancirolle , en 1599, Duverdier, 
en 1600, Vallius, en 161 1 , Scot, en i 6 i 4 « Mornac, en i 6 i 5 et 
1619 , Paul de Vallès, en 1618 , Mérille , en i 638 , Jean Im- 
periali , en i 64 <>» Othon Tabor , vers la même époque, etc. ( 5 ). 

En 167 1 ou 1672 , au bout de plus de 80 ans , lorsque tous 
les témoins directs ou indirects de l’injustice imputée à la 
ville de Toulouse n’existaient plus, un écrivain, Bernard 
Médon , qui probablement voulait s’y procurer des appuis, 
entreprit de la justifier. Chargé de faire la vie de Guillaume 
Maran, pour la joindre aux œuvres de ce jurisconsulte, pu- 
bliées par son petit-fils, Jacques Maran (6) , Médon y glissa 
(p. iv et v) , dans un passage qui n’avait aucun rapport à l’a- 


suiv. ; Bayle, mot Daural, note E.). « Masson, y fait- on dire à Scaliger 
» (t. a , p. 44 ®) » écrit que M. Cujas m’a fait héritier de ses livres. Je 
» ne sais d’où vient cela ; je n’en ai rien vu : Masson était bien mon ami, 
->■ mais il était un peu fat. » Scaliger n’a rien pu dire de semblable, 
puisque Masson n’a point écrit que Cujas l’eùt fait héritier de ses 
livres, mais s’est, borné à raconter qu’on rapporte que Cujas avait sou- 
vent déclaré dansxles conversations (fertur dixisse in priva lis colloquiis) 
vouloir léguer ses manuscrits à Scaliger. Nous verrons, dans l’Essai sur 
la vie de Cujas, une autre erreur du Scaligerana. 

( 5 ) y. l’indication de leurs passages ci-après , notes ?4 “ 34 - 

(6) Elles ont pour titre Guill. M ara ni Paratitla, et varii traclatils 
nunc primiim edfti ; Toulouse, in -fol. , 3 vol. reliés en un (Bibl. de 
Grenoble, n° 1587), dont les deux premiers sont de 1671 , et le troi- 
sième, avant lequel on a placé la vie de Maran, de 167a. Cette vie fut 
composée dans le temps où l’on imprimait le troisième volume; 
car Médon (p. iv) y parle de l’édition que Jacques Maran donne dans 
ce moment (nunc) des Traclatds varii de son aïeul. Fcvret, Biblioth. 

90* 
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vehture de Cujas, une dénégation du récit de Masson. La 
préférence accordée à Forcadel sur Cujas est, dit-il , une 
calomnie, un mensonge impudent de Masson. Il en donne 
deux preuves. Il tire la première du silence de Cujas sur 
cette préférence ; la seconde , de ce que , d’après les actes de 
l’Université, Cujas ne concourut point à l’époque où l’on 
rapporte cette préférence. Sentant ensuite que sa dénégation 
ne détruisait point d’autres témoignages non moins impo- 
sans que celui de Masson, il ajoute que Sainte -Marthe et 
de Thou , hommes qu’il avoue être dignes d’éternels éloges, 
ont été trompés par Masson; il garde le plus profond silence 
sur ce qu’ont dit Pithou , Duverdier , Vallius , Mornac , Mé- 
rille, etc. 

Cette justification ne dut guère paraître satisfaisante, vu 
les motifs sur lesquels Médon la fondait. Le silence de Cu- 
jas était tout-à-fait insignifiant, parce qu’il n’avait pas dû 
être porté à parler d’un acte de mésestime de ses compa- 
triotes. Les actes de l’Université où l’on pouvait avoir fait 
des suppressions pendant un si long intervalle, étaient d’au- 
tant plus suspects, que Médon n’en citait pas un seul mot. 
Enfin, comment croire que notre plus grand historien, que 
le président de Thou , ami et élève de Cujas, eût pu être 
trompé sur un tel fait par Papyre Masson , lui qui connais- 
sait tellement la vie de son professeur chéri , qu’il nous en ; 
révélé des circonstances tout-à-fait ignorées de Masson et des 
autres biographes ? (7) 

Cependant elle parut suffisante aux capitouls de Toulouse, 
qui probablement l’avaient sollicitée , pour les autoriser à 
mettre , cinq ou six ans après , au bas du buste de Cujas 


histor. de la France , iv, n° 45ç)53, en fixe la date à 1679 : peut-être est-ce 
une réimpression. 

(7) Telles que l'emprunt que Cujas avait voulu faire des Florentines. 
F", notre Histoire du Droit , chap. des manuscrits. 
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inauguré dans la galerie de leur hôtel-de-ville (8) , une nou- 
velle dénégation, avec une attestation que leur Ville avait 
toujours protégé les littérateurs , faisant ainsi , d’une épi- 
graphe de statue , un mémoire justificatif (9). 

La Faille, directeur de cette galerie, sihonorabled’ailleurs 
pour Toulouse , n’avait pas autant de confiance dans le petit 
plaidoyer de Médon, qu’on aurait pu le croire d’après le ton 
tranchant de son épigraphe (10). Quoique pendant les vingt- 


(8) La galerie de l’hôtel-de-ville de Toulouse , où sont les bustes de 
ses grands hommes , fut commencée en 1674, et finie en 1677, sous la 
direction de Germain La Faille, ex-capitoul (l’auteur des Annales). 
V. La Faille , Annales de Toulouse, 1. 11, imprimé en 1700, preuves, 
p. 107 (le premier volume avait paru en 1687). 

(9) Voici l’épigraphe : JacobusCujacius. Hic est cujus nomen plus tau- 
dis compleclitur qu'am quœlibet oratio potest. Ab Academid Tholosand 
nunquam repulsam passas , quod monitos jubco quos Papyrii AlassOnis 
aut aliorum ab eoderivata calomnia in hanc senlenliam traxerit ; sciantque 
omnes, urbein nostram bonis et litteratis viris seniperfavere. La Faille, K, 
preuves, io4- 

(10) Une circonstance devait surtout l’engager à se méGer de la véra- 
cité de Médon, et à compulser les actes de l’Université cités si affir- 
mativement par celui-ci. Médon ( Fie de Maran, p. 3) ose assurer qu’à 
l’époque où Maran commença à étudier le droit à l’Université de Tou- 
louse , clic était la première et la plus florissante de toutes pour la juris- 
prudence. Maran étant né en i 549 > n’ayant commencé son droit qu’aprèe 
sa philosophie ( ib. p. 1 et a) , et n’ayant été reçu docteur (à Valence) 
qu’en 1574 (P' ■ Regist. mss. des approbat. de F alence), ilestclair que c’est 
vers i568à 1570 qu’il entra à l’École de droit de Toulouse. Or, LaFaille 
savait que dès long- temps cette École était à peu près tombée, puisqu’il 
rapporte (11 , Preuves, 55) des doléances de la ville et de la sénéchaussée, 
de i56o, où l’on dit qu’elle s’en va en ruyne ; et il devait savoir qu’elle ne 
pouvait s’être relevée vers i568, puisqu’alors son seul professeur un 
peu distingué, Jean de Coras, persécuté pour ses opinions religieuses, 
s’était retiré à Castres ou Montauban ( F. à la date du 27 juin i568, 
la Tablemss.des regist. du pari, de Toulouse; Bibl. de Grenoble, numéros 
(719 et 217). Des suppositions aussi dénuées de fondement annoncent 
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trois années qui s’écoulèrent depuis l’inauguration de la ga 
lerie jusqu’à la publication du second vôlume de ses An- 
nales , il eût eu le loisir de compulser les archives de la ville 
etde l’Université , loin d’y affirmer que Cujas n’eût point été 
refusé , il s’exprime en termes dubitatifs sur ce fait, et 
cherche à en fixer l’époque et à écarter de la ville de Tou 
louse le blâme qu’elle avait encouru, à ce sujet, aux yeux de 
Masson. « S’il est vrai, dit-il, page 175, qu’une chaire 
» de droit.... fût refusée à Cujas (11), cela arriva cette 
»> année (i 554 ). >» 

Les écrivains postérieurs à Médon tinrent encore moins 
compte de ses assertions. Si l’on excepte Jean Doujat, 
quesa qualité de Toulousain rend un peu suspect, et qui les 
répéta en 1687 (12), et l’auteur delà Bibliothèque française , 
qui les défendit, quoique avec mesure, 3 o ans après ( 1 3 ) ; 
tous adoptèrent le récit de Masson. Ils y enchérirent même 
en ajoutant que Cujas s’était écrié , à son départ de Tou 
louse : Ingrata pat ri a , nun quant habebis ossa mea ! et que 
rappelé dans la suite par ses compatriotes , il s’était borné à 
leur écrire : Frustra absenlem requiritis , quem prcesentem 
neglexistis. On peut citer , entre autres, Teissier, en i 683 , 
Catherinot, en i 685 , Leychert, en 1686, Simon, en 1692, 
Gravina , en 1708, Ferrière, en 1718, Piganiol , vers ce 
temps, Taisand, en 1721 ,Moréri, en 1725 , Heineccius, en 


d'ailleurs combien le témoignage de Médon est suspect, lorsqu'il s’agit 
de l’Université de Toulouse. 

(1 1) M. Jamme, p. 5 , a omis d’imprimer ce passage si remarquable 
de La Faille. 

(12) F. cjusd. prœnoüones juris canonici, 1687, in- 4 °, lib. 5 , c. 8, 
p. 634 - 

(1 3 ) V. id . , 2* édit, j in- xi, 1735, t. 2, p. 267. La première édition 
commença à paraître en 1723 ( F. M. Barbier, Dict. des anonymes, nu- 
méro 538 ). Il serait possible que cet article eût été fourni à l’auteur d* 
la Bibliothèque par quelque habitant de Toulouse. 
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1737 , Terrasson , en 1750 et 1768, M. Bernardi, en 1775, 
ainsi que tous les dictionnaires historiques (i4)- 
Loin d’abattre les Toulousains , ce concert imposant de 
suffrages anima encore leur patriotisme. MM. d’Helyot , 
.larnmc et Poitevin , membres de leur Académie des Jeux 
floraux , composèrent des dissertations ex professo pour la- 
ver leur pays de l’injure qu’ils pensaient lui avoir été faite. 
Ils les publièrent en 1782 , 1807 et vers i 8 i 5 , et M. Jamrae 
lut, en outre, la sienne à une séance publique de l’École de 
de droit de Toulouse, dont il était directeur (i 5 ). 


(i 4 ) V. 1. Teissier, Additions aux éloges , etc., ti, iaa ; a. Catheri- 
not, Remarques sur le testament de Cujas , p. 1 ( Bibl. roy. , L. 967); 

3 . Leyckert, ditar clarissim. J.-C., p. 367; \. Simon, Bibl. historiq. 
du droit, 1, 10G; 5 . Gravina, De ortu , etc., édit, de 1708, c. 180 , 
p. 230 ; 6. Ferrière, Hist. du droit romain, ch. aa; 7. Piganiol, Des- 
crip. hist. de la t'rance , édit, de 1718, iv, 34 g (U est probable qu’il le 
disait également dans sa première édition qui est de 1718) ; 8. Taisand , 
des des J.-C., mot Cujas; g. Moréri, édit, de 1735, mot Cujas; 10. Hei- 
neccius, De Cujaciiobtrectatorib. ,inejusd. oper. , ni, aïo; 1 1. Terrasson , 
Hist. de la jurispr. rom., 463 ; et Mélanges de jurispr. , p. 4 ° 4 » ,a - 
M. Bernardi, Eloge de Cujas, 1778, p. 36 et 104 et suiv. 

(iS) La dissertation d’Helyot, composée dès 1771 , est dans le t. i ,r 
des Mémoires de l’Académie de Toulouse , 178a. Le discours de 
M. Jamme, prononcé le a novembre 1807, a été imprimé aussitôt dans 
cette ville (in- 4 °), et envoyé à toutes les Écoles ; le Mémoire de M. Poi- 
tevin a été inséré, d’après ce que nous apprend M. Bernardi ( Biogra- 
phie , mot b'orcadel, 1816, xv, a 4 S) , dans le n° 74 du Bulletin de la 
Société des Sciences de Montpellier. Nous avons fait de vains efforts 
pour nous procurer ce n° 74 , qui n’existe plus , chose assez étrange , 
non-seulement chez le libraire, mais dans les collections de divers aca- 
démiciens ( j Extrait d’une lettre de M. le docteur digarous à M. le doo- 
teur Mauclerc de Grenoble, datée de Montpellier, le 18 avril 1819). 
Peut-être l’auteur, mécontent de son travail, l'avait-il promptement 
retiré. Au reste , si l’on en juge par ce qu’en rapporte M. Bernardi 
(d. p. a48), il parait que ce n’est qu’une répétition des dissertations 
de MM. Helyot et Jamme. 
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Ces efforts civiques ont, en effçt , obtenu un succès assez 
remarquable. La dissertation d’Hélyot a été réimprimée en 
Allemagne dans un recueil estimé, le Magasin de M. Sie 
benkees (16), consacré à la science du droit. Un des plus sa 
vans biographes de cette contrée , M. Haubold , en a ensuite 
adopté les conclusions (17). Enfin, M. Bernardi, entraîné 
par les raisonnemens des trois Toulousains , est totalement 
revenu , en 181 3 , de l’opinion qu’il avait manifestée qua 
rante années auparavant , déclarant avec franchise que c’est 
une vieille erreur, répétée , dit-il plaisamment, de diction 
naire en dictionnaire (18).... 

Mais lorsqu’on examine avec soin les dissertations d’Hé 
lyotet Jamme (19) , et qu’on les compare avec les ouvrages 
de Médon et des auteurs contemporains de Cujas , ou s’ape 
çoit bientôt que les prétendues preuves authentiques qu’ils y 
donnent à l’appui de leurs systèmes, se réduisent à ce que 
l’on connaissait long-temps avant eux , c’est-à-dire au texte 
d’un arrêt du parlement de Toulouse, du 29 mars i 554 , 
rapporté par La Faille (20) , et où Cujas etForcadel sont ii 
crits comme aspirans à une chaire. Ils n’en ont publié a 
cune autre. Persistant à soutenir avec Médon , que le revers 
de Cujas est un mensonge de son premier historien ; tout ce 
qu’ils disent de plus que Médon , c’est i° que l’exclamation 
ingrata patria , etc., et la réponse frustrà rtquirilis , etc., at- 
tribuées à Cujas, ne se trouvent dans aucun auteur ancien ; 
2° que Cujas , dans ses disputes avec Jean Robert, professeur 


(16) y. M. Hugo, Magas. civilistich. , ni, 200; et M. Haubold, 
infrà. 

(17) y. M. Haubold, institutioncs jur. litterar. , 1809, 1, 67, n° 63 . 

(18) y. id. , Biographie univ. i8i3, x, 337, mot Cujas j et 1816, xv, 
245 , mot t'orcadel. 

(19) Celle de Jamme n’est guère qu’une copie de l’autre. 

(ao.) Annales de Toulouse, t. 2, p. 175. 
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d'Orléans, nia d'avoir éprouvé un refus à Toulouse ; 3° que 
Forcadel ne fut nommé que le 7 septembre i556, tandis 
que Cujas était déjà professeur à Bourges , dès la fin de 
,554 (21), d’où il résulte qu’il abandonna le concours avant 
qu’on l’eût terminé. 

Avant d’examiner ces nouvelles observations , rappelons 
d’abord combien il est absurde de supposer que Masson ait 
pu induire en erreur sur un point aussi important de la vie 
de Cujas , les élèves et les amis les plus chers de ce grand 
homme , tels que Pierre Pitliou et le président de Thou, et 
notamment le premier avec lequel Cujas entretint une cor- 
respondance régulière pendant les trente dernières années 
de sa vie (22). Ajoutons que les témoignages de ces deux sa- 
vans célèbres durent même précéder la publication de l’ou- 
vrage de Masson, car ils sont contenus dans des épitaphes 
de Cujas , et l’on n’avait pas coutume d’attendre la mise au 
jour de l’histoire d’un ami (a3), pour jeter des fleurs sur sa 
tombe. 

Dans la première , Pithon , faisant allusion au refus 
éprouvé par Cujas , déclare indirectement que Toulouse 
avait alors perdu le titre dont elle se glorifiait le plus , celui 
d’être la ville dePallas : Jacobo Cujacio , Tholosœ dum qüon- 
dam fuit Palladiaalum.no.... Dans la deuxième , et toujours 
dans le même but, notre immortel historien fait une impré- 
cation violente contre les Toulousains : Scinde Tholosa capil- 
los , impia si potis hic tangere corda dolor (a4). 


(ai) Ce sont deux dates erronées. V. ci-après, notes 46 et 69. 

(aa) Une partie des lettres autographes de Cujas à Pithou est au 
vol. 700 des manuscrits Dupuy, B. R. Voy. la notice que nous en avons 
' tonnée dans la Thémis ou Jiibl. du J-C. , t. 1, p. 94. 

(a3) L’antériorité de l’épitaphe de Pithou est au moins prouvée, 
puisque Masson la rapporte lui-même à la fin de la vie de Cujas , édi- 
tion de i5c)o (P. Pithœus... epitaphium scripsit quod adjiciam). 

(a4) Cette épitaphe, déjà publiée dans l’éloge de Cujas par Sainte- 
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Pourrait-on penser que des hommes d’un tel mérite, des 
magistrats graves, des savans aussi recommandables, se fus 
sent permis de semblables imputations sur un simple ouï 
dire, lorsqu’ils étaient à portée d’en vérifier les motifs? que 
l’historien français le plus renommé pour sa véracité, le pré 
sident de Thou , qui recherchait avec scrupule les détails les 
plus minutieux de la vie des hommes célèbres dont il avait 
à faire mention dans son ouvrage (25) , n’eût pas bientôt re- 
connu son erreur , et ne l’eût avouée lorsqu’il publia sa 
grande histoire au bout d’une douzaine d’années? 

Est-il croyable que six ans après la mort de Cujas , Scévole 
de Sainte -Marthe, homme non moins grave, non moins 
exact et diligent dans ses recherches , et ami dePithou et de 
de Thou , eût renouvelé dans son éloge de Cujas et dans des 
termes aussi énergiques : Tolosa , ingrata patria , quce ad 
exorientem alumni lucem caligans , eum, postulato cathedra 
honore, turpissimè repulerat ,... eût renouvelé, disons-nous, 


Marthe (Ployez ci-n près la note a6) , est aussi dans les éditions de Ge- 
nève, 1609, et de Scot, de 1614, et probablement dans les éditions an- 
térieures j et ou l’a jointe au* éditions de Fabrot et de Naples. Elle est 
signée J. -A. Th. ( J acobus - Augustus Thuanus) , et elle est adressée 
Jacobo Cujacio doetnri de se optimè merilo (son professeur) . 

(a 5 ) Thuanus in his rebus accuratissimus , dit Heineccius. Y. id. P'it- 
Balduini , in ejusd. oper. , ni , 369. 

Dupuy nous a conservé ( P', rnss. id. , vol. 707 et 709 , Bibl. R. ) un 
grand nombre de lettres autographes de de Thou. Beaucoup d’entre 
elles prouvent avec combien de soin il faisait des recherches pour dé- 
couvrir la vérité {P r oir entre autres au vol. 709, celle du ai août 1600, 
adressée à Calignon, relativement aux jurisconsultes Govéa et Bonnefoi). 
En un mot, il se peint fidèlement lorsqu’il dit (Ae(t. du aa mars 161 1, 
vol. 707) : o N’ayant eu d’autre but, dans tout mon travail, que d’écrire 
» les choses au vrai et sans envie ni grâce , sitôt que cette vérité que 
» j’ai partout cherchée, me sera représentée, je l’embrasserai et laisse- 
» rai le faux et l’incertain pour le vrai et l’assuré. » 
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la même imputation, si elle n’eût pas été universellement 
reconnue pour fondée? (26) 

Est-il croyable , dans une supposition contraire , qu’on 
l'eût vu répéter, au bout de dix années après la même 
époque, ou en 1600, par le bibliographe Duverdier (27), au 
bout de vingt-un ans, et dans des termes encore plus éner- 
giques que ceux de Sainte-Marthe ( erit ingratœ Cujacii pa- 
iries dedecus indelebilé ) , par le jurisconsulte Gabriel Val- 
lius (28)? au bout de vingt-cinq , par un autre jurisconsulte , 


(26) Ces éloges sont dédiés au président de Thou , son ami. Ils sont 
divisés en deux livres. L'éloge de Cujas est un des derniers du premier 
livre. A la (in du même livre, Sainte-Marthe annonce qu’il l’avait déjà 
terminé, lorsqu’il apprit la mort de Pitliou , son intime ami. V. id. , édit, 
de 160a, p. 108. Or, Pilhou mourut le i* r novembre i5g6 : il y avait 
donc au plus six ans que Cujas était mort lorsque Sainte-Marthe fît son 
éloge. 

A l’égard de l’exactitude de Sainte-Marthe et de sa diligence dans ses 
recherches, Pasquicr, contemporain et ami de Cujas, l’atteste dans sa 
lettre 7 , liv. 16 (édit. 1733 , 11 , 465) , et elle est aussi prouvée par les 
lettres suivantes où l’on voit qu’il demande souvent à Pasquier des dé- 
tails sur plusieurs des personnages dont il voulait faire l’éloge. 

(27) V.id. Prosopographie, édit. 1604, t. 3, p. iSfî à 2575, et le texte 
de son passage ci - après note 38. A la page 1602 de ce tome 3 , et à 
l’année 1600, il est dit que Duverdier mourut le a 5 septembre, et que 
ce qui suit (en tout 7 pages) a été ajouté par un autre. C’est donc 
Duverdier qui a fait, et au plus tard en 1600, l’article de Cujas. 

(28) V. id. lib. singular. ad leg. in quartam , Poitiers, 1617, p. g3 , 
et la suite de son passage ci -après note 38. Gabriel Vallius était de cette 
ville. Le traité cité, ainsi que deux autres sur deux lois différentes , 
avait d’abord été imprimé à Limoges, en 161 1 ( y . Catalog. Bibl. d'Or- 
léans , p. 90) .On en indique même un 4 r (De jure liberis ) , publié à Pa- 
ris, en 1608 {y. Catalog. Bibl. de Cassation, part. 11, p. 266). Il parait, 
par quelques passages des premiers, que Yallius avait déjà concouru 
Pour une chaire : d'où il résulte qu’il dut naître long-temps avant la 
«ort de Cujas. 



J 
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Antoine Mornac? ( 59 ) au bout de vingt-huit, parle bio- 
graphe Paul de Vallès? (3o) qu’Alexandre Scot , élève et aini 
de Cujas , en publiant dans cet intervalle, d’abord en 1606 
et ensuite en 16 1 4 » les œuvres de son professeur, eût mis 
leur tête , sa vie, par Masson, sans réfuter, par quelque 
note , l’assertion de celui-ci , et , loin de-là , y eût joint 1 ’ 
pitaphe de de Thou qui la confirme? (3i) qu’Edmond Mo- 
rille , dont le père avait été élève de Cujas et ami et condis- 
ciple des frères Pithou (32) , et qui lui-même avait étudie 
Toulouse sous Guillaume Maran , élève et procureur fondé 
de Cujas (33) , eût reproduit dans la suite , en i638 , la même 
assertion, en y joignant le détail, non publié jusques-là 
des intrigues par lesquelles on avait fait rejeter la demande 
du professeur de son père? (34)-.-. 


(39) y. id. ad l. ult. C. de jure emphyt. (iv, 66 ), ëdit. de 1617, p. 3 fil. 
L’épttre dédicatoire est du 17 juillet. i 6 i 5 ; il semble même, par la 1 
nière dont il s’y exprime, qu’il avait terminé son ouvrage en 161 a (il 
l’avait commencé en 1 58 i , neuf ans avant la mort de Cujas, y. d. cpil ) 
Dans ses Feriœ Jàrenses , dont l’epître est de 1619, il dit aussi de Cuj. 
prias Tolosa spreverat utsuurn. V. ejiisd. oper. , édit, de 1721 , îv ,6a 
(Nous rapporterons ci-après le premier passage de Mornac.) 

( 3 0) y. id. Théâtre d'honneur, in-f°, 1618 (Bibl. r. lett. P. 59), p. 4 ' 8, 
n° 66. Nous en rapporterons ci-après un fragment. 

( 3 1) y. ci-devant note 34 , page 3 o 5 . 

( 3 a) y. id. F ariantium ex Cujacio, in - 4 °, Paris, >638 (l’épltre est 

datée de Bourges , 1637) , c. a , p. 6. 

( 33 ) y. id. ibid. , lib. 3 , c. 3 g, p. 379; et adjectœ variantes, c 
p. 3 ga ; et quant à la procuration donnée par Cujas à Maran , Fie de 
Maran , par Médon , p. 5 et 6. 

( 34 ) V. Mérille , Dissertai, avant ses variant. , c. 3 , p. 7. Nous y 
viendrons ci-après. 

Nous n’insisterons point sur les témoignages de Pancirolle , d’Impe- 
riali et de Tabor dont nous avons parlé ci-devant, p. 399, parce que ces 
auteurs étaient étrangers. Celui du i* r (mort en 1699) est dans son 
traité De claris legum , etc., 1 . a, c. 190; Leyckert, p. 264 et 367, 
rapporte ou cite ceux des deux derniers , dont l’un écrivit en 1640 (Mo 
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Mais ce qui, dans la même supposition , passe encore plus 
toute croyance, c’est que la notice de Masson ayant été pu- 
bliée plusieurs fois , peu de temps après la mort de Cu- 
jas (35), les Toulousains eussent ensuite souffert qu'on la 
réimprimât à la tête de toutes les éditions nombreuses des 
œuvres de ce jurisconsulte (36), sans faire la plus légère ré- 
clamation ; eussent, en un mot, ainsi que cela est arrivé, 
gardé, sur ce point, le silence, pendant quatre-vingts années 
consécutives ! 

De ces remarques , nous tirerons et tout le monde tirera 
avec nous la conséquence, qu’un fait attesté par des témoi- 
gnages tels que ceux que nous avons rapportés, et consacré 
par un assentiment tacite des intéressés pendant un si long 
intervalle de temps, est trop bien établi , pour qu’on soit ad- 
mis à le contredire par de simples dénégations ou conjec- 
tures; qu’il faudrait, au contraire, des preuves irrésistibles 
pour eu démontrer la fausseté. Jetons un coup-d’œil sur 
celles qu’on a produites. 

i°. 11 suffira de rappeler, quant & la dénégation que Me* 
don fonda sur ce que, d’après les actes de l’Université de 
Toulouse, Cujas ne s’était jamais présenté au concours ,• 
surtout dans le temps de la nomination de son rival Forca- 
del, <[iie Médon ne cite pas un mot de ces actes, qui, au 
reste, avaient pu déjà être altérés ou tronqués, et dont au- 


réri, m>«t Imperinli ), et l’autre (mort en i6^4- V- Moréri, mot Tabor ) 
dut écrire vers le même temps. 

(35) Nous avons cité deux éditions de i5go et i5gi , ci-devant note 
première, p. 3. 

(36) Nous la trouvons déjà dans une édition séparée du Modesiinus 
de Cujas, publiée en i 593 ,àHanau, in-ia (Bibl.Gren., n 0 13^03 ); 
2 » dans une édition de ses notes , sur le Digeste et le Code , donnée à 
Francfort, eu <598 {ib . , no i375a); 3° et 4° dans les éditions de ses 
oeuvres donnée par Scot ( / ci-devant, page 3o8); 5o et 6 ° dans d'autres 
éditions complètes, publiées en 160 g, à Orléans et à Genève. 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


3io PREMIÈRE PARTIE, 

jourd’hui, chose assez singulière, la partie correspondante 
à cette époque et même aux soixante années suivantes , ne 
se trouve plus Ç$ r j). Ajoutons que, trente années après l’ou- 
vrage de Médon, La Faille rapporta l’arrêt du 2 g mars 1 554 
constatant l’inscription de Cujas pour le concours , ce qui 
ôte toute confiance au récit de Médon , car il aurait dû. ci- 
ter cet arrêt, sauf à observer que Cujas ne donna aucune 
suite à son inscription si les registres de l’Université énon- 
çaient qu’il y eût renoncé, comme , en effet , ils eussent du 
dans ce cas l’énoncer, dès qu’un arrêt avait constaté l’ins- 
cription. 

2 °. Il n’est point vrai que l’exclamation ingrala pa- 
tria , etc. , attribuée à Cujas , soit , comme le dit M. ,1a in me 
(p. 23 et 24 ) , un mauvais brocard jeté après coup dans le 
public, et dont on ne trouve ni trace ni vestige dans aucun au- 
teur. On la trouve, au contraire, dans la Prosopographie de 
Duverdier et dans un Traité de Vallius, ouvrages composés, 
l’un dix ans , et l’autre vingt ans après la mort de Cu- 
jas (38). 

3°. A l'égard de la fameuse réponse ,Jrustrà absentent, re- 
quin tis quem prœsentem neglexistis , M. Jamme , page 25, 
la révoque en doute , en observant que Gravina et le père 
Niceron , c’est-à-dire , des auteurs modernes , sont les seul» 


( 37 ) « Les registres de l'Université, dit M. Jamme, p. i5, sont, eu 
général , en bon état; mais le premier finit au la février i553 , et le se- 
cond ne commence qu’en i6i 4- Quelques recherches que j’aie faites, 
je n’ai pu me procurer le registre intermédiaire. » N’est -il pas un peu 
étrange que , parmi ces registres en bon état , le plus précieux ait préci- 
sément disparu? 

(38) On lui refusa , dit le premier , une place de régent, dont il s’écria 
comme Scipion : O ingrate patrie ! Haud aliter, dit le second, slfricanus 
natale solumfugiens sepulcliro insculpsi jussit suo : O ingrala patria ! ne 
ossa quidem nie a habes! V ojr. , pour le lieu et la date de ces passages • 
ci-devant notes 37 et a 8 , page 307 . 
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«jui en parlent. M. Hélyot, n° VI , soutient nettement qu’elle 
porte avec elle tous les caractères de la supposition et de la 
fausseté. Enfin , ils tirent ^ous deux un autre argument 
de ses dernières expressions. Si Cujas , disent-ils, eût été re- 
fusé, il ne se fût point borné à se plaindre d’une simple né- 
gligence ; au lieu de prcesentem neglexistis , il eût écrit prœ- 
senlein repulistis. D’ailleurs, une simple négligence n’est pas 
un tort assez grave pour en faire le sujet d’une accusation 
aussi injurieuse que celle qu’on a dirigée contre Toulouse. 

Nous verrons bientôt qu’ils ont eu raison de soutenir que 
celte espèce de sentence ne fut pas prononcée par Cujas lui- 
même ; mais qu’ils se trompent grossièrement , et lorsqu’ils 
tirent avantage de ses termes, et lorsqu’ils en contestent 
l’existence , tout comme lorsqu’ils en attribuent l’invention 
à des auteurs modernes, car Paul de Yalles, qui écrivait 28 
ans après la mort de Cujas, la rapporte dans les mêmes 
termes (3g). 5 

4°. L’argument qu’ils tirent de la réponse de Cujas à Jean 
Robert, n’est pas plus décisif. Robert lui reprochait en toutes 
lettres d’avoir été repoussé avec ignominie par les Toulou- 
sains dans sa demande d’une chaire (4<>). S’il n’y eût eu au- 
cun événement de ce genre,' Cujas se serait borné à lui ré- 
pondre nettement , que l’imputation était fausse , qu’il n’a- 
vait jamais aspiré à une chaire. Loin de-là , dans une phrase 
très-embarrassée, comme M. Bernardi (40 , qui a adopté le 
système de MM. Hélyot et Jamme , en convient, il lui dit 
sous le nom supposé de Mercator : « Peu importe que tu 
mentes (42) , lorsque tu avances que les Toulousains ont re- 


$9) °X’ , ô ce sujet, ci-après le texte et la note 65, p. 3ao. 

(4o) Is, dit-il de Cujas, Tolnsœ repulsam turpiter passus, Voy. Robert, 
■dnirnadversionum , Ub. a, c. a 6 (dans les œuvres de Cujas, édit, de Na- 
ples, 1. 10 ). V. aussi id. , Ub. 1 , c. 3o. 

(40 y. Biographie , x, 33 7 , mot Cujas. 

(4a) V. Cujas, Afotator. Mcrcatoris , etc. , Ub. 1 , c. 3o , dans les edi- 
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fusé à Cujas une chaire qu’il a refusée lui- même, lorsque 
appelé à Cahors et ensuite à Bourges, on la lui a offerte, 
comme l’attesteraient le Sénat çt le peuple deToulouse, qui 
n’ont cessé de le désirer et demander depuis son départ de 
cetle ville. Tout ce qu’on peut induire de cette phrase obs- 
cure , c’est que Cujas niait d’avoir été repoussé par un a 
rêté formel et humiliant. Aussi, Robert se crut -il autorisé 
l’année suivante , à insister en termes généraux sur son im 
putation, et Cujas ne lui répliqua point (43). 

5°. L’argument tiré de ce que Forcadel ne fut nomme 
qu’après la promotion de Cujas à une chaire de Bourges (44)» 
serait plus concluant , si l’on montrait que, depuis son ius 
cription du ?.g mars 1Ô54 jusqu’à son départ de Toulouse à I 
la fin d’octobre ou aux premiers jours de novembre suivant, 
il n’y avait eu aucune épreuve où Cujas eût. pu apercevoir 
qu’il échouerait s’il persistait dans son entreprise ; qu’il 
abandonna, en un mot, son inscription, de plein gré, et 
sans essayer d’y donner aucune suite. Les registres de l’Uni- 


tions de Fabrot et de Naples , t. io. Il y dit mentiris bis mit ter. Cela ne 
signifie point que Robert lui reprochîU , comme on l’a cru dans la Rio- 
gmphie (d. p. 337), d’avoir été refusé deux ou trois fois (Robert ne dit 
rien de semblable); mais seulement que Robert ment deux ou trou 
fois, en ce qu’il fait la même imputation dans deux ou trois pas 
sages de sa critique ( his libris, dit Cujas). 

(43) Cujas avait critiqué , dans son Mercalor , une observation de Ro- 
bert, en l’appelant avec dédain, par allusion à la patrie de Robert, 
Gloss a Aureluma. Robert répond qu’il n’appellera pas la remarque de 
Cujas Glossa Tolosana , parce que les Toulousains repoussent acerrimi 
de tels dissertateurs, quod illi (à Cujas) primum dotait. V. id. Noter, ad 
notât. , etc. , lib. 3 , c. î ■ , dans l’édit, de Naples, t. io. Cet ouvrage fut 
publié le a6 fév. 1 58a : le Mercalor l’avait été le 9 octobre 1 5 80. V ■ leur 
£ pitiés et le Catalogue de la biblioth. d'Orléans , p. 94. 

(44) Cette promotion eut lieu en i555, et non pas en i554- V. ci- 
après note 69. 
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versité de Toulouse devaient contenir quelque documenta 
ce sujet : mais, tout en parlant continuellement de ces re- 
gistres, MM. Hélyot et Jamme n’en ont jamais rapporté un 
seul passage ( 45 ). On serait même porté k croire qu’ils ne les 
avaient pas consultés, lorsqu’on les voit fixer la promotion 
de Forcadel à une époque différente de celle que Forcadel 
indique lui-même dans ses ouvrages ( 46 ). 

Quoi qu’il en soit , dès que Cujas abandonna pour toujours 
Toulouse , sept mois après l’ouverture du concours , et alla 
prendre une chaire à Cahors , il est bien évidentqu’il avaitau 
moins de fortes raisons de craindre un revers , car eût-il légè- 
rement renoncé k sa patrie et k une Académie alors très — flo- 
rissante (47) , pour s’établir loin de sa famille, de ses pro- 
priétés et de ses amis , dans une petite ville où il n’y avait 


5 

I 



(45) On a vu que M. Jamme n’a pu trouver les registres postérieurs à 
i553. M. Hélyot (no 3) en parle, au contraire, beaucoup. 11 annonce 
que, quoique très-circonstanciés, il n'y est plus question de Cujas après 
>554, ce qui n’est guère croyable, puisqu’ils auraient dû au moins 
énoncer qu’il retira son inscription. M. Hélyot ajoute que l'Université 
demanda, le 7 janvier i556, l’autorisation d’un réglement de l’ordre 
de la dispute pour la chaire postulée par Cujas et encore vacante. 
M. Jamme, p. 12 , dit qu’on trouve, dans les registres du parlement, 
un arrêt du même jour qui autorisa le réglement. Ni l'un ni l’autre ne 
citent un mot et de la demande et de l'arrêt qui y statua avec une 
promptitude non moins incroyable. 

(46) MM. Hélyot, no 3, et Jamme, p. i3, assurent que Forcadel fut 
nommé le 7 septembre i556, et le dernier avance hardiment que cela est 
convenu et prouvé. Cependant Forcadel fixe sa promotion au 9 février 
de la même année. V. id. Henrieo III , etc. relata gratia , Paris, 1679 , 
f. 79 ( Bibl . Grrenob . , n° ig3o3). 

(47) Jean de Coras y avait, en i554, 4000 auditeurs, selon Maynard 
(Arrêts, édit de 1628 , in-fo, p. 5o6) , et 2000 , plus minüs , selon Usilius 
(l'ita Corasii, jointe à l’édition des oeuvres de Coras, i6o3, t. 1 ). 
Quoique cette extrême différence entre leurs récits montre le peu 
d’exactitnde de ces auteurs , on doit au moins admettre que le nombre 
des élèves de l'Universitc était fort considérable. 
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aucun établissement public qui approchât de l'importance 

de ceux de Toulouse ? 

MM. Hélyot et Jamme ont senti qu’il fallait chercher 
quelque motif raisonnable à ce départ si précipité , et à cette 
abdication de patrie, si étrange ( 48 ). Ils pensent en trouver 
une explication dans les menées d’un compétiteur de Cujas, 
Martin Roussel , qui travaillait , disent-ils (n° 6 , et p.26) , 
à obtenir, par un brevet de la Cour, la chaire que Cuja 
voulait disputer , ce qui dut dégoûter celui-ci de persister 
dans son projet (4g). 

Mais outre qu’ils ne fondent leur récit sur aucune espèce 
d’autorité , il paraît inconciliable avec deux circonstances 
particulières. 

En premier lieu , Roussel vint bien à Paris , mais proba 
blement vers l’époque où le départ de Cujas était décidé , 
et peut-être effectué ( 5 o), et ce fut pour prendre une attes- 
tation de l’Université de la capitale, sur les règles à observer 
dans les concours , et sur le droit que les professeurs pré- 1 
tendaient avoir, d’en être seuls les juges, ce qu’il n’eût 
poiut fait, s’il eût cherché à être nommé directement par 
le ministère. 

En second lieu , il paraît certain , d’après le rapport d'Ed- 
mond Mérille , confirmé indirectement par Alexandre 
Scot , que Jean Bodin , alors étudiant en droit à Tou- 
louse , et ennemi de Cujas , s’était mis à la tête d’un parti 


( 48 ) M. Hélyot (Do 6) avoue que Cujas résista toujours aux vives 
instances de sa patrie. Au reste, nous en citons ci-après des exemples. 
V. la lettre de Cujas et la note 60. 

(49) Voyez ci- après, note 69, une autre explication donne'e par 
M. Jamme , et tout aussi peu fondée que celle-ci. 

( 5 0) C’est vers le i* r novembre i 554 que Cujas quitta Toulouse, et 
c’est le i 3 du môme mois que Roussel se présenta à la Faculté de droit 
de Paris. V. ses registres nus. d. ann. ,f. ao 5 a 307. 
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qui cherchait à écarter ce grand jurisconsulte pour lui' 
faire préférer Forcadel , et l’on ajoute qu’il y parvint (5i). 
Or cela serait encore inexplicable , si le départ de Cujas n’a- 
vait été déterminé que par la crainte des intrigues de Roussel 
auprès de la Cour. 

Au contraire , la démarche de Roussel auprès de l’Uni- 
versité de Paris , se concilie parfaitement avec ce que l’on 
rapporte des manœuvres de Bodin. A cette époque , les 
étudians avaient , dans quelques universités , le droit de 
prendre part aux nominations des professeurs (52). Il est 
probable que, lorsque Bodin eut réussi à faire écarter Cujas, 
Roussel dut chercher à diminuer l’influence des manœuvres 
auxquelles Bodin se livrait , en faveur de Forcadel , en prou- 
vant, par l’attestation de la Faculté de Paris, que les pro- 
fesseurs avaient seuls le droit de juger les concours; et ceci 
nous explique aussi pourquoi , après le départ de Cujas , on 
retarda, pendant plus d’une année, la nouvelle ouverture 
du concours : les professeurs voulant sans doute attendre 
des circonstances où ils pussent plus facilement faire valoir 
leurs prétentions (53). 


(5i) V. Morille , Dissertât, avant ses F ariantium , c. 3, p. 7. 

Scot , De controverses Cujacii sentenliis , in pr. (dans l'édition de Cujas 
de 1614, t. 1 , et dans le Promptuarium Cujacii, n, 6), divise les enne- 
mis de Cujas en trois ordres. Il décrit ainsi ceux du premier : Alii insild 
sibi ab adolescentid consuetudine repnhentlendi.... plus loin, il ajoute : In 
hoc ( primo ordine ) primas et quasi princeps occurril J oannes Bodinus ; ces 
mots ab adolescentid rapprochés de princeps , nous semblent une confir- 
mation tacite du récit de Mérille. 

(5a) « Les professeurs à .Toulouse sont élus.... par le suffrage des 
autres docteurs- régeus, et par les voix de quelques écoliers collégiés, 
qui sont nommés conseillers. » Avertissement pour les docteurs- régens 
de Tholose , etc. , contre les juges du présidial, p. ag; Paris, i58a, bibl. 
'■■ren. no G3oo. 

(53) Il parait, par le passage rapporté A la note précédente, qu’ils 
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S’il restait maintenant quelques doutes sur l’insuflisauce 
des motifs par lesquels MM. Helyot et Jamine ont essayé de 
détruire une vérité consacrée par les témoignages les plus 
respectables des contemporains, élèves, amis, etc. , de Cujas, 
le document précieux que nous allons rapporter les aurait 
bientôt dissipés. 

Pour en comprendre l’importance , relativement à la ques- 
tion que nous examinons , il faut savoir qu’au mois de juin 
i554 , précisément au moment du concours où Cujas s’était 
présenté, Jacques Dufaur, abbé de la Case-Dieu , président 
au parlement de Paris, lui avait amené à Toulouse ses trois 
neveux, pour étudier, sous lui, le droit qu’il enseignait en 
particulier, depuis 1 547 (54)* ^e premier des neveux de 
l’abbé , était Pierre Dufaur de Saint-Jorry , l’un des plus 
grands jurisconsultes et magistrats du seizième siècle , mort 
dans la suite , premier président au parlement de Toulouse 
(55). Saint-Jorry ne quitta plus Cujas , même dans sa trans- 
migration à Cahors , et probablement à Bourges (56) ; il fut 
donc témoin de tous les faits qui se passèrent à Toulouse 
dans l’été de i554, relativement à la postulation de la 
chaire désirée par Cujas. Il est donc clair que , lorsque ce 
dernier eut l’occasion de lui rappeler dans la suite quelques- 
uns des mêmes faits , il se serait bien gardé de les lui citer 
avec inexactitude. 

Cette occasion se présenta j^u bout de 24 ans, en 15^8, 
lorsque Cujas était professeur - doyen de l’Université de 
Bourges , place avec laquelle on l’avait autorisé à conserver 


échouèrent. Cela nous explique pourquoi Forcaàel, soutenu par Bodin 
et son parti, l'emporta sur Roussel, en i556, comme il l'avait emporté, 
au moins tacitement, sur Cujas, en iS54- 

(54) V. Vie de Lojnel, p. viij et ix. 

(55) V. Taisand , mot t'aber(Pierre ) , et Moréri, mot Faut. 

(56) V. Fie de Loysel, p. ix. 
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une charge de conseiller au parlement de Grenoble ( 57 ). 
Une régence ou chaire de droit civil ayant vaqué à Tou- 
louse (58), Saint- Jorry, alors président au parlement de 
cette ville, lui écrivit, avec l’agrément du premier président 
et d’autres notables , pour la lui proposer. Voici la réponse 
de Cujas , dont un hasard heureux nous a procuré l’auto- 
graphe (5g). 

Monsieur , je commencerai par ce que dit feu M. de la Case- 
Dieu , votre oncle , à mon départ de Toulouse en bonne com- 
pagnie , QU EH PRESENTER! CONTEMPSISTIS ABSENTEM REQUIRETIS. . . 
Cela est advenu ( 60 ) , et plût à Dieu que néanmoins je pusse 
en cela vous complaire , à vous et à Monseigneur le premier 
président , et tous ceux qui ont le même désir , et qui m’en 


(5 7 ) V. notre Essai sur la vie de Cujas. 

(58) 11 serait plaisant que ce fût la chaire de Forcadel. Cela est même 
fort possible. Dans l’é pitre dédicatoire de son Prometheus, publié par 
son (Ils Pierre, épttre datée du a3 juillet i5 7 8 (l’année n’y est pas, mais 
c’est évidemment i5 7 8, puisqu'on annonce à la ûn que l’impression a 
été achevée le juillet i5 7 8), Pierre se plaint de la mort prématurée 
de son père. Pour peu que l'impression ait duré, cette mort doit avoir 
eu lieu au plus tôt vers le printemps précédent. V. Prometheus, etc. , 
Paris, i5 7 8, in-ia, bibl. de Grcnob. , n° iq33i. Mais voyez toutefois 
ci-après , note 60 . 

(5g) Elle était attachée à un exemplaire des œuvres de Cujas appar- 
tenant à M. Perreton, savant avocat et ancien magistrat à Grenoble, à 
qui nous nous empressons d’exprimer notre reconnaissance pour le don 
qu’il a bien voulu nous en faire. (Cette lettre a été mise sous les yeux de 
la société royale des antiquaires. ) er 

( 60 ) Ceci est une allusion à une offre qui avait été faite, dès l'an i5 77 , 
à Cujas, par l'intermédiaire de Roaldès, à qui Duranti, alors avocat- 
général à Toulouse , écrivit qu’il y avait à l’Université deux chaires de 
droit canonique et civil, vacantes : l’une pour Roaldès, et l’autre pour 
son ami M. Ctijaus. (Extrait des Chroniques mss. du Querr y, par Fouil- 
le , fait et communiqué par M. de la Coste , proviseur du college de 
Cahors.) 


(6i) C’est l’élève dont on a parlé ci-devant, p. 3 o 8 . 

(6a) Roaldés, intime amide Cujas, et précédemment professeur avec 
lui à Valence (V. Reg ist. mss. des approbat. de l’/Univ. de Valence, de 
15^1 à i 575) , l’était alors à Cahors. V. mss. de t'ouillac, déjà cité. 

11 parattquele pronostic de Cujas se vérifia, au moins pour quelque 
temps. K» (effet , le 6 octobre de la même année 1578, Roaldés, voya- 
geant dans le Rouergue depuis deux mois , écrivait qu’il allait retour- 
ner à Cahors , où il espérait avoir des nouvelles de Cujas , résolu , dit-il, 
de faire tout ce que Cujas voudrait qu’il fît, ce qui est une allusion as- 
sez claire à la proposition de prendre une chaire à Toulouse. (V. sa lettre 
aux mss. Dupujr, bibl. roy. , vol. 700, n° 43 .) 

11 accepta cette proposition dans la suite , sur les instances de son ami 
Duranti; mais Fouillac (mss. déjà cité) n’indique pas précisément i 
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bonne grdce , et prierai Dieu vous donner la sienne très-sainte. 

De Bourges , ce 25 mars iS'jS. 

(Adresse au, revers.) A Monsieur 

Monsieur de Saint-Jorry, prési- Votre Serviteur bien humble , 

dent en la Cour de Parlemenlde 

Toulouse. A Toulouse. JaCQüES Cujas ( 63 ). 

Rien , sans doute , de plus décisif pour notre question , 
que les expressions presentem contempsistis. . . Cela est ad- 
venu... V Université à peine ni élirait -elle... , fai plusieurs 
autres raisons que je tairai pour le présent . . . graviores causas 
nolo dicere... On en sent toute l’énergie en les rapprochant, 
soit les unes des autres, soit de ce que nous avons rapporté des 
intrigues de Bodin , et surtout en considérant que l’homme 
qui, en 1678, craignait de ne pas être élu même simple 
professeur par l’Université de Toulouse, était, depuis plu- 
sieurs années, regardé comme le premier jurisconsulte du 
monde (64). Il en résulte jusqu’à l’évidence, que Cujas ne 


quelle époque. Nous présumerions , d’après diverses circonstances , que 
c’est en i 58 i , ou au bout de trois aus : i° Fouillac attribue ces ins- 
tances au premier président Durant i , et Durant i ne fut pourvu de celte 
charge qu’en i 58 i. (V. D. de Vienne, Uist. de Tsuiguedoc, t. 5 , p. 388 .) 
10. Il annonce que Roaldés accompagna Antoine Hébrard de Saint-Sul- 
pice, cvôquc de Cahors, dans son voyage à Rome. Or, ce voyage, que 
Fouillac dit avoir été fort long , n’eut lieu qu’en 1579, d’après le Gallia 
Christian n, t. i, p. 149, et ne commença qu’au mois de septembre, d’a- 
près une lettre de Roalilès, sans année, mais datée du 11 du même 
mois (V. mss. Dupuy , vol. 700, n° 5 a). Il est donc probable que Roal- 
dès ne fut de retour à Cahors qu'à la fin de 1 58 o ; de sorte qu’il ne put 
guère recevoir et accepter les offres de Duranti que l’année suivante. 

( 63 ) A la suite de cette lettre est un post-scriptum , que nous rappor- 
terons pour donner une idée de l’humeur joviale de ce grand juriscon- 
sulte. 

Monsieur , je loue Dieu de ce qu’il vous a donné un mâle. Ce sera 
quelque chose de bon , puisque vous y avez si long-temps pensé. 

(64) V. la Déposition de l’avocat et professeur Lescure , en 1573 , au 
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fut pas simplement négligé , mais éprouva un échec Lu 
miliant (65). 

Quelles en furent la nature et les circonstances ? C’est ce 
qu’aucun document ne nous indique. On en est réduit sur 
ce point à former de pures conjectures , et nous allons , mais 
avec défiance , présenter les nôtres. 

Nous croyons d’abord certain , d’après tout ce que nous 
avons dit , et notamment des manœuvres de Bodin , qu’il y 
eut plusieurs épreuves du concours pendant l’été de i554- 
Un passage d’une épître adressée par Jean Amariton à Cujas 
son professeur, le i* r novembre suivant (66) , nous confirme 
dans cette idée et fortifie aussi les conséquences que nous 
avons tirées de la lettre de Cujas au président de Saint-Jorry. 
Amariton y rappelle à Cujas les disputes qu’il a soutenues 
les mois précédens sur des questions difficiles, avec admi 
ration de ses partisans : non sine admiratione tuorum dis 
putasti. Il termine par l’exhorter à fonder sa réputation sur 
l'impression de ses ouvrages , plutôt que sur un professorat 
nécessairement de courte durée : non ad exigui temporis 
prœdicationem : et il lui rapporte , à l’appui de son exhor- 
tation , six vers latins , dont le sens est que les ouvrages de 
l’esprit nous font survivre en partie à notre destruction , et 


commencement du t. i* r des édit, de Fabrot et de Naples, et notre 
Essai sur la vie de Cujas. 

(65) On vient de voir que le pre'sident de la Case-Dieu ne dit pas 
simplement neglexistis , mais contempsistis , terme bien autrement 
expressif, tout comme le reproche est également bien plus grave dans 
sa bouche que dans celle de Cujas. Ainsi , lorsque Paul de Vallès (et 
d’après lui , sans doute , les biographes modernes censurés par 
MM. Hélyot et Jamine) s’est trompé sur le texte et sur l’auteur du 
reproche, ce n’est certainement pas au désavantage de Toulouse. 

(66) V. Amariton, Epître dédicat. des notes d' Ulpien , au t. > er des 
Œuvres de Cujas , édit, de Fabrot et de Naples. 
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que ce sont les seuls monumens qui ne meurent point (67), 
Il nous paraît clair que la phrase non sine admiratione 
iuarum disputasti, indique des thèses ou argumentations de 
concours ou Cujas obtint l’approbation des élèves de son 
parti , et sans doute aussi la désapprobation des partisans de 
Forcadel (68) ; que l’exhortation finale de s’attacher à une 
publication d’ouvrages plutôt qu’à un professorat , est une 


(67) Pigra per hasfugies, ingralæ Jlumina lethes . 

Et meliore tuî parte su/ierstcs eris. 

Uarmora Mes salie scindit cap ri ficus elaudax 
Dimidios Crispi mutin ridet equos. 

Al chartis ncc furta nocent , nec stecula preesuni , 

Solaque non n&runthæc monumenta mori. 

Cette upigramme, dont Amariton n’indique pas l’auteur, est la a* du 
liv. 10 de Martial. 

(68) Un passage do Forcadel vient à l'appui de celui d’ Amariton. 
Après avoir raconté dans son Henrico tertio (V. ci-dovant note 46) , 
f. 48 , que dans sa jeunesse , en i 547 , il parut à un concours, et après 
avoir donné des conseils à ceux qui entreprennent ces sortes de luttes , il 
ajoute, ut tandem expertussum insf.quf.nte triduanâ oisctFT*TioNE,pru hdc 

fnnetione juris qua:t tustineo. Il y eut un grand succès, dit-il , f. 85 

Ce qui fut le plus agréable à ses auditeurs, ce furent ses autorités, 
nihil affere.ru nonfuUum jurisprudentdm testimonio.... ne novitatis stu- 
dio, dur viiterer poliiu opinionum vanissimarum , quam associa integer- 
rimie et usilatœ. 

Les mots iusequentc disceptatione annoncent clairement le deuxième 
concours soutenu par Forcadel. Or, ce doit être celui où il parut en 
i554, avec Cujas, et non pas celui de i556, où il avait pour compéti- 
teurs Roussel et autres Toulousains. Le système de ceux-ci était celui- 
là même que Forcadel adopta, et qui consistait à fonder les décisions de 
droit, non sur la loi et la raison, mais sur l’autorité des commenta- 
teurs; tandis que Cujas suivait une marche entièrement différente. Les 
mots novitatis studio dux vanissimarum opinionum ne sauraient concer- 
ner les docteurs Toulousains; tandis que, dans leur système, ils s’ap- 
pliquaient parfaitement à Cujas. 
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consolation d’un revers que Cujas venait d’éprouver en pos- 
tulant une chaire. 

D’après ces diverses remarques , nous serions portés à pré 
sumer que , pendant quelques-unes des séances du concours 
les juges , mus par les intrigues de Bodin , ou entraînés par 
les signes désapprokatifs de ses partisans, manifestèrent assez 
clairement leur opinion pour que Cujas ne pût douter qu’il 
échouerait , et qu’en conséquence , il se décida à aban 
donner le concours, et à accepter la chaire qu’on lui offrait 
à Cahors (69). 


( 69 ) Il y a quelque incertitude sur l’époque précise du départ de 
Cujas pour Cahors. Dans la vie de Loisel (p. ix), on dit qu’il suivit 
Cujas à Cahors, au mois d'octobre «554, avec les jeunes Dufaur 
quelques autres écoliers ; tandis que l’Épître dédicatoirc d’Amariton 
citée à la note 66 , et la réponse de Cujas, mise à la fin de l'ouvra 
dédié, sont datées de Toulouse, aux calendes, ou i* r de novembre. Ou 
Lois*! s'est trompé de mois, ce qui a pu facilement arriver, si Cujas est 
parti l’un des premiers jours de novembre; ou bien l'éditeur de l’Épître 
d’ A mari ton et de la Répousc de Cujas, aura omis quelque chiffre placé dans 
leur original avant le signe kal. (calendes) de novembre, ce qui repor- 
terait leur date aux derniers jours d’octobre. 

Nous avions d’abord penché pour cette dernière opinion , parce 
qu'elle s’accorde mieux , soit avec le récit de Loisel , soit avec la 
constance que le séjour de Cujas à Cahors dut être fort long , puisque 
Loisel (/ x ’. ib. , p. x) y écrivit trois volumes de ses leçons, soit avec le 
voyage de Roussel (/•'’. ci-dev. p. 3i4) à Paris. Cependant, comme dans 
les éditions anciennes de Cujas, revues par lui-même, et que nous avons 
vérifiées depuis, telles que celles de i55q (dont il y a un exemplaire 
Bibliothèque royale, corrigé de la main de Cujas pour une édition sub 
séquente) et 1677 , sa réponse est toujours datée des calendes de 
vembre, il est probable que Loisel se sera trompé de mois. 

Quoi qu’il en soit, on pressent déjà que Cujas ne fut point appelé en 
mêmé temps à Cahors et à Bourges , comme le disent MM. Helyot 
(n° vi) et Jamme (p. a 6 ). Ce dernier regardant toutefois ce point de fait 
comme incontestable, en argumente, pour donner une seconde explica- 
tion plausible (V. la première, ci-devant p. 3i4) au départ précipité de 
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Quoi qu’il en soit , que les choses se soient passées de cette 
façon ou de toute autre, il faut nécessairement supposer 
l’emploi d’une intrigue bien puissante ou bien adroite , pour 
qu’on ait pu se décider à écarter Cujas , et à placer au bout 
de peu de temps, dans la chaire qu’il postulait , un homme 
qui, sous aucun rapport, ne pouvait lui être comparé. 

Cujas, sans doute , à l'époque où il échoua, n’occupait 
point, dans la jurisprudence, ni à beaucoup près, le rang 
qu’il y obtint dans la suite, puisqu’il n’avait point encore 
publié d’ouvrages ; mais il jouissait déjà , MM. Hélyot (p. 6) 
et Jamme (p. io) en conviennent d’ailleurs , d’une très-haute 
réputation , puisque , cinq ans auparavant , on lui avait dé- 
dié un ouvrage ou on le qualifiait de doctissimus juriscon- 
sultus et de décor hajus œtalis eruditorum (70) ; et que des 
magistrats et autres personnages distingués de villes très-éloi- 
gnées (71) envoyaient leurs enfans à ses cours, oit se ren- 


Cujas. Notre jurisconsulte put être séduit, selon M. Jamme, par 
l’offre d’une chaire dans une Académie déjà illustrée par Alciat, Boyer 
et Rebuffe (ils ont été en effet, professeurs de droit civil à Bourges ); et 
c’est sans doute afin d’appuyer son explication , qu’il est entré dans de 
grands détails (p. 1 2 à 16) pour établir que Cujas n’avait fait que passer 
ù Cahors , et qu’il enseignait déjà à Bourges avant la fin de 1 554 - 

Mais cette explication ne repose que sur une supposition fausse; car 
c’est seulement dans l’été de 1 555 , au bout de huit ou neuf mois , que 
Cujas fut appelé à Bourges. Cela résulte d’une lettre du ai juillet.de 
cette année, par laquelle L’Hospital donna avis au conseil municipal de 
Bourges, que la duchesse de Berri avait proposé à Cujas de venir y 
occuper la chaire vacante par le départ de Baudoin (V. Répertoire 
manuscrit des délibérations de cette ville ) ; et c’est à l’occasion de cet 
avis que Doneau écrivit, à L’Hospital la lettre à laquelle celui-ci fit , le 
J août suivant, une réponse qu’on a imprimée dans les Opuscules pos- 
thumes de Doneau ( Hanoviœ , 1604) , p. afi8 et afig. 

(70) Ce sont les expressions de Jean Raimond dans la dédicace de ses 
Epistolœ legales. V. ù ce sujet notre Essai sur la Vie de Cujas 

(71) Tels que les pères des De Foix, Lescure, Labitte, Dufaur, 
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daient meme des professeurs de la capitale (72). D’autre 
part , son rival heureux , Forcadel , n’était connu que par 
des livres dont la rédaction était dssez en harmonie avec les 
titres bizarres dont il les décorait; tels que Necyomantia 
jurisperiti , sive occulta jurisprudentia ; Cupido jurisperitus ; 
Penus juris civilis ; Aviarium juris civilis ; Sphera lega- 
lis , etc. (73). Il ne s’y montrait point, il est vrai , dépourvu 
d’érudition , mais il y faisait , en général , preuve d’un dé- 
faut complet de logique, de méthode, de tact , de discus- 
sion et de sagacité. 

Nous pourrions en citer facilement de nombreux exem- 
ples (74) î il suffira de rapporter ce qu’en pensait un des 
plus grands jurisconsultes des 16* et 17 e siècles, Antoine 


Loisel , Lefèvre , Mitailler... V. a ce sujet fe § 6 des éclaircissemens mis 
h la suite du même Essai. 

(7a) Tels que Jean Amariton, professeur de philosophie. Y. le même 
Essai. 

(73) Nous avons parcouru les OEuvres de Forcadel, publie'es par 
Pierre son fils, en i5q5 (in-fol. , Paris), et les éditions anciennes et 
séparées de plusieurs de ses opuscules, tels que la Necyomantie (i/> 88 ), 
le Cupido et l’Épitre aux Calomniateurs (i 553 ), l'Explication du titre 
des Servitudes et les Traités de Morâ et de Collatioue bonorum (1578), 
l'Henrico tertio (1579) , le PrometheuB (1678). Plusieurs de ces opus- 
cules ne sont pas dans les oeuvres publiées en i 5 g 5 ; mais la Necyo- 
mantie y est augmentée de vingt-cinq chapitres. 

(74) Ainsi, dans la Necyomanlic, qui est un recueil de dialogues, 
dont les sujets u’ont aucun rapport à ce mot , il introduit pour in- 
terlocuteurs , Papinien , Julien , Caius , et autres jurisconsultes du 
deuxième siècle , et leur fait porter des jugemens sur Bartole , et autre* 
interprètes postérieurs de dix ou douze siècles. Y. entre autres , id. 
Dial. 6a, p. i 44 > edit. i 588 . 

Ainsi, au sujet du précepte ( L . 3 , D. de legib.) qu’il ne faut faire des 
lois que pour les faits les plus communs , il prétend qu’on est encore 
plus louable, lorsqu’on s’occupe des faits extraordinaires; et à cette 
occasion , il examine avec beaucoup de détails et de citations , si un 
homme qui ressuscite , tel que Lazare ou autre , pourrait recouvrer scs 
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Mornac , qui avait pris la peine de méditer les œuvres de 
Forcadel. Prœlermiuo , dit-il , inanes , futiles , ridendasque 
porcatuli Necjromantias. . . . (quas) legi ac relegi... (sed) re- 
peri inanes verborum sonos , ri dieu laque , seu de larvis , ac 
rnorluis somnia. Pudor equidem Palladiœ 7 ’olosœ, atiteposi- 
tum olim inschold ità celebri , tam ineplum ardelionem , in- 
comparabili Cujacio (76). 

Mais ce jugement par lequel nous terminerons cette 
discussion déjà trop longue , nous semble trop rigoureux , 
en ce qu’à l’imitation de Pierre Pithou , du président de 
Thou , de Gabriel Vallius et autres , il fait porter sur la ville 
de Toulouse , en masse , un reproche que méritèrent seule- 
ment les personnages qui prirent part aux intrigues par les- 
quelles Cujas fut écarté, et dont elle put être fort innocente. 
Le soin qu’elle a eu d’élever une statue à Cujas, prouve 
qu’elle sait rendre justice au mérite et célébrer dignement 
les talens des grands hommes qu’elle a produits. 


biens. Voy. Comment, in tit. de Justit. et J., in oper. , part. 11, p. 4 ^ 
et 5 o , no 7. 

Au reste , si l'on veut voir un chef-d’œuvre de galimatias, on n’a qu’à 
parcourir sou Henrico , ou Herrico tertio. 

(75) V. Mornac ad L. ult. C. de jure emphyt. (iv,66), dans son 
Code, edit. 16*7, p. 35 i. 

Bitschius, professeur à Strasbourg au commencement du 17* siècle, 
examinant une des discussions de la Necyomantie , en porte à peu près 
le même jugement : Id tntum frigidum est, dit-il dans son Traité de 
Thesauris , part 1 , no 6a , edit. 16a 4 , Bibl. Grenob. , no 61 58 . 

M. Bernardi n’est pas moins sévère que Mornac envers Forcadel. Il 
analyse d’ailleurs (V. Eloge de Cujas, note 18, p. 104 et suii>. ) , à l’ap- 
pui de s >n opinion , une dissertation de Forcadel, remarquable, dit-il 
avec raison , par l’excès de son ridicule. Le rival de Cujas s’y est efforcé 
de justitier la glose absurde où l’on rapporte (V. notre Histoire du 
Droit ) un prétendu dialogue par signes entre un sage de Grèce et un 
fou de Rome , d’après lequel le premier jugea que les Romains étaient 
dignes de recevoir des lois. 
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ADDITION. 


Pendant que cette dissertation était sous presse, nous 
avons découvert une preuve, non moins décisive que les pré- 
cédentes , de l’échec humiliant qu’éprouva Cujas. Nous l’a- 
vons puisée dans le témoignage formel d’un homme à portée 
d’en avoir bien connûtes circonstances, et en même temps 
on ne peut plus impartial , puisqu’il était natif et habitant 
dè Toulouse , et qu’il fut pendant trente-deux années 
professeur et enfin doyen de la Faculté de droit de cette 
ville (76) : il s’agit de Guillaume Maran , d’abord élève et 
successivement procureur fondé de Cujas pour les affaires 
qu’il avait dans sa patrie (77). 

On va sans doute se récrier : comment concevoir en effet 
que Maran ait pu attester une semblable aventure, dès que 
c’est dans sa vie même , rédigée sur les Mémoires de sî 
famille et sur ses ouvrages , par Bernard Médon , qu’on en 
a pour la première fois nié l’existence? (78).... Il faudrait 


(56) V. itd Marani , par Médon, p. ix, et l'épigraphe de son por- 
trait joint à cet ouvrage. 

L’épigraphe lui donne même trente-huit années de professorat; niai 
c’est probablement une faute d’impression, puisque dans sa Vie ( d. 
p. ix), on fixe sa promotion à l’an i 58 y, et qu'il mourut eu i6ai. Au 
reste, il avait d’abord été avocat à Toulouse pendant plusieurs années. 
V. ib, p. vj. 

( 77 ) ci-devant, p. 3 o 8 , et note 33 , ibid. 

(78) f r . ci-devant, p. 299, et note 6, ibid. 

La Vie de Maran n’ayant point de date , nous avons cherché dans la 

note 6 à déterminer , l’époque où elle parut , d’après celle de la publica- 
tion des OEuvres de Maran auxquelles elle est jointe , parce que Médon 
y cite les Traclatus varii, qui font partie de cette édition , comme s’im- 
primant dans le temps même où . il s’occupe de la vie de l’auteur. Les 
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Jonc supposer aussi, contre toute vraisemblance, qu’on au- 
rait osé supprimer l’ouvrage où Maran s’expliquait sur 
cette aventure , afin d’empêcher qu’on ne l’opposât dans ' 
]a suite à ceux qui la niaient. 

C’est précisément ce qui est arrivé. En publiant , vers 
1670 (79) les œuvres de Maran, à Toulouse, chez l’impri- 
meur de l’Académie , on a inséré au premier volume son 
discours de Reçut juris docendi ralione , qui avait été publié 
pour la première fois en i6i5 (80) ; mais on en a supprimé 
les deux épîtres préliminaires, dont la première, adressée 
adamijlissimumSenatum 'jTolosanum, est cependant indiquée 
dans le frontispice de l’ouvrage. 

Maran y observe d’abord (pag. 5), que, dans un état, in 
professoribus deligendis , nihil gratiœ , nihil ambitioni , nihil 
amicitiœ, nihil necessitudini , nihil mutuis officiis , nihil 
delinimentis , nihil propriis commodis , sine magno scelere 
dari potest ; en un mot , qu’agir différemment c’est un 
crime envers tout l’État. 


deux premiers volumes de 1 exemplaire des Œuvres de Maran qui est à 
la bibliothèque de Grenoble, sont datés de 1671 , et le troisième, qui 
contient les Tractatus tard , de 167a. Nous avons trouvé depuis un 
icmplaire, celui de la Faculté de droit de Paris, où le frontispice du 
premier volume est daté de 1667 , et celui du troisième de 1671. Mais la 
date du premier est évidemment supposée ; car on n’a fait que réim- 
rimer un frontispice pour une ancienne édition des Paratitles de 
laran, ainsi qu’on le reconnatt, en comparant cette ancienne édition, 
qui est aussi à la bibliothèque de la Faculté , avec la prétendue édition 
le 1667. 

Dans toutes les hypothèses, la composition de la Vie de Maran, ne 
peut être reportée au plus tard qu’à 1671, c’est-à-dire, à soixante-dix- 
ieuf ans après la mort de Cujas , puisque les Tractatus varti parurent 
«ussi au plus tard la même année. 

(79) y. la note précédente. 

(80) In-8° , Toulouse , chez Colomier , imprimeur de l’Académie j 
Biblioth. royale, E, a 3 o 8 , 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iothèqi 
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Res sacrœ , poursuit-il (pag. 6), religiosœ et saucia; 
divini juris surit , non in bonis cujusquam ; et est quidem 
res sanctissima docendi professio : quant si quis in corn- 
petitione , non omnium oplimè merito , et dignissimo deiu- 
lerit, sacrilegium admitlit.... Et cerlè , dit-il enfin (pag. 7) 
nullum est tam dirum , horrendumve carmen , quo eorum fac- 
tum scelestissimum execrari et devovere pro dignitate To- 
losa unquam possit , qui pari fraude et malignitale , lec- 
tissimam illam , ac facundissimam etquod acerbiùs estpa- 
tricinam , indigenamque Cujacii sementem , Tectosagum AGho 
oum wviDERUNT : urbique immerenti , Gothicæ cognomen 
pro Palladia , privato suo scelere asciverunt. 

Ce texte n’a besoin d’aucun commentaire. Il est inu- 
tile d’observer que si l’aventure contre laquelle Maran sc 
récrie avec une espèce d'horreur , eût été supposée , il n’au- 
rait pas adressé ses plaintes au parlement de Toulouse lui- 
même , et confié au propre libraire de l’Université le soin 
de les publier ; et surtout les Toulousains n’auraient pas 
attendu cinquante-cinq ans (de i6i5 à 1670), pour essayer 
au moins d’en montrer le peu de fondement. 

Berriat-Saint-Prix , « 

Professeur a la Faculté de Droit de Paris. 
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De V Administration de la Justice criminelle en Angleterre , 
et de V Esprit du Gouvernement anglais ; par M. Cottu, 
conseiller à la Cour royale de Paris, secrétaire général 
du Conseil de la Société royale des Prisons et du Conseil 
spécial des Prisons de Paris. 

Observations sur le Jury en France} par M. Legraverend , 
maître des requêtes. 

Recherches historiques sur le Jury} par M. Guernon de 
Ranville, docteur en droit, avocat à la Cour royale de 
Caen. 

De la Procédure parjurés en matière criminelle} par M. Ch. 
de Rémusat. 

Coup-if œil sur le Jury tel qu’il est et tel qu’il pourrait être 
en France} par M. B. ; deuxième édition. 

Considérations sur le Pouvoir judiciaire et sur le Jury ; par 
AI. Heuilhard de Montignt, conseiller à la Cour royale 
de Bourges. 

Des Pouvoirs et des Obligations des Jurys } par sir RiçhaRO 
Philips ; traduit de l’anglais par M. Comte. 

Dans les premiers âges de la monarchie , c’était un privi- 
lège de nos ancêtres, d’être jugés par leurs pairs. 

Les seigneurs des fiefs étaient obligés , pour rendre la jus- 
tice , de s’adjoiudre un certain nombre de leurs vassaux. Les 
comtes et les envoyés du roi ( missi dominici) avaient des 
assesseurs auxquels on donnait la dénomination de rachim- 
bourgs ( rachimburgii ) ou de scabins ( scabini )' et qui étaient 
choisis et nommés sur la présentation du peuple. 

Toute» les affaire» , tant civiles que criminelles , étaient 

22 
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jugées par cette espèce de jury , établi sur des bases si 
populaires. 

Mais bientôt ce droit de n’être jugé que par ses pairs, 
s’altéra et se perdit comme presque toutes les franchises de 
nos ancêtres. Le système féodal envahit et corrompit tout. 

Ce n’est qu’en 1791 que la France a ressaisi ce précieux 
privilège ; et c’est un des nombreux services que la liberté et 
et l’humanité doivent au bon et vertueux Louis XVI , et aux 
philanthropiques travaux de l’Assemblée constituante. 

Depuis cette époque, l’organisation du jury a subi di- 
verses modifications ; le temps et l’expérience nous ont mis en 
état de juger ses inconvéniens et ses avantages. 

Tous les bons esprits, je crois , sont convaincus que Tins 
titution du jury est la plus sûre garantie de la liberté , de la 
sûreté , de l’honneur et de la vie des citoyens. 

Quelques hommes opiuiâ très et routiniers, ennemis de toute 
amélioration , de toute liberté , poussés par la passion o 
par de vieux préjugés , sout les seuls qui se refusent à l’évi 
dence , et contestent les avantages du jugement par jurés. 

Mais quelle institution humaine n’a pas ses défauts , ses 
inconvéniens et ses détracteurs? 

Au surplus , il ne s’agit plus aujourd’hui de disputer sur 
le mérite de l’institution ; elle est garantie par la Charte, ce 
pacte d’alliance entre le Roi et le peuple. 

u L’institution des jurés est conservée (porte l’article 65 ). 
Les changemens qu’une plus longue expérience feraient 
juger nécessaires , ne peuvent être effectués que par une loi. 

Le besoin de ces changemens s’est fait sentir en effet , 
et tout le monde convient que le jury doit être recons- 
titué sur de meilleures bases. Déjà même une propo- 
sition a été faite , à cet égard , à la Chambre des députés , 
par M. Manuel. 

A une époque ou tous les vœux, toutes les espérances, 
toutes les pensées , sont tournés \ep la consolidation et le 
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perfectionnement de nos institutions , les jurisconsultes , les 
magistrats , les publicistes remplissent donc Une tâche utile 
pour l’État et honorable pour eux , en indiquant les vices 
que leur expérience leur a fait découvrir dans le jury , les 
moyens d’y remédier, les améliorations désirables , les 
écueils à craindre , les obstacles à surmonter. 

Parmi les nombreux ouvrages que l’amour du bien public 
a fait éclore sur cette matière , celui de M. Cottu , sur V ad- 
ministration de la justice criminelle en Angleterre , nous a 
paru le plus intéressant. Par cela même qu’il parle d’une 
législation étrangère , son livre est plus piquant ; et il 
u’en est pas moins instructif, puisqu’en déroulant le tableau 
de l’administration de la justice criminelle chez un grand 
peuple, il nous met à même de juger en quoi la nôtre est 
meilleuré ou moins bonne , et de connaître ce que nous 
pourrions nous approprier de cette législation étrangère 
dans l’état de notre constitution , de nos mœurs et de notre 
organisation judiciaire. Bien , je crois , ne serait plus utile 
aux progrès de la science , que de bons traités de législation 
:omparée. 

M. Cottu a été envoyé en Angleterre par le gouverne- 
ment , pour y étudier le système et la marche du jury 
anglais , à une époque où l’on méditait quelques amélio- 
rations pour le nôtre. 

Il a senti qu’il ne devait pas seulement faire connaître ce 
qui se trouve écrit dans les lois ou dans les auteurs ; mais 
qu’il fallait surtout recueillir ce qui n’est pas écrit , ce qui 
est plus fugitif et moins connu , c’est-à-dire , ce qui n’est 
que le résultat des habitudes , des mœurs , de l’usage. Il a 
rassemblé dans cet esprit , une foule de circonstances , 
d’anecdotes , d’observations , de traits qui pou rraient paraître 
indifférons ou minutieux à des hommes superficiels , mais 
qui frappent l’observateur judicieux , parce qu’ils caracté- 
r *sent les institutions d’un peuple , et leur donnent une 
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physionomie particulière. C’est surtout par-là que son livre 

se distingue de ceux qui ont paru sur la même matière. 

Nous allons en présenter une rapide analyse. 

M. Cottu ne s’occupe pas seulement du jury et de 
l’administration de la justice criminelle, quoique ce soit 
le principal objet de son ouvrage ; il parle aussi de la pro- 
cédure civile ; il jette un coup-d’oeil sur la constitution de 
l’Angleterre , et sur les mœurs que cette constitution a for- 
mées ; il traite des élections , de la liberté de la presse , de la 
responsabilité des ministres , de la Chambre des pairs consi- 
dérée comme Cour de justice criminelle ; mais nous ne nous 
occuperons ici que de ce qui a rapport au jury en matière 
criminelle. 

Le droit de poursuivre les crimes ou les délits , ne s’exerce 
pas en Angleterre, comme chez nous, par un officier institué 
à cet effet. « Il est uniquement remis entre les mains de la 
partie offensée , qui devient , par ce moyen , l’arbitre de la 
destinée du coupable , et peut , suivant le degré de son res- 
sentiment , ou le poursuivre d’après toute la rigueur de la loi , 
ou bien adoucir les dispositions de celle-ci en rédigeant contre 
lui un indictment (ï) moins sévère ,• ou même lui pardonner 
tout-à-fait en négligeant de porter plainte de son crime. » 

11 ne faut pas croire , cependant, que ce système engendre 
une impunité générale ; l’intérêt des parties et celui des 
attorneys ( procureurs ) suppléent à l'indifférence de la loi. 

De plus , il y a une exception pour le cas de meurtre : 
« 11 existe dans tous les comtés un certain nombre d’officiers 
appelés coroners , choisis parles freeholders (francs tenanciers), 
dont les fonctions consistent à reconnaître , assistés de douze 
témoins qu’ils prennent au hasard sur les lieux , l’état des 
personnes mortes de mort violente , et à recueillir tous les 


(i) Acte d’accusation. Chez nous, it est dressé par le» procureur* 
généraux ou leurs substituts. 



LÉGISLATION ET HISTOIRE T)U DROIT. 335 
renseignemens qui se présentent. A défaut de partie plai- 
gnante , ils sont encore chargés de poursuivre l'individu qui 
est prévenu du crime. » 

L'instruction première est faite par les juges de paix, qui 
remplissent les fonctions attribuées chez nous aux commis- 
saires de police et aux juges d’instruction. 

Après avoir subi ce premier degré d’instruction , toutes les 
affaires correctionnelles , et les affaires criminelles qui ne 
présentent pas un certain degré de gravité , sont jugées par 
les juges de paix dans les general quarter sessions , par 
voie d’indictment , c’est-à-dire , avec l’assistance du grand et 
du petit jury. 

Les autres affaires sont renvoyées devant les Cours d’assises. 
Dans presque tous les comtés d’Angleterre , les assises 
n’ont lieu que deux fois par an. 

L’Angleterre est divisée en six arrondissemens judiciaires 
ou circuits. 

Deux des douze grands juges d’Angleterre, commissionnés 
à cet effet par le Roi , se rendent dans chaque circuit aux 
époques désignées , pour y tenir les assises. 

Tous les avocats d’Angleterre sont aussi classés entre cha- 
cun de ces circuits, et ne peuvent exercer leur profession 
que dans son étendue , et en outre à Londres près de certaines 
cours. Et même , après avoir choisi le circuit auquel ils veu- 
lent s’attacher, ils ne sont plus admis à faire un autre choix. 

* Il y a en Angleterre deux espèces de jurys, comme 
nous les avions il y a quelques années , l’un le grand jury , 
qui statue sur la mise en accusation , et l’antre, le petit 
juty, qui Constate le fait imputé à l'accusé. 

» Legrand jury est composé des principaux propriétaires 
du comté, et, entre autres, de toutes les personnes qui sont 
dans la commission de paix. Il n’y a pas de lois qui déter- 
minent des qualités particulières pour faire partie du grand 
jury , mais il est d’usage de ne jamais y appeler que les 
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citoyens les plus distingués par leur fortune et parla consi- 
dération dont ils jouissent dans la province , c’est-à-dire , les 
baronets , les knigts et les esquires. » 

C’est le shérif qui nomme les grands jurés ainsi que les petits 
jurés. Mais, comme le remarque judicieusement M. Cottu, le 
mode de nomination du shérif lui-même étant beaucoup 
plus populaire que celui de nos préfets, la place de shérif 
étant une place purement honorifique et qui coûte même 
de i5 à 2 ojooo francs à celui qui la remplit, les fonctions 
de ce magistrat ne devant durer qu’une année sans qne le 
même individu puisse être réélu pour l’année suivante , enfin 
tout l’avantage qu’il peut tirer de sa charge étant d’aug- 
menter sa considération personnelle , ses efforts tendent 
toujours à satisfaire l’opinion publique et à éviter les actes 
qui pourraient la tourner contre lui. Aussi ses choix sont-ils 
faits avec autant d’impartialité que d’indépendance. « La 
moindre circonstance qui laisserait apercevoir que le shérif 
a eu l’intention de préférer tel homme à tel autre, élè- 
verait contre lui un cri si universel dans la province, qu’il 
n’y a pas de considération particulière qui pût le porter ; 
s’y exposer. « 

Le principal devoir des grands jurés est de statuer sur les 
mises en accusation. 

Mais en outre , ils sont chargés de visiter les prisons et 
de recevoir les plaintes des détenus , devoir dont ils s’ac 
quittent avec un religieux scrupule , et non pas seulement 
pour la forme. 

Enfin ils ont le droit (et c’est là une de leurs plus pré 
cieuses attributions) de faire des représentations au gouver 
nement sur tous les points de l’administration particulière 
du comté , et même de l’administration générale des affaires 
publiques. 

Le travail du shérif, pour la nomination du grand et 
du petit jury , est préparé par des officiers inférieurs , 
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qui dressent les listes dans lesquelles il peut faire son 
choix. Ces listes , dressées chaque année , à une certaine 
époque , comprennent les noms de tous les citoyens du 
comté, qui sont mqjeurs et qui jouissent d’un revenu en terres 
de xo liv. sterling au moins, soit en freeholds , soit en 
copjr-holds. Ces listes restent affichées pendant vingt jours 
sur les murs de l’église paroissiale , et chaque citoyen a la 
faculté d’en prendre connaissance et d’adresser ses réclama- 
tions au constable , soit pour être rayé de la liste , s’il n’a 
pas l’âge ou le revenu nécessaire , soit pour y être inscrit , 
dans le cas ou il aurait été induement omis. 

Les grands jurés doivent être ordinairement au nombre de 
vingt-trois. « Ce nombre n’est cependant pas rigoureusement 
nécessaire ; ils peuvent procéder en nombre inférieur , 
même au nombre de douze, pourvu que dans ce cas ils 
soient unanimes ; car, dans tous les cas , il faut qu’il y en ait 
au moins douze qui soient d’avis de la mise en accusation : » 
et cette nécessité est basée sur ce principe fondamental de la 
loi anglaise, que personne ne peut être condamné que par 
l’assentiment de vingt-quatre de ses concitoyens , savoir : 
l’unanimité du petit jury, et, comme nous venons de le 
dire, douze membres au moins du grand jury. 

<« Les grands jurés se forment, dans leur chambre, en une 
espèce de tribunal , sous la présidence de leur Joreman. Le 
prosecutor de la première affaire et ses témoins se présentent 
devant eux : l’un expose le sujet de sa plainte et les cir- 
constances du crime dont il a été la victime; les autres les 
attestent par leurs dépositions : les jurés délibèrent ensuite 
sur la gravité des présomptions qui en résultent contre l’ac- 
cusé ; et s’ils les trouvent assez graves , le foreman écrit en 
leur nom au bas de Y indictmenl , true bill : dans le cas con- 
traire , il écrit , no bill. 

» Pendant cette première délibération du graud jury, la 
Cour reste sans occupation. Le greffier appelle au hasard 
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êur la liste du petit jury, les douze jurés qui devront juger I 
la première affaire. Le juge s’occupe à lire les informations ; 
les avocats, les pièces de leur dossier , et le public à faire des ' 
conjectures sur les affaires de la session. * 

» Mais ce temps ne dure guère plus d’une demi-heure , 
parce que le clerck des indietmens a soin de soumettre 
d’abord au grand jury les affaires les plus évidentes, et 
bientôt le grand jury rentre dans lâ salle d’audience avec 
un true bill. 

» A mesure que les grands jurés avancent dans l’examen 
des différens bills qui leur sont soumis, ils rentrent dans 
l’audience, et remettent leurs décisions au greffier qui les 
lit à haute voix ; ils retournent ensuite dans leur chambre 
particulière , et procèdent ainsi successivement à l’examen 
de tous les indietmens que chaque citoyen a le droit de 
leur présenter. Leurs opérations sont ordinairement ter- 
minées dans les trois ou quatre premiers jours de la session. 

» C’est alors qu’ils s’occupent de la visite des prisons et 
des remontrances qu’ils peuvent avoir à faire au gouverne- 
ment sur les points dont j’ai parlé plus haut. Ils demandent 
ensuite à être déchargés de leurs fonctions , et à pouvoir se 
retirer. 

>» Les prisonniers contre lesquels les indietment sont 
trouvés fondés , sont successivement jugés par la Cour, à me- 
sure que le grand jury vient apporter ses trues-bilts, et dans 
l’ordre qu’il plaît au juge de choisir ; car, comme les affaires 
s’expédient avec une incroyable rapidité , il est impossible 
de prévoir le jour oh tel prisonnier pourra être jugé, et alors 
les témoins de chaque affaire sont cités pour le premier jour 
des assises , et sont tenus de rester à l’audience jusqu’après 
la décision du procès pour lequel ils sont appelés. 

« C’est un spectacle véritablement admirable que celui 
de ces deux jurys opérant, chacun séparément, et dans le 
même moment , l’un sur les accusations présentées , et l’au- 
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tr« sur lé» accusation» trouvée» fondée». Quelle économie de 
temps et de fatigue pour les témoin», qui n’ont besoin 
d’être déplacés qu’une seule foi»; qui , sortant de la cham- 
bre du grand jury , viennent déposer sur-le-champ devant 
le petit jury , et se trouvent, en un seul jour, quittes envers 
la société de toutes lqs obligations que leur impose la con- 
naissance que le hasard leur a donnée des faits du procès ! 
Combien aussi le grand jury trouVe-t-il des motifs de déci- 
sions plus satisfaisans dans cette déposition vivante des té- 
moins, que nos juges ne le peuvent faire dans les témoi- 
gnages écrits , sur lesquels seuls il leur est permis de fonder 
la leur! Quel dévouement enfin, que celui d'une nation 
iui ne souffre aucun agent du gouvernement entre elle 
et le prévenu, qui prend sur elle-même la peine de statuer 
sur toutes les parties de la poursuite, qui se charge de l’ins- 
truction, de la mise en accusation, et de la conviction de 
l’accusé, et qui ne laisse, aux délégués du prince, d’autre 
soin que de la diriger darts tous ces différen» actes de la 
procédure et de prononcer sur le coupable la peine de la 
loi ! » 

Lorsque le prisonnier paraît à la barre , on lui demande 
s’il se reconnaît coupable , ou s’il entend soutenir qu’il est 
innocent. • 

Le juge l’avertit qu’il est de son intérêt de se défendre ; 
le greffier , le geôlier, presque tous les avocats , celui même 
du prdsecutor , l’engagent h se donner la chance d'être 
acquitté. * 

S’il persiste à* s’avouer coupable , il est reconduit en 'pri- 
son , et condamné sans jugement et sur son propre aven. 

S’il se soutient innocent, le greffier lui dit : Que Dieu vous 
envoie une bonne délivrance! Puis il l’avertit qu’il va procé- 
der à l’appel des jurés, et qu’il peut exercer ses réclamations. 

« Le tirage des jurés ne s’exécute pas par le sort, comme 
cela devrait être à la rigueur ; la loi voulant que les noms de 
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tous les jurés soient inscrits sur de petits morceaux de pa 
pier et jetés dans une urne , d’où ils doivent être tirés suc 
cessivement. Le greffier se contente ordinairement de pren 
dre les douze noms de la liste, ou douze noms qu’il appell 
au hasard. 

» Chaque accusé , ainsi que le plaignant , adroit d’exercer 
ses récusations, d’abord sur la liste entière du jury choisi 
par le shérif, ensuite, s’il ne réussit pas à la faire annuler , 
sur chacun des jurés en particulier. » 

Ce n’est que dans certain cas et seulement in favorem 
vitæ ( par égard pour le danger que le prisonnier court 
pour sa vie), qu’on lui a permis de récuser, sans être obligé 
d’alléguer aucun motif , un certain nombre de jurés. Ce 
nombre est de trente-cinq, dans le cas de haute et de petite 
trahison, et de vingt seulement en cas de meurtre et de 
félonie. 

Dans les autres cas, les récusations doivent être motivées. 

Il existe pourtant une espèce de récusation particulière 
aux matières criminelles ; « elle s’appelle challenge for de- 
fault of the hundredors (récusation par manque d’habitans 
de l’arrondissement), et a lieu, soit to the array , toutes 
les fois qu’il ne se trouve pas sur la liste des jurés au moins 
deux citoyens du hundred , ou de liarrondissement où le 
crime a été commis , soit to the polis , toutes les fois que 
les jurés du hundred , après avoir été portés sur la liste 
auraient fait défaut, ou que ceux désignés par le shérif 
auraient été déclarés récusables pour ne pas posséder , dans 
le hundred , le revenu en freehold ou copy—hold exigé par la 
loi ou pour toute autre cause. Le motif de cette récusa 
sion est fondé sur cet adage que vicini vicinorum facta pree- 


II ne paraît pas que les grands jurés soient susceptibles 
d’être récusés. 

Les causes de récusation ne sont pas jugées par la Cour, 
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©ais par deux arbitres qu’elle charge de les apprécier, 
et qui peuvent être récusés. 

Quand le prisonnier est étranger, il a droit de demander 
que le jury soit composé , moitié d’Anglais , et moitié , soit 
d’étrangers de sa nation , si on en trouve dans la ville, soit 
de quelque autre nation que ce soit : ces derniers n’ont pas 
besoin d’avoir un revenu déterminé. 

Lors du procès des trois généraux anglais qui sauvèrent 
M. de Lavalette , leur avocat demanda que la même faculté 
leur fût accordée par suite du principe de réciprocité qui veut 
que les étrangers jouissent des droits accordés aux Français 
chez ces étrangers , principe si conforme à la générosité fran- 
çaise. Mais la réclamation fut rejetée. 

Les jurés prêtent serment en baisant le livre des Saints 


L’avocat du prosecutor expose succinctement l’affaire , 
présente les témoins à charge et les interroge lui-même. 
L’avocat du prisonnier , quand il en a , les interroge à son 
tour pour les faire tomber en contradiction , et atténuer , 
s’il est possible , leurs dépositions. Cet examen est fait par 
le juge lui -même dans l’intérêt du prisonnier, quand 
celui-ci n’a pas le moyen de se procurer un conseil. 

« Quand ces examen et contre-examen sont terminés , 
les avocats n’ont droit de tirer aucune conséquence, ni contre 
l’accusé ni pour lui, de ce qui a été déposé; les jurés sont 
abandonnés , à cet égard , à leur sagacité naturelle , et k 
l’impression que les diflférens témoignages ont pu t faire sur 
leur esprit. On ne voit pas l’avocat du prosecutor peindre 
l’accusé comme un monstre dont il est instant de purger 
la terre , et le comparer à tous les grands scélérats qui ont 
étonné le monde par leurs forfaits. On ne voit pas non plus 
l’avocat du prisonnier présenter aux jurés mille suppositions 
absurdes sur la manière dont le crime a été commis ; on ne 
le voit pas , mentant à sa propre conscience , engager les 
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jurés à trahir 1* leur, et les menacer des jugemensde Dieu 
s’ils osent faire leur devoir. Personne n’a le droit d’altérer 
la lumière de l’évidence en la soumettant au prisme de sa 
propre opinion ou de son imagination ; elle parvient aux 
jurés dans toute 6a pureté , et telle qu’elle a été produite 
aux débats. C’est à eux seuls à l’apprécier sans le secours 
d’aucune influence étrangère. 

» Le juge fait alors aux jurés le résumé de l’aflaire, c’est 
à-dire qu’il leur lit tout simplement les notes qu’il a re 
cueillies pendant les débats, sans chercher à dissimuler leur 
sécheresse par des réflexions plus ou moins ambitieuses et 
plus ou moins appropriées au sujet : quelquefois, lorsque le 
cas l’exige, il leur fait des remarques sur les témoignages 
qu’ils ont entendus, mois en général il se borne à rapporter 
l’affaire aux jurés dans toute sa nudité, et se repose, pour 
l’effet de ses paroles, non sur les ornemens dont il les 
revêt, mais sur l’importance des faits qu’elles retracent 
d’où dépend la vie ou la liberté d’un de leurs conci 
toyens. » 

Les jurés sont obligés de rendre leur verdict à l’unani 
mité , et pourtant il arrive rarement qu'ils se retirent dans 
leur chambre pour délibérer. Mais quand ils jugent à propos 
de le faire, on les garde sans feu, sans lumière, et sans mati 
ger ni boire jusqu’à ce qu’ils aient rendu leur verdict. 

Le juge aurait même le droit, ri un jury n’avait pas 
terminé sa délibération à la fin de la session, de le faire 
monter en voiture, de l’emmener dans la nouvelle ville 
il doit se rendre ; et là de le faire enfermer dans une 
chambre jusqu’à ce qu’il ait délivré son verdict. 

Les condamnations ne se prononcent pas , comme en 
France , à la suite de la déclaration des jurés , si ce n’est 
dans le cas de meurtre. Quand les jurés ont donné leur 
verdict , l’accusé se retire , et ce n’est qu’à la fin de la 
session que toutes les condamnations sont prononcées en- 



LÉGISLATION ET HISTOIRE DU DROIT. 341 
semble. Tous les accusés condamnés à la même peine sont 
enveloppés dans une même sentence. »» 

On peut juger par ces extraits de la marche de la procé- 
dure criminelle en Angletetrre. 

Nous avons, autant que possible, cité l’auteur textuel- 
lement, afin que nos lecteurs pussent se faire par eux- 
mêmes une idée de sa manière et de son style. 

L'ouvrage nous a paru généralement écrit avec pureté , 
même avec élégance , surtout avec chaleur , et toujours 
dans des vues philanthropiques. 

Quant à l’exactitude des observations et des faits, je crois 
que le lecteur n’aura rien à désirer de ce côté ; car les An- 
glais , qui peuvent mieux juger que nous le mérite de cette 
partie , ont donné les plus grands éloges au livre de M. Cottu. 
On peut voir, à cet égard , un article qui a été inséré dans 
un journal anglais, intitulé: Quarlerly revie w. 

Dans un second numéro , nous présenterons l’analyse 
des autres ouvrages que nous avons annoncés. 

Dupin jeune, 

Docteur en Droit , Avocat à la Cour royale de Paris. 
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JURISPRUDENCE DES ARRÊTS. 


Revue des Arrêts rapportés dans les divers Recueils de 
Jurisprudence , pendant le premier trimestre de 
1820 (1). 

CODE CIVIL. 


Art. 1 du Code. — Les actes des gouvernemens qui ont pré- 
cédé la restauration , et qui ont été exécutés comme des 
lois, sans opposition des pouvoirs qui avaient le droit de juger 
si ces actes renfermaient une usurpation de l’autorité légis- 
lative , doivent conserver le même caractère et la meme force 
d’exécution , jusqu’à ce qu’ils aient été légalement révoqués 
ou modifiés , à moins qu’ils ne se trouvent anéantis par un 
texte précis de la Charte constitutionnelle. Ainsi le décret 


(1) Indépendamment des Tableaux de Jurisprudence semblables à 
celui que nous avons donné dans la précédente livraison , et dans les- 
quels nous rapprocherons tous les arrêts rendus sur la même matière , 
depuis la promulgation des différens Codes, nous nous proposons d’of- 
frir tous les trois mois a nos lecteurs une revue des arrêts nouveaux, 
avec renvoi aux Recueils où ils se trouvent rapportés avec plus ou 
moins de détails. 
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du 23 pluviôse an i3 , quoique' dérogeant à la loi du i3 fruc- 
tidor an 5 , n’en doit pas moins être exécuté aujourd’hui. 
Arrêt de cassation, 3 février i8ao. J. A. , 180 (i). 

Art. 37. — Les témoins appelés aux actes de mariage doi- 
vent-ils , à peine de nullité , être du sexe masculin ? 

« La Cour , considérant que tout mariage , qui n’a pas été 
contracté publiquement, peut être attaqué ; que la pu- 

blicité légale résulte particulièrement de la présence de 

quatre témoins ; que l’art. 37 du Code est conçu en 

termes impératifs et prohibitifs ; » 

Déclare nul le mariage dont il s’agit. 

Caen, i3 janvier 1819. J- P. , 400. 

Art. 47- Ordonnance du 24 mai 1728, Traités de 1604 et 
1 740, Conven lion d u 1 4 novembre 1788 . — Le mariage entre un 
Français et une étrangère doit-il être célébré suivant les for- 
mes du pays ou il a lieu ? — L'agent diplomatique français 

est-il compétent pour recevoir l'acte ? La nullité résultant 

de l’incompétence de cet agent , peut-elle être invoquée mal- 
gré la longue possession et la naissance de plusieurs enfans ? 

« La Cour, vu les articles 47 , *79» 19* du Code civil, at- 
tendu qu’aucune loi n’a conféré aux consuls de France le 
pouvoir de recevoir les actes de l’état civil entre des Fran- 
çais et des étrangers ; que d’après la législation invariable- 


( 1 ) Les lettres J. P. signifient Journal du Palais, et le nombre qui 
luit indique la page du volume de ce Recueil publié pendant le tri- 
mestre ; la lettre S. indique le Recueil de M. Sirey; les numéros 1, II, 
lignifient première ou deuxième partie de ce Recueil , et le nombre sui- 
vant indique la page de Tannée courante ; les lettres J. A. indiquent le 
Journal des Audiences de la Cour de cassation, et les lettres B. C. 
le Bulletin de la Cour de cassation ; les nombres qui suivent les lettres 
J- A. , ou B . C. , indiquent la page de ces Recueils, volume de l'année 
courante ; les journaux des départemens sont désignés par la lettre J. 
luivie de l'initiale de la ville où ils sont publiés. 
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ment observé* en France, les actes de toute nature , passés 
en pays étrangers entre des Français et des étrangers , doi 
vent être faits suivant les lois des pays où ces actes ont lieu ; 
que ce principe, loin d’être modifié , a reçu une nouvelle force 
des art. 47 et 170 du Code, etc. , etc. ; que le vice résultant 
de la violation de ces articles est absolu et d’ordre public , 

A résolu affirmativement la première question, et négati- 
vement les deux autres. 

Arrêt de cassation , 10 avril 181g. J. P., 196. 

Art. 187. — Lorsqu’il n’existe pas d’acte de célébration , les 
parens collatéraux , encore bien qu’ils n’aient pas un inté 
rêt né et actuel , peuvent attaquer le mariage. 

Les parens collatéraux ont un intérêt né et actuel , alors 
même que celui qui se dit issu du mariage aura renoncé 
tous ses droits héréditaires pour ne prétendre qu’à l’avantage 
de porter le nom de son père. 

L’enfant naturel , lorsqu’il n’a été reconnu que par suite 
d’une procédure à fin d’obtenir des alimens , ne peut 
malgré la famille , porter le nom de son père, si ce nom 
lui a pas été donné dans son acte de naissance ou de recon- 


Arrêt de rejet, 33 juin 1819. J. P-, a 5 i. 

Art. 214. — La femme ne peut , sous prétexte que son mari 
lui rend la vie insupportable , demander une pension ali 
mentaire pour vivre ou continuer à vivre hors du domicile 
marital , lorsqu’elle ne forme pas de demande en sépara 
tion ou qu’elle a été déclarée non recevable, et lorsque son 
mari ne refuse pas de la recevoir dans son domicile. 

Paris, arrêt inûr. , 39 juin 1819. J. P., 349 

Art. 2i5. — L’assigna tion donnée à une femme mariée pour 
défendre à une demande en cassation, est nulle et de nul ef- 
fet , si le mari n’a pas été appelé pour l’autoriser , encore 
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que cette autorisation ait été donnée en première instance 
et en appel. 

Arrêt de cassation , 14 juillet 181g. J. P. , 86. 

Art. 225. — L’irrégularité de l’autorisation donnée à la 
femme , pour ester en justice , ne peut être opposée par la 
partie adverse. 

Arrêt de rejet , j 3 décembre 181g. J. P., 3 ai. 

Art. 3i2 , 3 1 3. — Lorsque l’enfant a été inscrit sur les re- 
gistres sous le nom de sa mère , mais comme né de père in- 
connu , la présomption de paternité résultant du mariage 
ne cesse pas d’exister : seulement le mari peut, conformé- 
ment à l’art. 3i3, désavouer l’enfant sur le motif que la 
naissance lui a été cachée. 

Paris, 38 juin 181g. S. , II, 7. 

Art. 335. — La reconnaissance volontaire et directed’un en- 
fant adultérin ne peut lui être opposée. 

Arrêt de rejet , 1 1 novembre 181g. J. A. , i 85 . 

Art. 475, 47 2 * — La nullité établie au profit du mineur par 
l'art. 472, est-elle couverte , si le compte rendu , sans avoir 
été précédé de la remise des pièces justificatives , n’est pas 
attaqué dans les dix ans de la majorité ? 

* La Coür , considérant que, d’après l’art. 472 du Code 
civil , tout acte passé entre le tuteur et le mineur devenu 
majeur, est nul , s’il n’a été précédé de la remise des pièces 
justificatives du compte ; que, d’après l’art. 47^, toute 
action du mineur contre son tuteur, relativement aux 
faits de la tutelle , se prescrit par dix ans , à compter de la 
majorité ; 

» Considérant que la nullité prononcée par l y art. 472, laisse 
le mineur devenu majeur , et le tuteur , au même état où 
*U étaient avant le traité ; que par conséquent le mineur est 
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autorisé à exercer son action en reddition de compte, pen- 
dant les dix ans que lui accorde l’art. à compter de la 
majorité, sans qu’on puisse lui opposer le traité; qu’après 
ce délai ainsi calculé, la prescription lui est applicable, à 
moins qu’il ne fonde la nullité du traité sur des faits spé- 
ciaux de dol , ou de violence ; qu’en effet le mineur qui a 
transigé en majorité , et qui n’attaque la transaction ni pour 
cause de dol ni pour cause de violence , mais uniquement 
pour une omission qui n’exclut pas la bonne foi , ne peut 
être traité plus avantageusement que s’il n’eût pas transigé ; 
que ,dans ce dernier cas, l’action aurait été prescrite dans 
le délai de dix ans , à partir de la majorité ; qu’il doit en être 
de même dans le premier , puisque l’action en nullité n’ayant 
d’autre objet de la part du mineur devenu majeur, qui 
d’obtenir de nouveaux comptes , est nécessairement subor- 
donnée à la même prescription que la demande ordinaire en 
reddition de compte ; 

» Que l’art. i3o4du Code civil est sans application à la 
cause , qui est régie par un article spécial ; qu’en effet, le 
législateur a simplement fixé, par cet article, le point de 
départ, pour la prescription des actions en nullité de con 
trats , au jouf de ces contrats , par la raison que cette pres- 
cription ne pouvait évidemment courir avant l’existence de 
ces mêmes contrats ; que le législateur, en posant ce prin- 
cipe , a fait abstraction des matières particulières qui de- 
vaient être régies par d’autres principes ; que , dans la ma 
tière spéciale des actions quelconques relatives aux frais de 
la tutelle , la majorité du mineur a été fixée par l’art. ^5 
du Code , pour le point de départ de la prescription ; que par 
conséquent lorsqu’il n’y a eu ni dol ni violence , c’est à l’é- 
poque de la majorité , et non à celle du traité ou de la tran- 
saction sur les comptes tutélaires, qu’il faut remonter; que, 
d’après le système contraire , le tuteur qui aurait été dé- 
chargé par un traité passé avec le mineur devenu majeur , 
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serait soumis à une responsabilité plus longue que le tuteur 
qui n’aurait pas traité ; ce que la loi, sainement entendue, 
ne permet pas d’admettre; 

» Attendu que la dame Duval n’est devenue majeure qu’a- 
près la publication du Code civil ; que c’est par conséquent 
sous l’empire de ce Code , que la prescription a commencé ; 
que , dès-lors , bien loin de recourir aux lois anciennes pour 
régler la durée de la prescription , on a dû prendre pour base 
les dispositions du Code civil. — Rejette , etc. » 

Arrêt de rejet, 26 juillet 181g. S. I , p. 46. 

Art. 5oi. — Le jugement de nomination d’un conseil ac- 
quiert publicité légale, par l’affiche dans la salle de l’audi- 
toire et dans les études des notaires de l’arrondissement du 
domicile de l’individu.pourvu de ce conseil : ainsi ceux qui 
auraient contracté avec le prodigue depuis que ces forma- 
lités ont été accomplies , ne pourraient demander l’exécu- 
tion de l’obligation sous prétexte qu’elle avait été consentie 
dans un arrondissement où l’affiche n’aurait pas été apposée. 
Arrêt de cassation , 29 juin 1819. S., I, 8. J. P., i45. 

Art. 5o4- — L’enquête qui a précédé le jugement d’inter- 
diction ne fait pas foi de l’époque où la demeure s’est ma- 
nifestée , à l’égard de ceux qui antérieurement avaient con- 
tracté avec l’interdit , et avec lesquels l’enquête n’avait pas 
été faite. — L’enquête doit être recommencée. 

Ntmes, 10 mars 1819. J.* P. , a33. S., II, 83. 

Art. 5ao ; loi 28 avril 1816 , art. 89; Ord. du 20 juin 1816. 
— -U ne peut être procédé à la vente des récoltes sur pied par 
les commissaires priseurs. 

Douai, 7 mai 1818. S. , II , 54* 

Art. 53o. — Voy. i656 ci-après. 

Art. 663. — Le propriétaire d’une maison située dans une 
ville , peut se dispenser de coutribuer à la construction du 

23* 
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mur qui doit séparer sa maison de celle de son voisin , 
comme tout autre co-propriétaire d’un mur mitoyen quel- 
conque, en abandonnant son droit de mitoyenneté si le 
mur a été bâti , ou la moitié de l’emplacement nécessaire 
pour le construire , s'il ne l’est pas encore. L’art. 663 ne 
déroge pas à l’art. 656. 

Arrêt de rejet, 29 décembre 1819. J. A., 3 ". 

Art. 747* — ie droit de retour légal introduit par cet article , 
est-il borné au seul cas où V enfant donataire décéderait sans 
postérité ; et ce droit cesse-t-il d'avoir lieu, lorsque le dona- 
teur laisse des enfans , quoique ceux-ci meurent à leur tour 
sans postérité avant le donateur ? 

« La Cour, attendu que le donateur n’ayant pas usé de la I 
faculté que lui donnait l’art. q3 1 , destipuler le droit de retour 
de la somme par lui donnée, il ne peut la reprendre à ce titre; I 
» Attendu que la caducité prononcée par l’art. 108g, taxa* 
tivement restreinte aux donations énoncées aux articles 1 082, 
1084, 1086, ne peut être étendue à une donation entre- 
vifs de biens présens, ou à une donation particulière 8*une 
somme déterminée dont le donateur se trouve saisi au mo- 
ment même de l’acte , de sorte que le donataire venant 
à décéder avant le donateur, le premier n’en transmet pas 
moins irrévocablement à ses propres héritiers la chose à 
lui donnée, si le second, bien qu’il lui survive, n’a pas eu 
la précaution de s*en réserver le retour. Met l’appel , etc. » 
'Nîmes , 14 mai 1819. J. P., 463. S., II, 38. — Jugé de même le 
3o novembre 1819, par la Cour de cassation. Arrêt de rejet, J. P., 4?3. 

Art. 84i. — Il suffit d’être habile à succéder (successible), 
quoique l’on ne vienne pas effectivement à partage , pour 
pouvoir acquérir les droits d’un co-héritier sans être exposé 
au retrait successoral établi par l’article 84 1 du Code civil- 

Limoges, 14 mai 1819. J. P. , 159. 

Art. 843* — Le prix du bail à ferme consenti par un père 
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à l’un de ses enfans , ne doit pas être rapporté à la 
masse , lorsqu’il n’a pas été fait en fraude des légitimaires , 
alors même que le bail pourrait être considéré comme une 
libéralité déguisée. Les preuves de dol ou de simulation doi- 
vent être graves , précises , concordantes , suivant le voeu de 
l’article i 355 . 

Nîmes , i5 mars 181g. J. P. , 190. S. II, 

Art. 889. — La vente de droits successifs, n’est à l’abri de 
l’action en rescision pour lésion , qu’autant que la valeur 
de la chose est incertaine et que le contrat est aléatoire î 
si le vendeur s’est chargé de tous les risques et s’est soumis 
à payer toutes les dettes , il peut se pourvoir en rescision 
pour lésion. 

Limoges, 19 novembre 1819. S. II, 83. J. P. , 3n. 

Art. 8 q 3 . — La donation d’un père à ses enfans , déguisée 
sous la forme d’une déclaration par laquelle le père se re- 
connaît débiteur, ou atteste qu’il n’a pas donné une somme 
qu’un de ses enfans a déclaré avoir reçue , n’est pas nulle, 
et doit recevoir effet jusqu’à concurrence de la quotité 
disponible. 

Riom, 30 novembre 1818. S. II, 1. 

Art. 896. — La disposition ainsi conque : « Dans le cas où 
mon mari convolerait en secondes noces , il sera tenu de res- 
tituer la moitié de ce dont il a été ci-dessus institué , et qui 
sera distribué aux pauvres; »» forme-t-elle une substitution ? 

» La. Cour, attendu que si le Code prohibe les substitutions, 
il permet les dispositions conditionnelles; 

«Attendu que la substitution n’existe que lorsqu’il résulte 
des dispositions qui l’établissent , un ordre successif, suivant 
lequel l’appelé doit recueillir l’objet de la substitution après 
le décès du grevé ; 

» Attendu surtout qu’il ne peut y avoir substitution, lors- 
que la condition de laquelle on prétend la faire résulter, ne 
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pouvant arriver que par le fait et du vivant du grevé, elle 
prend le caractère d’une condition résolutoire, dont l'évé- 
nement effacerait le trait de temps , et aurait pour effet de 
résoudre la libéralité , tout de meme que si elle n’avait pas 
été faite 1 ; v 

» Attendu que la condition dont s’agit, quoique conçue en 
termes aflirmatifs, est négative, en ce qu’elle impose à l’ins 
titué de 11e pas se remarier , à peine d’être privé de l’insti 
tution pour moitié; qu’elle est donc résolutoire de sa na 
ture , et conséquemment exclusive de toute idée de substi 
tution, qui suppose, au contraire, l’exécution successive de 
deux libéralités au profit de deux individus, lesquels 1 
cueillent et conservent , mais lTin apr^s l’autre , le bénéfice ; 
au lieu que , dans le cas de résolution , le second appelé 
prend la place du premier, pour lequel la libéralité est 
censée n’avoir jamais existé ; Par ces motifs, infirme. « 

Le jugement du Tribunal de Strasbourg, en date du i3 fé 
vrier 1819, avait accueilli cette demande par les motifs : que 
l’article 6 du testament dont il s’agit renfermait une substi 
tution , puisque , par cet article , l’héritier institué était 
chargé, dans le cas ou il se remarierait, de remettre la 
succession aux pauvres : ce qui présente une véritable 
susbtitulion aux termes de l’article 896 du Code civil ; qu’il 
est vrai qu’elle est conditionnelle et éventuelle seulement 
mais que la loi ne distingue pas; et que, d’un autre côté, 
si l’article 6 du testament devait être maintenu, l’héritier 
de la moitié de la succession serait incertain jusqu’à la mort 
du défendeur : ce que le législateur avait voulu éviter 
qu’enfin , pour ne laisser aucune incertitude sur ce qu’on 
doit entendre par substitution , le Code en a donné la défi- 
nition par l’article 896 précité; que, par les articles 898, 
et 899 subséquens , dont aucun n’est applicable à la dispo- 
sition critiqué , il a expliqué ce qui n’était pas une substi- 
tution ; qu’en vertu du même article 896, toute disposition 
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renfermant une substitution est nulle à l’égard de l’héri- 
tier institué, comme elle l’est à l’égard de l’héritier subs- 
titué. 

Colmar, 8 août 1819. S. II, 34 et 36. J. P., 38g. —V. la Thémis, 

1>. i43. 

Art. 896 . — La donationuniverselle faite par un père à Vun 
de ses enfans , à la charge d'associer ses frères , ou toute 
autre personne , pour une certaine quotité , renferme-t-elle une 
substitution prohibée ? 

«« La Cour , considérant qu’en droit , et part iculièrement 
d'après les dispositions du Code civil (art. 902), toutes per- 
sonnes peuvent disposer et recevoir par donation entre-vifs , 
excepté celles que la loi en déclare incapables; 

» Considérant que les pères participent à cette faculté gé- 
nérale de disposer, comme les enfans participent à la faculté 
de recevoir; que la donation faite par un père à l’un de ses 
enfans , quelque étendue que soit cette libéralité , qu’elle soit 
pure et simple , ou sous des charges et conditions non con- 
traires aux lois et aux bonnes mœurs , et si elle est d’ailleurs 
revêtue des formes légales , lie irrévocablement le donateur 
envers le donataire; qu’il n’est plus permis au donateur de 
révoquer ou modifier la disposition, respectivement à son 
donataire ; qu’elle se soutient jusqu’à l’ouverture de la suc- 
cession du donateur; qu’alors seulement s’ouvre le droit de 
faire réduire, s’il y a des enfans intéressés à la réduction, 
sans qu’en aucun cas , un tiers puisse, de son chef personnel 
ou du chef du donateur, critiquer la disposition pour cause 
d’excès ou autrement , s’ingérer dans une demande en ré- 
duction , soit avant , soit après le décès du donateur 1 ; 

» Considérant que la donation dont il s’agit est universel le; 
qu’elle a saisi le donataire de l’universalité des biens du dis- 
posant ; qu’elle est revêtue des formes légales , et a été 
duement et suffisamment acceptée par le donataire ; qu’il 
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n’y a rien à induire au cas présent des dispositions de l'ar- 
ticle 896 du Code civil ; que cet article est inapplicable à une 
donation faite à la charge d’associer à la libéralité une ou 
plusieurs personnes; par ces motifs, et ceux exprimés au 
jugement dont est appel, la Cour met l’appellation au 
^leant. » 

Riom, 16 juillet 1818. J. P. , a8i. 

Art. 896. «J institue N. mon héritier universel, pour par 
lui jouir , disposer de mon hérédité en bon père de famille , 
et à la charge de la rendre à ses héritiers légitimes ; » 
ces termes contiennent-ils une disposition prohibée ? 

« LaCotnt, attendu qu’auxtermes de l’art. 8g6duCod. civ.,il 
n’y a de prohibé que toute disposition par laquelle l’héritier 
institué serait tenu de conserver et de rendre; que bien loin 
que l’on trouve, dans la disposition par laquelle François 
Auberge a été institué héritier , l’obligation de conserver 
1 hérédité, on y trouve une disposition contraire , puisque 
ledit Auberge y est institué, pour par lui jouir et disposer 
de hérédité en bon père de famille, ce qui est inconciliable 
avec l’obligation de conserver; que, de la contexture des 
termes et de l’ensemble de ladite clause , il résulte que le 
légataire est investi d’un droit positif, et n'est point grevé 
des charges mentionnées dans l’art. 8g6 du Code civil , et 
prohibées par cet article ; que dès-lors la clause portant ins- 
t.tution en faveur dudit François Auberge , est valable ainsi 
que le testament dans lequel elleest insérée : Met l’appel, etc. » 
S ^°8o de M °" tpe " ier ’ *> l an,ler l8 ' 8 - Arrêt de rejet, ,smai ,819. 

Art. 900, 908, 931, n 3 i, 1969. — La constitution d'une rente 
viagère faite par un homme au profit d'une fille dont Un eu un 
enfant, a-t-elle les caractères d'une libéralité , et A ce titre est- 
elle nulle si elle n'est pas faite par acte notarié? La condi- 
tion imposée dans cet acte à la donataire de rte pas quitter le 
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donateur , est-elle contraire aux bonnes mœurs?— Une telle 
disposition doit-elle être annulée comme présumée faite au 
profit de l’enfant naturel provenu des liaisons du donateur 
avec la donataire? 

« La Cour, attendu que l’acte sous seing-privé du 10 avril 
1819 , constitutif de la rente viagère en faveur de Julie 
Natal, loin de présenter une pure libéralité, n’a pour cause 
que la ju6te réparation du tort et des dommages que ladite 
Natal avait soufferts par le fait de Person ; qu’ainsi les ar- 
ticles 1969 , 93 1 et 932 du Code civil , concernant les pures 
libéralités , ne sont point applicables à l’espèce ; 

>» Attendu qu’en décidant que les conditions insérées dans 
l’acte du 10 avril 1819 n’étaient point illicites, mais qu’elles 
ne se référaient qu’au projet de mariage , l’arrêt attaqué n a 
fait qu’apprécier les clauses de ce même acte , appréciation 
que la loi abandonne aux lumières et à la conscience des 
juges ; 

» Attendu ques’agissant, dans l’acte du loavril 1819, non 
pas de l’exercice d’une libéralité, mais bien du paiement d’une 
dette, toute présomption de fraude que la loi tire de la qua- 
lité des personnes sous le nom desquelles une libéralité est 
faite , était écartée par la nature même dudit acte ; qu’ainsi 
les articles 908 et gi 1 du Code civil étaient inapplicables 
à l’espèce. Rejette. >» 

Arrêt de rejet , 3o décembre 18 ig. J. P. , 5 /\i- 
Art. 909. — Le mariage du médecin avec la malade, meme 
lorsqu’il a lieu pendant la maladie dont elle est morte , 
couvre-t-il l’incapacité prononcée par cet article. — Quid 
s’il est reconnu en fait que les libéralités qu’il a obtenues de 
sa malade , au lieu d’ être déterminées par V affection conju- 
gale , n’ont eu d’autre cause que l’empire quil avait sur elle 
comme médecin? 

« La Cour , sur les conclusions conformes de M. Cahier , 
avocat-général, et après qu’il en a été délibéré en la chambre 
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du conseil ; considérant que si , d’après les art. 1091 et 1094 
du Code civil , le médecin qui a traité une personne pen- 
dant la maladie dont elle est morte , et qui l’a épousée 
pendant le cours de cette maladie , peut profiter des dona- 
tions qu’elle lui a faites dans cet intervalle, ces donations 
sont maintenues , parce qu’elles sont présumées avoir été 
librement déterminées par l’affection conjugale ; qu’il en est 
autrement , lorsqu’au lieu de dériver de cette affection et 
d’être le libre effet du consentement , elles n’ont eu d’autre 
cause que l’empire que le médecin avait sur sa malade , et 
l’abus qu’il en a fait pour obtenir d’elle ces donations dans 
les derniers momens de sa vie ; que c’est d’après ces cir- 
constances particulières, reconnues par la Cour royale de 
Paris , que les donations dont il s’agit ont été annulées; 
que , par une suite , cette Cour , loin de violer la loi , n’a 
fait qu’une juste application de l’art. 909 et des principes à 
l’espèce; rejette , etc. » 

Arrêt de rejet, 11 janvier 1820. J. A. , 77. 

Art. 969. — La preuve testimoniale n’est pas admissible 
pour établir un fidéi-commis verbal au profit de celui qui 
en réclame l’exécution. 

Paris, 3i juillet 181g. S. H, a5. 

Art. 972. — « Lecture faite du contenu en ces présentes 

» ladite a dit et déclaré l’avoir bien ouï , compris et en- 

>» tendu , que telle est sa volonté , et qu’elle y persistait 
» de tout quoi, a été rédigé le présent, les jour, mois, 1 
» heure et an que dessus, en présence et attesté, des etc. etc.; | 
» lesquels ont signé avec nous; lecture de nouveau faite, 

» ladite, etc. » La mention expresse que le testament a été 
lu au testateur en présence des témoins, peut résulter de 
l’ensemble de ces dispositions. 

Arrêt de rejet , 9 février 1820. J. A. , >43. 
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Art. 978. — Un testament mystique n’est pas nul , s’il est 
clos et scellé, non avec le cachet du testateur , mais avec un 
cachet étranger. 

L’acte de suscription ne doit pas, à peine de nullité , 
contenir la mention expresse qu’il a été fait de suite et sans 
divertir à autres actes. 


Arrêt de rejet, 8 février i8ao. J. A., i5G. 


Art. ioo3 , 1014. — Le legs d’une bibliothèque outre part 
n’est pas incompatible avec le legs universel. 

Paris, i3 juillet 1819. J. P., 279. 

Art. 1108, 1217. — Lorsqu’entre deux parties contractantes 
il y a défaut de lien pour l’une d’elles , la nullité en résul- 
tant est réciproque et peut être proposée par les deux par- 
ties : le contrat nul entre ceux qui ne sont pas réciproque- 
ment liés est valable à l’égard de ceux entre lesquels il 
existe un lien commun, lorsque l’objet de la convention 
est divisible. 

Arrêt de cassation, 18 août 1819. S. I, 75. 

Art. 1 1 16, i34» • — L’ivresse, lorsqu’elle est l’effet du dot ou 
de la fraude, est une cause de rescision des conventions. — La 
preuve des faits de dol et de fraude peut être faite par té- 


Colmar, t»7 août 181g. S., a8o. J. P. , 3o4- 

Art. 1128. — Le propriétaire d’un terrain peut mettre à prix 
et vendre valablement les propriétés , droits et facultés qu’il 


Arrêt de rejet, 5 août 1819. S. I, 75. 

Art. 1 1 54. — Entre particuliers non commerçans,un compte 
couraut doit être fait d’un seul jet avec une seule balance 
d’intérêts , lorsque les parties n’ont pas réglé chaque année 
les comptes de leur gestion. 

Arrêt de rejet. J. P. , i5a. 
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Art. 1202. — La condamnation aux dépens ne doit étrepro- 
noncée solidairement contre plusieurs parties , qu’autant 
que la solidarité a été stipulée dans la convention ou résulte 
d’une loi expresse. 

Arrêt de Cassation, i ,r décembre 181g. S. I, ia5. 

Art. 1210, 12i3, I2 i5, 1285,1287. — Lorsque le tiers porteur 
d'une lettre de change a consenti à un concordat, par lequel les 
créanciers de V accepteur , moyennant l'abandon de tous ses 
biens , lui ont fait remise du surplus de leurs créances , en 
se réservant toutefois leurs droits et actions contre tous co- 
débiteurs et cautions : ce tiers porteur peut-il poursuivre le 
tireur ; le peut-il in solidum, ou seulement pour partie et pour 
quelle partie ? 

« La Cour, considérant, i°que les parties ne représentent 
aucun acte constatant les conventions arrêtées entre Daigre- 
mont et ses créanciers, mais qu’elles reconnaissent que , d’une 
part, lesdits créanciers entendaient se contenter du prix 
qui proviendrait de la vente des biens de Daigremont, et 
lui faire remise du surplus de leurs créances, si ce prix 
n’était pas suffisant pour les remplir; mais que, d’autre 
part , lesdits créanciers furent conservés dans leurs droits 
et actions contre tous co-débiteurs et cautions dudit Dai- 
gremont , auxquels droits et actions ils déclarèrent n’en- 
tendre aucunement déroger ; 2 0 que les parties devant jouir 
dans leurs conventions de toute la latitude qui peut se con- 
cilier avec l’ordre public et les mœurs , ces deux clauses 
doivent avoir simultanément tous les effets dont elles sont 
susceptibles , et qui ne se détruisent pas respectivement ; 
3 ° que les conventions devant être interprétées dans un 
seus qui leur donne un effet, il s’ensuit que, si l’une de 
ces clauses , prise dans un sens trop étendu , détruisait 
tous les effets de l’autre , elle devrait être prise dans un 
sens plus étroit, et tel qu’elles conservassent toutes les deux 
un effet, parce qu’on ne peut supposer que les parties aient 
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voulu employer une clause nulle ; 4° qu’il su»* de-là , qu’on 
ne doit pas prendre la remise faite à Daigremont dans un 
sens absolu tel qu’il ne puisse être inquiété d’une manière 
quelconque , même de la part de la caution qui serait 
obligée de payer pour lui, parce que ce serait anéantir 
pleinement l’effet de la réserve faite contre les cautions y 
5 ° qu'au contraire , en donnant à cette réserve l’effet qu’elle 
doit avoir, la clause de la remise n’est pas sans effet , 
parce que , si la caution réagit contre le débiteur , celui- 
ci y trouve au moins l’avantage de changer de créancier , 
avantage qui peut n’être pas indifférent ; mais qu’il y en 
trouve un plus réel dans le cas où la dette n’est pas 
toute cautionnée , ou dans celui où la caution ne peut pas 
payer ou ne paye qu’en partie, parce que, dans tous ces 
cas, il ne peut plus être poursuivi pour ce qui reste dû, 
ni par le créancier qui a fait la remise , ni par la caution 
qui n’a pas payé , et que , dans le fait , il paraît constant 
que Daigremont a retiré ces avantages pour une partie de 
sa dette, de la remise qu’il a obtenue; 6° qu’il n’y a pas 
lieu d’appliquer à la clause les dispositions de l’art. 1285 
ni de l’art. 1287 du Code civil, parce que les parties ne sont 
placées ni dans l’un ni dans l’autre des cas qui y sont 
prévus ; qu’elles ne sont évidemment pas dans le cas dn 
dernier de ces articles, parce qu’il suppose nécessairement 
le cas d’une remise absolue sans réserve contre les cautions ; 
qu’elles ne sont pas davantage dans le cas du premier, parce 
qu’il ne s’agit point ici de co-débiteurs solidaires ; qu’à la 
vérité Jouanne , comme tireur de lettres-de-change , était 
garant solidaire envers le porteur , mais qu’il est démontré 
par le titre même de la créance , qu’il n’était pas person- 
nellement débiteur ; qu’en effet , outre qu’en général l’ac- 
ceptation suppose la provision , le tireur , dans le cas parti- 
culier, avait énoncé cette provision dans les lettres-de- 
change , et que Daigremont , en les acceptant, a reconnu 
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la vérité de cette énonciation ; d’où il suit que le porteur 
a connu, par l’énonciation même des lettres-de-change, que 
Jouanne n’était personnellement debiteur d’aucune partie 
de la dette ; qu’il n’y en avait par conséquent aucune 
quotité déterminée qui pût être l’objet spécial de la réserve, 
comme le suppose l’article 1285 ; 7 0 qu’inutileinent on argu- 
menterait à fortiori de ce que Jouanne ne devait rien per- 
sonnellement , pour en conclure que la réserve faite par les 
créanciers ne doit pas avoir k son égard plus d’effet qu’à 
l’égard de celui qui , devant personnellement une partie 
de la dette , 11’est cependant tenu qu’à payer cette partie , 
suivant l’article 1285; que cette objection s’évanouit quand 
on se pénètre du véritable esprit de cet article , qu’en effet 
on ne doit pas concevoir que son but soit de borner la liberté 
des conventions, ni de forcer, dans aucun cas, un créan- 
cier à faire une remise qu’il n’a pas voulu faire ; que le véri- 
table objet de cet article , c’est de déclarer l’intention pré- 
sumée du créancier , dans le cas qu’il suppose , et qu’ainsi 
entendue sa disposition est très-sage, parce qu’il est naturel 
de penser que celui qui fait une remise à un co-débiteur 
solidaire , et se réserve son action sur l’autre , n’entend 
faire payer à ce dernier que la part qui lui est personnelle, 
et que , dans ce cas , la réserve a tout l’effet qu’elle doit 
avoir ; mais que la même présomption n’a plus lieu à l’égard 
d’une caution qui ne doit personnellement aucune partie 
de la dette, parce qu’il n’est plus possible de faire de dis- 
tinction entre telle ou telle partie de la dette , pour supposer 
l’une remise et l’autre réservée , parce que la caution de- 
vant répondre de toute la dette comme caution , et ne de- 
vant rien comme débitrice personnelle, la réserve doit 
porter sur le tout, ou être sans effet ; 8° enfin, qu’inutile- 
inent encore, on objecterait que le créancier ne peut plus , 
en pareil cas , subroger la caution qui le paierait à des droits 
auxquels il a renoncé en faveur du débiteur principal , pour 
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en induire qu’aux termes de l’article 2037 du Code civil, 
il ne peut plus poursuivre la caution; qu’eu effet , on ne 
doit pas présumer que le créancier ait entendu renoncer, 
à ce qui peut être nécessaire pour donner effet à sa réserve , 
et qu’au surplus cette objection n’a son principe que dans 
la fausse idée qu’on se fait de la remise absolue ; tandis 
qu’au moyen de la réserve qui doit avoir son effet, et en 
appréciant la convention, d’après les règles tracées dans les 
articles 1 156 et suivans du Code civil sur l’interprétation 
des conventions , on ne doit voir, de la part du créancier , 
qu’une renonciation à agir par voie directe contre le débi- 
teur principal; renonciation qui ne peut porter atteinte à 
la subrogation qui appartient de droit à toute caution 
qui paye le créancier. Met l’appel , etc. » 

Caen, 14 août 1818. S. I, 116. 

Cet arrêt a été cassé le 3 o novembre 1819 : 

«La Cour, vu les articles 1210 et 1285 duCod. civ. ; atten- 
du que Jouanne , tireur, et Daigremont, accepteur des 
lettres-de-change dont il s’agit, ont été condamnés solidai- 
rement à en payer le montant , ce qui les en a constitués 
co-débiteurs solidaires ; que l’arrêt dénoncé constate que 
les parties demeurèrent d’accord devant la Cour , que la 
défenderesse , créancière du montant desdites lettres , avait 
fait la remise à Daigremont de ce qu’il pouvait lui devoir 
personnellement , s’étant uniquement réservé l’exercice de 
ses actions contre les co-débiteurs et cautions dudit Daigre- 
mont ; que le cas de remise faite à l’un des co-débiteurs so- 
lidaires, et de réserve de se pourvoir contre ses co-débiteurs, 
a été prévu dans l’art. 1285 du Code civil , qui décide que , 
dans cet état de choses, le créancier ne peut plus répéter 
contre ses co-débiteurs le montant de sa créance , que dé- 
duction faite de la part de celui à qui la remise a été faite ; 
que la disposition de l’art. 1285 s’explique naturelleipent 
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par celle de l'art. 1210 , portant que le créancier qui consent 
à la division de la dette à l’égard d’un des co-débiteurs , 
11e conserve son action contre les autres que sous la déduc- 
tion de la part du débiteur qu’il a déchargé de la solidarité; 
d’où suit que l’obligation contractée solidairement envers 
le créancier , se divise de plein droit entre les débiteurs qui 
n’cn sont tenus, dans leurs rapports entre eux, que chacun 
pour sa part et portion, aux termes de l’art. I2i3 ; que 
cependant la Cour royale de Caen a condamné la défende - 
resse , co-débitrice solidaire de Daigremont, au paiement 
intégral du montant des lettres-de-change en question , 
lorsqu’elle devait faire déduction sur sa créance de ce qui 
en était à la charge personnelle de Daigremont, à qui la 
défenderesse en avait fait la remise ; et attendu , qu’en le 
jugeant ainsi , la Cour royale de Caen a violé ouvertement 
les articles 1210 et 1285 du Code civil ; casse , etc. »» 

Arrêt de cassation. S. I, 118. 

Art. i 332. — Si l’écriture mise au dos du billet a été biffée, 
elle ne fait pas preuve de la libération. 

Arrêt de rejet, 11 mai 181g. S., I, 85 . — V. Contra Pothier 
n<> 760. 

Art. i34*. — La preuve par témoins peut être admise en cas 
de fraude , même contre l’énonciation de la cause de l’obli- 
gation. 

Colmar, 26 février 1819. J. P., 35 1. 

Art. i34i» *7*5, 1716,1776. — On peut prouver par té- 
moins l’existence et les conditions d’un bail verbal dont 
l’exécution a commencé. 

INîmes, as mai 1819. J. P., a 3 o. S. , II, 33 . 


Art. i35o, i363. — Si unepartie, présente au jugement qui 
réfère le serment à sou adversaire , laisse prêter ce serment 
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sans protestation? pi réserves , çlle çst ceqs.ée acquiescer au 
jugen?ep.t. 

Arrâf de rejet, $ juin $. I, fp5. 

Art. i 35 i. — Le jMgement intervenu sur une première de- 
mande , formée en vertu de l’art. 1 167 , n’empêche pas le 
créancier d’en former une seconde en vertu de l’art. 1 166 ; 
— il y a diversité dans les causes des deux demandes. 

Arrêt de rejet, 3o août 1819. J. P., 87. 

1382 , 1394. — Un contrat de mariage est-il nul , s'il est 
passé devant un seul notaire , assisté de témoins choisis parmi 
| les parens de l’une des parties , au degré prohibé pçr l'art. 10 
| de la loi du a5 ventôse an XI ? 

* La Coyp, en ce qui touche le chef dp jugement qui a 
I déclaré valable la dotation faite par Antoine Sarraille et sa 
femme, en faveur de Marc-Antoine, dans le contrat de ma- 
riage de celui-ci, du quart de leurs biens par préciput et hors 

I pv‘ J 

»> Considérant que les contrats de mariage , comme tous 
es autres actes , sont Soumis pour lçur validité aux formes 
| prescrites sous peine de nullité , par la loi. du 2$ ventôse 
an 1 1 sur le notariat ; que l’une des formalités prescrites 
sous çette peine , est que les actes reçus par un seul notaire 
soient attestés par deux témoin? » non pareps , en ligue di- 
recte à tous les degrés , ou en ligne collatérale jusqu’au 
degré d’oncle ou de neveu inclusivement ; que s’il y a eu 
divergence d'opipion sur la question de savoir si la loi du 
25 ventôse an 1 1 était applicable aux testamens , cette di- 
vergence était fondée sur ce que des testamens n’étaient pas 
des contrats , et que le Code civil avait prescrit, avec beau- 
coup de détails, les formalités nécessaires pour les testa- 
I mens ; que malgré ces circonstances , relatives seulement 
aux te?tamens, le dernier état de la jurisprudence de la Cpur 
de Cassation a décidé que la loi sur le notariat était nppli- 

24 
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cable aux testamens ; que les nîiotifs sur lesquels on fondait 
la non-application, ne pouvant être invoqués pour les con- 
trats de mariage , il est indubitable que ces sortes de contrats 
sont assujettis aux formalités prescrites, par la loi du 25 ven- 
tôse an 1 1 , sous peine de nullité , ainsi que l’ont jugé deux 
arrêts , l’un de la Cour de Bruxelles , l’autre de la Cour de 
Colmar ; 

» En vain Marc-Antoine Sarraille se prévaut-il de ce que 
l’article i3q4 du Code civil ordonne seulement que les con- 
trats de mariage' seront passés pardevant notaire , au sin- 
gulier , sans exiger la présence des témoins ; 

» L’objet unique de l’art, cité a été de proscrire l’usage des 
contrats de mariage sous signature privée , admis par quel- 
ques coutumes , et notamment par celle de Normandie ; 
mais ce serait une bien fausse induction que d’en conclure 
que cet article , en ordonnant que les contrats de mariage 
seront passés devant notaire, a décidé que pourvu qu’ils 
soient reçus par un notaire , ils sont dispensés des formalités 
prescrites en général pour la validité des actes reçus par ces 
officiers ; cette conséquence serait en contradiction directe 
avec la maxime : Posteriores leges ad priores referuntur , nisi 
sint contraries. >• 

— La faute du notaire en pareil cas ne peut être assimilée 
latce culpœy et le rendre responsable de la nullité. 

Riom, ao novembre 1818. S. II, 1. 

Art. i435. — Lorsque le remploi a été accepté par la femme, 
le mari ne peut changer la destination de l’immeuble ac- 
quis, et le faire entrer dans la communauté, en alléguant 
qu’il n’a pas effectivement payé l’immeuble avec les de- 
niers de la femme. 

Arrêt de rejet, 6 décembre 1819. S. I, 108. 

Art. 1444. — La citation en conciliation , non suivie d’une 
demande en justice , ne peut être considérée comme un com* 
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mencement de poursuites , et le jugement de séparation qui 
n’a été suivi que de cette citation est nul , conformément à 
l’art. 1444. 

Nîmes, ai mai 181g. S. Il, 57. 

Art. 1449. —Le billet à ordre souscrit par une femme sé- 
parée de biens , sans l’autorisation de son mari , est valable 
jusqu’à concurrence du mobilier et du revenu des immeubles 
de la débitrice. 

Arrêt de cassation, 18 mai 181g. J. P. , 137. 

Art. i 542. — La clause du contrat de mariage par laquelle 
la femme se constitue en dot tous ses biens et droits , ne 
comprend pas les biens à venir. 

Nîmes, 9 mars 1819. J- P., 3g6. 

Art. i554 - ( i 449 )• — Lorsque la dot est inaliénable , l'im- 
meuble constitué en dot ne peut être hypothéqué , ou aliéné, 
même après la séparation de biens , sans que les formalités 
prescrites par l'art. i554 aient été observées. 

Arrêt de rejet, 19 août 1819. S., I, 19. 

i638. — La charge naturelle et inhérente de la propriété , 
telle que l’obligation imposée par l’administration de réparer 
la digue d’un moulin , n’autorise pas l’acquéreur à former 
contre le vendeur une demande en indemnité ou en résilia- 
tion. — Ce n’est pas le cas d’appliquer l’art. i638. 

Arrêt de rejet , ag juin 1819. S., I, 81. 

Art. i656. (53o — «Dans le cas oii les preneurs laisseraient 
écouler trois ans sans servir la rente , le bailleur pourrait ren- 
trer dans les fonds arrentés, sans aucune formalité de justice: » 
cette clause insérée dans un bail à rente est purement 
comminatoire, et ce n’est pas le cas d’appliquer les art. i656 
et 19x2 , relatifs à la Vente et à la Rente constituée, et spé- 
ciaux pour ces deux espèces de contrats. 

Arrêt de rejet, 19 mai 1819. S. , 1 , 29. 
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Ant. 1699. ( *7°°- )•"** Quel est le /vrai sens fie Vart. 1700 ? 
Le transport d’une créance hypothécaire peut-til être fait 
à l’acquéreur de l’immeuble , même après l’ouverture de 
l’ordre pour la distribution du prix ? 

« JLa Cour, vu l’art. 1700 du Co<le .ciyil, qui porte : « La 
» chose est censée litigieuse , dès qu’il y a procès et cojites- 
» tation sur le fond du droit ; 

» Attendu qu’en transportant dans notre Code, art* >1699, 
la disposition des lois romaines qui admettdït celui contre 
lequel on avait cédé un droit litigieux , à s’en faire tenir 
quitte par le cessionnaire en lui remboursant le prix réel de 
la cession avec les frais et loyaux coûts et les intérêts , le 
législateur a voulu qu’il ne pût rester aucune incertitude 
sur ce que la loi entend par droit litigieux , et que tel a été 
l'objet direct de l’art. 1700 du Code jçivil, ci-dessus cité ; 
que cette disposition tend évidemment f faire cesser ja d»^ 
versité d’interprétation qu’offrait notre ancienne Jurispru- 
dence sur les circonstances qui constituaient proprement pp 
droit litigieux ; que, dès-lors, il faut regarder cette dispo- 
sition de l’art. 1700 comme caractéristique dp litige, et, par 
suite , limitative ; que c’est dans ce sens que l’article a tou- 
jours été entendu et constamment interprété depuis la pro- 
mulgation du Code ; 

«Et attendu que, dans l’espèce , la C.our royale d’Orléans 
s’est bornée à rechercher les circonstances qui semblaient 
l’autoriser à regarder comme encore subsistant un litige que 
l’on soutenait être depuis long-temps terminé, et qu’elle a 
négligé d'examiner si ce litige avait jamais eu pour objet le 
fond du droit; qu’elle a néanmoins appliqué l’art. 1699, 
sans avoir préalablement décidé cette question ; 

» Attendu , enfin , qu’aucune loi n’interdit à l’acquéreur 
d'un héritage grevé de créances hypothécaires , d'accepter, 
même après l’ouverture de l’ordre , une cession ou transport 
de la part des créanciers ; de tout quoi il résulte que l'arrêt 
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attaqué a faità l’espèce une fausse application de l’art. 1699, 
et- forrtielleinent violé l’art, X700 du Gode civil 1 ; Cassé, etc. » 
Arrêt de cassation, 5 juillet i8r<jr. S. I, 55. 

Art. 1715, V. ci-devant , art. i 34 i- 

Art. 1699. — Celui contre lequel un droit litigieux a été cédé, 
peut se faire subroger au lieu et place du cessionnaire, meme 
après que la contestation est éteinte par un jugement ou par 
un arrêt définitif, si la cession né lui a été notifiée qu’après 
ce jugement ou arrêt. 

Arrêt de rejet, 3 janvier 1820. J. A. , 94. 

Art. 1 846- — L’ààSocié én dertieure de reftdte sort compte , 
n’â pas drcrtt aux intérêts de ses aVarteeS qui rtnt cdtfru dé^ 
puis la dissolution de la société jusqu’au jour du compte.' 
— E’âsSoèié en demeuré de payer , doit lés intérêts d(i Jôtte 
dé la misé en démettre. 

Arrétde cassation, li juin 1819. J. Ê. , 94. 

Art-. 1924 , 19^7, *939. — Lorsqu’un dépota été fait avec 
une destination déterminée , le déposant en conerve la pro- 
priété jusqu’à ce que la destination soit accomplie ; et s’il 
vient à mourir, c’est à ses héritiers que la chose déposée 
doit être remise , et non pas à la personne indiquée pour 
la recevoir. 

Arrêt de-rejet, as novembre 1819. S. , I, 52. 

Art. 1975. — La rente viagère, créée collectiverrtertt en fa- 
veur de plusieurs individus pour être séfVie en entier à cha- 
cun d’eux successivement , ne devient pas nulle par le décès 
de l’un d-’èurf dans lès vingt jourt de sa créatiort. 

Arrêt de cassation, 22 février i8ao. J. A. , i34- B. C., 79. 

Art. 1989. Le mandat pour transiger, ne renferme pas le 
’nandat pouf proroger un compromis. 

Arrêt de càseatioh, i8août «819. S., I, 74. 
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Art. 205 g . — Le créancier peut-il demander contre son dé- 
biteur la condamnation par corps , pour raison de stellionat , 
lorsque la cession de biens judiciaire a été admise sans oppo- 
sition de sa part ? 

« La Cour, attendu que, suivant l’art. 1270, du Cod.civ., 
la cession de biens judiciaire opère la décharge de la con- 
trainte par corps , seule peine que la loi inflige, en faveur 
du créancier, au délit civil que l’on appelle stellionat; 

» Attendu que le créancier peut renoncer à exercer l’action 
que la loi lui accorde à ce sujet ; 

» Attendu que dans l’espèce, la cession des biens de Donnet 
a été faite de la manière la plus régulière ; que le deman- 
deur a été partie dans l’instance avec les autres créanciers ; 
que le débiteur ,en conformité de l’art. 898 du Code de pro- 
cédure , y a produit son bilan , dans lequel le demandeur 
aurait pu et dû voir les droits de la femme de son débiteur, 
et la preuve du stellionat ; qu’il aurait pu , en conséquence, 
invoquer la disposition de l’art. go 5 du même Code , qui 
refuse au stellionataire le bénéfice de la cession de biens ; 
mais qu’au contraire , il ne s’est point opposé à ce que ce 
bénéfice fut accordé au débiteur , par un jugement confirmé 
sur l’appel d’un autre créancier ; 

» Attendu que , dans un pareil état de choses , la Cour de 
Rouen n’a violé aucune loi en déclarant que le demandeur 
n’était plus recevable à exercer l’action en stellionat ; — Re- 
jette, etc. » 

Arrêt de rejet, i 5 avril 1819. S. , 1 , 3 i. 

Art. 2121 . — Les conquéts de communauté , vendus par le 
mari , sont-ils soumis à V hypothèque légale de la femme , 
en cas de renonciation par elle à la communauté ? 

« La Cour , vu les art. 2121 et 2122 du Code civil , ainsi 
conçus : Art. 2121. «Les droits et créances, auxquels l’hypo- 
» thèque légale est attribuée , sont ceux des femmes mariées 
>» sur les biens de leur mari. » Art. 2122. « Le créancier qui 
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» a une hypothèque légale peut exercer son droit sur tous 
» les immeubles appartenant à son débiteur , et sur ceux qui 
» pourront lui appartenir dans la suite , sous les modifica- 
» tions qui seront ci-après exprimées. » 

>• Attendu qu’aux termes de ces articles, tous les biens 
sens et à venir du mari sont soumis à l’hypothèque légale 
de la femme ; que du nombre de ces biens sont les conquéts 
de la communauté, puisque la moitié en appartenait actuel- 
lement au mari , et que l’autre moitié peut lui appartenir 
éventuellement , si la femme n’accepte point la commu- 
nauté ; que, par une suite, ils sont légalement affectés aux 
reprises de la femme en cas de renonciation ; qu’aucune loi 
n’excepte de cette affectation les conquéts aliénés par le mari 
pendant la communauté ; qu’on ne peut par conséquent les 
en excepter sans violer ces mêmes articles ; que, si le mari 
a le droit de vendre cette espèce de biens, pendant la com- 
munauté , sans le consentement de la femme , il ne s’ensuit 
point que, si elle renonce , elle nè puisse exercer son hypo- 
thèque sur ceux qu’il a aliénés avant sa dissolution , à moins 
que les acquéreurs ne l’aient purgée par des voies légales ; 
qu’en effet, le droit du mari à cet égard est essentiellement 
subordonné à celui que l’art. i453 donne à la femme de re- 
noncer à la communauté, si mieux elle n’aime l’accepter ; 
qu’il suit nécessairement de cet art. , qu’en cas de renoncia- 
tion , les actes faits par le mari pendant la communauté lui 
demeurent exclusivement personnels , et ne peuvent consé- 
quemment faire obstacle à l’hypothèque de la femme ni à 
son exercice ; que le système contraire exposerait la femme 
à perdre ses reprises , tandis que l’hypothèque des conquéts 
aliénés par le mari , tant que la communauté subsiste , lui 
en assure la conservation sans nuire à personne, puisque le 
mari peut la faire réduire , si elle excède ; que ceux qui 
contractent avec lui sont libres de ne point le faire , conuais- 
naissant ou ne devant point ignorer la condition de celui 
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avec qui ils tfaitént, et que, si lés âcqûéëëurt véulëtft en 
purger les immeubles par eû* acquis y ils lé pëüVént en 
usant des voies légales établies à cet effet. 

Arrêt de cassation, 9 novembre 1819; jugé de même, par arrêt de 
cassation, 8 novembre i8l3. S., 1 , ISO, lit. 

Art. 2123, 2148. — U hypothèque judiciaire frappe-l-elle 
sur les biens présens et avenir du débiteur , sans qu'il soit 
besoin , à chaque nouvelle acquisition d’ immeubles , de pren- 
dre une nouvelle inscription ? 

« La Cour, vu les art. 21 14,2122,2123, 2129, 2i34et2i48; 

« Considérant que la législation établit une distinction es- 
sentielle entre les hypothèques conventionnelles et les hypo- 
thèques, soit légales, soit judiciaires ; que les premières sont 
seules soumises à la spécialité ; que toutes, moins celles que 
la loi eu excepte nommément, sont soumises à la publicité; 
mais que lorsque cette publicité a été donnée aux hypothè- 
ques légales et judiciaires par les moyens indiqués par la 
loi, elles doivent avoir tout l’effet que cette même loi leur 
garantit ; que , suivant les articles 2122 et 2123 , les créan- 
ciers qui ont de semblables hypothèques , peuvent exercer 
leurs droits sur les biens actuels de leurs débiteurs et sur 
ceux qu’il pourra acquérir ultérieurement. 

» Que, suivant l’article 2148, aucune indication n’est né- 
cessaire ; qu’une seule inscription frappe tous les immeubles 
compris dans l’arrondissement du même bureau; que le 
Code civil a assimilé l’hypothèque judiciaire à l’hypothèque 
légale ; qu’il n’a pas imposé la nécessité de prendre des ins- 
criptions successives à fur et mesure des acquisitions nou- 
velles que pourrait faire le débiteur ; qu’il s’est borné à sôu- 
mettre les hypothèques judiciaires, comme toutes les autres, 
à la publicité ; qu’une fois cette formalité remplie dans cha- 
que bureau où le débiteur possède des immeubles ou en ac- 
querra par la suite , et l’inscription étant prise pour être 
exercée sur les biens présenâ et à venir de ce même débi- 
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teur, tous lés intérêts sont conservés ; que kl répétition dA 
l’inscription , à chaque acquisition que pourrait faire lé dé- 
biteur , ne fournirait aucune nouvelle connaissance au pu- 
blic, et n’offrirait que la répétition littérale de la première, 
et que son inutilité absolue achèverait de démontrer que la 
loi ne l’a pas voulue , si son silence seul ne suffisait pas. >* 

Arrêt de cassation, 3 août 1819. J. P. , 3y. 

Art. 2140. — La restriction d’hypothèque consentie, aux 
termes de l’art. 2i4<>, pour la dot ou le douaire, ne peut 
s’étendre aux autres reprises matrimoniales. 

Paris, 29 mai 1819. S., Il, 72. 

Art.. 2142, 2148.— Le cessionnaire qui fénéu^éllé ùrté itf$->- 
cription prise par son cédant, ne doit pas, à peiné de' nullité* 
faire mention de la cession. — L'article' 21 52 ïï’èst pdS ap- 
plicable au cessionnaire sous seirtg-pfivé , et qui pténd 
une nouvelle inscription. — Le cesSiônflatirt d'une créânc’é, 
par acte sous seing-privé, peut fretionveïér une iriscHp-“ 
tion avant la notification au débiteur dé l’acte dè CéSsi<Wï. 

Arrêt de cassation, 11 août 1819. J. P., 109. 

Art. 2169. — La sommation prescrite par l'art. 2169 du 
Code civil , ne doit pas , comme le commandement efcigé 
par l’articleô^ du Code de procédure, être renouvelée après 
trois mois. 

Paris, 22 décembre 1819. J. P. , 388. 

Art. 2ij5.' — La plus value résultant des impenses et amé- 
liorations faites par le tiers détenteur peut être déterminée, 
soit par une expertise , soit même par la comparaison du 
prix de la seconde vente avec celui de la première ; — la loi 
n’indique pas un mode plutôt qu’un autre. 

Arrêt de rejet, 29 juillet 1819. J. P. , 33o. 

Art. 2185. — La nullité d’unesurenchère fondée sur la tar-* 
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diveté de l’acte de réquisition ou sur la non*idonéité de la 

caution , peut être proposée en tout état de cause. 

Riom, a6 mai 1818. S. , II , 6. J. P. , 16g. 


Art. 21 85. — Le jour de la notification du contrat de vente 
au créancier inscrit , doit-il compter dans le délai de qua- 
rante jours qui lui est accordé pour exercer et signifier sa 
surenchère ? (Cod. civ., art. 2i85; Code de procédure civile, 
art. io33.) La déclaration de changement de domicile du 
vendeur , faite postérieurement à la notification du contrat 
de vente aux créanciers inscrits , empéche-t-elle que la ré- 
quisition de mettre aux enchères lui soit valablement signi- 
fiée au domicile indiqué dans l'acte de vente ; alors surtout 
que la surenchère est exercée à une époque rapprochée de la 
date de ce contrat ? (Code civil , art. 2i85. ) 

«Le Tribunal, en ce qui touche le premier moyen de nul- 
lité, tiré de ce que l’acte de surenchère n’aurait pas été signi- 
fié dans le délai prescrit par l’art. 2i85 du Code civil ; — Con- 
sidérant qu’aux termes de l’art. io33 du Code de procédure 
civile, le jour de la signification, ni celui de l’échéance ne sont 
jamais comptés pour les délais fixés pour les actes faits à 
personne ou domicile ; que dans l’espèce , en ne comptant 
pas le jour de la signification du contrat de vente , la sur- 
enchère a eu lieu en temps utile ; 

Sur le second moyen , fondé sur ce que Boutier n’était pas 
domicilié à Paris, mais à Versailles , lorsque la dénonciation 
dont s’agit lui avait été faite ; — Considérant, à la vérité, que 
Boutier établit son changement de domicile par deux certi- 
ficats contenant la déclaration par lui faite , d’abord à Paris 
le i5 juin 1818 , et ensuite à Versailles le 16 juillet suivant; 
mais que la dernière de ces déclarations est postérieure à 
l’acte de vente de l’immeuble de la surenchère duquel il s’a 
git ; que dans cet acte de vente, Boutier déclare que son 
domicile est à Paris , rue de Grenelle ; que c’est d’après cette 
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indication que Beaucervoise et sa femme ont dénoncé à l’an- 
cien domicile , le seul qu’ils connussent , leur acte de sur- 
enchère ; en conséquence , etc. » 

Paris , arrêt confirmatif adoptant les motifs des premiers juges, 

18 juillet 1819. S., II, 6g et 70. 

Art. ai85. — Lorsque le créancier surenchérisseur a fourni 
une caution dont la solvabilité n’est pas suffisante , la suren- 
chère doit être annulée, encore bien que le cautionnement 
eût été , avant la contestation , mais après le délai fixé par 
l’article 832 du Code de procédure civile , pleinement ga- 
ranti par la soumission d’un certificateur. 

Arrêt de cassation, 29 fe'vrier 1820. B. C. , 85. 

Art. 22 o 5. — La part indivise d’un cohéritier peut être mise 
sous la main de justice, par une saisie réelle, même avant 
le partage ; mais il doit être sursis à la vente , jusqu’à ce que 
le partage soit effectué. 

Arrêt de rejet, 14 novembre 1819. J. P. , 365. 

Art. 2224, 2248. — La déclaration faite au bureau de paix, 
qu’on veut faire compte de ce que Fort doit légitimement , 
n’emporte pas renonciation à opposer la prescription. 
Limoges, 25 mars 1819. S. , II, 77. J. P., 181. 

Art. 22S1 • — La prescription contre l’action en reprise de 
droits matrimoniaux , court même pendant que la femme 
survivante jouit à titre d’usufruit de l’universalité des biens 
de son mari. 

Arrêt de rejet, 17 août 1819. S. , I, 61. 

Art. 225 i. — Le fonds d'une rente viagère est-il prescrip- 
tible ? 

« La Cour, attendu que par l’art. ig64 du Code civil, les 
rentes viagères sont placées dans la classe des contrats 
aléatoires ; 

» Attendu, en effet , qu’elles dépendent d’un événement 
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incertain : dè la vie toujours incertaine de l’homme sur la 
tête de qui elles sont constituées, et dont le terme doit ré- 
gler le nombre des annuités ou des termes de la rente, ou, 
ce qui revient au même , la mesure de la créance ; 

» Attendu que les annuités ou les arrérages de la rente ne 
sont point et n’ont jamais été considérés comme le produit 
ou l’accessoire d’un autre capital ; mais qu’ils font eux- 
mêmes, comme le dit Pothier, tout le principal, tout le fonds 
et l’être entier de la créance qui s’acquitte et s’éteint par 
partie, 4 mesure que le créancier les reçoit ; 

» Attendu qu’il est également certain que toutes les annui- 
tés, la dernière comme la première, échoient à jour fixe ; 
or, d’après la L. 7 , § 4 » C. dè presser. 3 o vet 4 o anh. , 
comme d’après l’art. 2267 du Code civil , les prescriptions 
rie commencent à courir à l’égard des Créances qui dépen- 
dent d’une condition ôu ne sont dues qu’à jour fixe , qu’à 
■ partir de l’arrivée de la condition ou de l’échéance du jour 
déterminé pour le paiement ; 

>» Attendu que de ces principes conformes à la règle , que 
l'on ne peut pas prescrire contre celui qui n’a pas encore 
d’action , il résulte clairement que la prescription ne peut 
jamais, et dans aucun cas, atteindre le fonds de la créance 
viagère , mais seulement celles des annuités ôü arrérages qui 
sont échus depuis un temps suffisant pour prescrire ; comtne 
l’ enseigne Voet , Liv. XXXIII j § 1 er , N° 1 (De Anriuis 
legatis) iArtnuum legaiurh diciiur quod in ahnos singulos seu 
annuatim relinquitur et anno quovis verlenle debt tur , sic ut 
Annuoreliclo non unumsed plura legata -tint, tôt scilicet quoi 
redeunt à morte lestatoris anni ver tentes.... Sequentium veto 
annorurn conditionalia , si vivat legatarius , ut pote , quo ex - 

tincto , nihil ultra debetur Atque etiam Annui legati pres- 

criptio non in totumfit,scd tantum respeetu anni eu jusque sepa- 
ratini , adeo ut annorurn triginta petitio supersit et tantum 
prescripti censeanluv anni ( rigesimum annum excedente s , 
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to quod annuel prœstatio hæc , non aeoessio alterius legati 
prinoi palis seu sortis , sed ipsum principale legatum eonslit- 
iV...; 

» Attendu, qu’enCore bien qu'il soit établi en principe 
par la jurisprudence des arrêts , que les capitaux dps refîtes 
constituées en perpétuel se prescrivent par la cessation du 
paiement de ces rentes pendant le temps exigé pour la pres- 
cription , il ne peut cependant pas en être de même à l'égard 
du fonds des rentes viagères , les deux espèces n’ayant pas 
d’analogie entre elles^ et les principes et les règles appli- 
cables à l’une, 11e l’étant nullement à l’autre; que cela ré- 
sulte clairement des dispositions d e l'article I 9 , 4 du Code 
civil, qui se trouve dans un chapitre qui traite des rentes 
constituées en perpétuel , et qui porte que les règles con- 
cernant les rentes viagères, sont établies au titre des con- 
trats aléatoires ; qu’en effet, la L. -y, C. de prafser. , 
3 o vel , 4 o annorum; et l’art. 2257 du Code civil sont appli- 
cables aux rentes viagères , parce qu’ils tracent les règles 
de la prescription à l’égard des créances éventuelles et à 
"our fixe, règles qui ne peuvent point être appliquées aux 
capitaux des rentes constituées en perpétuel , parce que 
ceux-ci sont certains et que le remboursement ne doit point 
s’en faire à jour fixe , mais à la volonté du débiteur; que 
le créancier viager ne peut point agir contre son débiteur, 
ju’il n’a aucune action contre lui , avant l’arrivée de la 
condition dont dépend sa créance et avant le jour de l’é- 
chéance, tandis que le créancier de la rente constituée en 
perpétuel , a le droit de faire renouveler son titre aux épo- 
ques déterminées par la loi; que la maxime contra non 
valentem agere non currit prcescriptio , garantit toujours 
l’une de la prescription et ne peut jamais être invoquée 
pour l’autre; qu’ainsi les jurisconsultes, même ceux qui 
admettent la prescription du capital de la rente constituée 
en perpétuel , par la cessation du paiement de la rente pen- 
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dant le temps suffisant pour prescrire , enseignent que cette 
prescription ne peut avoir lieu à l’égard du fonds de la 
rente viagère. Aliud est, dit Stockmans , decis 81 , in obli- 
gationibus annuis quœ per se consistant nec Jluunt à jure 
aliquo principali , ut si quis per annos singulos centum 
sibi dari stipuletur. 

Metz, 38 avril 1819. S., U, i 5 . 

Art. 2279. — Letiers-porteurd’uneffetvoléàla poste, peut, 
lorsqu’il ne justifie pas de l’existence de son cédant , être 
tenu de restituer l’effet volé au véritable propriétaire , sur- 
tout lorsqu’il apparaît qu’il n’a pas pris les moyens conve- 
nables pour s’assurer de la fraude de l’endosseur. 

Rouen, 14 janvier 1820. S. , II, 87. 

Art. 2281. — La prescription des actions du mineur contre 
le tuteur , relativement aux faits de la tutelle , doit se régler 
d’après le Code civil , lorsque la majorité s’est accomplie 
depuis la publication de ce Code , encore bien que la gestion 
ait eu lieu sous la législation antérieure. 

Arrêt de rejet, a6 juillet 1819. S. I, 46. 

A. J. L. J. 

Docteur en droit, 

{Au prochain numéro la notice des arrêts sur les quatre 
autres Codes.) 
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Manuel du Notaire , ou Instruction par demandes et 
réponses , sur les contrats , donations , testamens , etc . , 
avec e/es modèles cC actes,... terminés par la perception 
raisonnée des droits (T enregistrement ; .... par A. 
Goux , notaire , à Agen ; quatrième édition (i). 

Qu’un notaire habile dans sa profession , et versé dans 
toutes les parties du droit qui peuvent y avoir quelque 
rapport , se propose de faire sur le notariat un ouvrage assez 
court pour servir de manuel, et cependant assez étendu 
pour contenir les formules les plus usitées de chaque espèce 
d’acte , et les instructions sans lesquelles ces formules ne 
sauraient être ni bien comprises , ni bien appliquées ; qu’il 
veuille joindre à ces instructions ce qu’il importe le plus à 
tout notaire de connaître sur l’étendue et les limites de ses 
attributions , sur ses devoirs , sur les diverses formalités des 
actes , sur la capacité des personnes , sur les choses qui 


(i) ivolin- 8 o; se vend à Paris, chezBavoux, libraire, rue Gft-Ie- 
Cœur, no 4, et à Agen, chez l’auteur. Prix, 6 fr, et 7 fr. 5o c. parla 
poste. 
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peuvent être la matière des contrats , sur les précautions 
qu’il convient de prendre en les rédigeait : il devra éprouver, 
je pense, quelque emlj®FF a s » lorsqu’il s’agira 4e mettre ce 
plan à exécution : car, pour faire l’ouvrage court, il faudra 
qu’il néglige beaucoup de détails ; et, pour le rendre com- 
plet dans sa brièveté , il faudra <ju’il n’omette rien d’essentiel 
à son sujet, ni de nécessaire à son but. Ceci me rappelle un 
mot très-ingéuieux de l’auteur de Y Esprit des lois : « Tacite, 

>• dit Montesquieu, a fait un ouvrage exprès sur les mœurs 
>• des Germains. 11 est court, cet ouvrage; mais c’est l’ouvrage 
» de Tacite qui abrégeait tout , parce qu’il voyait tout. » 

! I1 serait assurément 'ridicule <J.’exiger que tout auteur de 
Manuel ou d’Abrégéj edt le génie dp peintre des Germains , 
ou bien il faudrait nous condamner à n’avoir, dans la plupart 
des sciences , que d’immenses compositions , parce que les 
hommes de génie ne se montrent que rarement. — Mais on 
peut toujours prendre pour règle le fond de la pensée de Mon- 
tesquieu : — pour faire un bon abrégé d’une science, il faut 
la bien voir toute entière. — M. Goux a-t-il bien vu toute 
la science du notariat, quand il a fait so \\ Manuel du notaire? 
est-ce en saisissant bien l’ensemble de son sujet , qu’il est 
parvenu à l’abréger? Le meilleur moyen de mettre nos lec- 
teurs à portée de résoudre cette question , c’est de leur 
tracer le plan de l’ouvrage , en le comparent au tableau 
«pi’on peut se faire des diverses parties de la science du 
notariat. 

L’auteur traite d’abord des fonctions et d,es devoirs du 
notaire. Il se dispense, avec raison, d’.exposer les conditions 
que doivent réunir les aspirans pour être reçus notaires , 
les formes de la réception , l’organisation des chambres de 
discipline, le genre d’autorité qui leur est départi ; — toutes 
ces choses étant inutiles à savoir ou à $e rappeler , lorsqu’il 
s’agit de rédiger nn acte. 

Il y a lieu de distinguer dans les fonctions ou attributions 
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du notaire : leur nature ou ce qui en fait la matière, 
leur durée, et l’étendue du lieu oh elles s’exercent. 

La nature et l’objet de ces attributions , sont exprimés 
dans l’article I er de la loi du 25 ventôse an XI ; leur durée , 
dans l’art. 2 ; et l’étendue du lieu ou ressort , dans l’art. 5. 

M. Goux se borne presque à rappeler ces articles ; mais il ne 
paraît pas avoir bien compris toute la force que le législa- 
teur a voulu donner à l’article I er , puisqu’en changeant un 
seul mot , il a diminué , contre son gré sans doute , les 
avantages attribués aux notaires par la disposition de cet 
article : 

De tout temps , les corporations , comme les individus , 
ont cherché à étendre leurs droits, et à empiéter sur ceux 
d’autrui. C’est une maladie des sociétés, contre laquelle il 
n’y a de remède possible que dans de bonnes lois, qui , en 
fixant pour chacun la limite de ce qu’il peut faire, selon son 
état ou sa condition , lui garantissent la jouissance de ses 
droits particuliers, contré les usurpations que tenteraient les 
autres corporations ou états. Les Ordonnances ou Arrêts de 
réglement que les notaires ont obtenus autrefois , et qui sont 
rappelés dans une foule de livres , atlestentles efforts constans 
que cette classe d’officiers publics a dû faire pour se main- 
tenir dans ses attributions exclusives , et pour combattre les 
attéintes qu’y portaient sans cesse d’autres officiers publics 
on de simples personnes privées. La loi du 25 ventôse an XI 
est venue elle-même leur fournir une nouvelle garantie 
contre toute tentative de cette nature. Le projet de rédaction 
de l’article I er de cette loi portait : « Les notaires sont des 
** fonctionnaires publics établis pour, etc. » On observa 
avec raison , que cette rédaction ne donnerait pas aux no«- 
taires le droit de se considérer comme seuls pourvus des 
attributions que spécifie l’article , mais bien comme 
particulièrement désignés pour ces attributions , et comme 
tenus d’y prêter leur ministère ; qu’il n’en résulterait ainsi 
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qu’un devoir expressément imposé nux notaires , sans aucun 
droit de repousser la prétention de tout autre fonctionnaire 
qui voudrait en partager l’accomplissement avec eux ; et 
qu’on allait rejeter de nouveau dans l’iudécision la question , 
si souvent débattue et toujours décidée à l’avantage des 
notaires , de savoir si d’autres olliciers , quoique non obligés 
au même devoir , ne pourraient pas , en toute occasion , 
s’offrir spontanémeut pour le remplir. Frappés de la justesse 
de l’observation , les rédacteurs substituèrent au mot des , le 
mot les qui indique qu’en toute affaire où aucune loi n’a 
donné expressément une prérogative semblable à d’autres 
fonctionnaires, elle appartient aux notaires seuls. Pourquoi 
donc M. Goux met- il dans sa réponse à la demande 
Qu’est-ce qu’un notaire ? ces mots : « C’est un fonctionnaire 
public établi pour, etc. , » au lieu de ceux-ci : « C’est le 
fonctionnaire , etc. ? » 

En examinant les devoirs du notaire , M. Goux expose 
les formalités auxquelles sont assujettis leurs actes ; et c’était 
en effet l’ordre naturel de la science. Passant ensuite au fond 
de son sujet , il traite des contrats et des obligations. Il est 
très-sommaire sur cette partie , l’une des plus importantes 
du notariat, et peut-être du droit civil. Le titre du Code 
civil , consacré à cette matière, et qui contieut tous les 
principes généraux des conventions , n’est lui-même qu’une 
analyse très-succincte, du célèbre Traité des obligations de 
Pothier ; et M. Goux est beaucoup plus succinct encore que 
le Code civil. On conçoit qu’il serait possible de réduire 
l’exposition d’une science à un tableau très-abrégé , en ne 
présentant que des définitions. Si ces définitions étaient bien 
faites , les lecteurs y découvriraient une foule de consé- 
quences directes et d’applications utiles. Mais rien aussi 
n’est plus difficile qu’une bonne de'finition ; et les procès- 
verbaux de la discussion du Code civil, nous apprennent que 
le législateur lui-même le6 a évitées avec le plus grand soin , 
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partout où il a cru pouvoir s’en passer. Cependant on en 
rencontre un grand nombre dans le titre des Contrats ou 
des Obligations conventionnelles. M. Goux , qui se borne le 
plus souvent à ne répondre à ses demandes que par le texte 
du Code civil , y a puisé aussi ses définitions ; mais là où 
elles manquent, il en donne qui lui sont propres et qui ne 
sont pas toujours exemptes de reproche ; quelquefois même, 
en voulant s’écarter de celles du Code, il lui arrive de s’éga- 
rer. Nous en citerons quelques exemples : 

L’auteur essaie de définir Y acte , en disant que c’est « la 
déclaration, faite parle notaire, de la volonté ou déclaration 
d’un seul, ou de la convention de plusieurs. » Cette définition 
est évidemment vicieuse : i® elle ne comprend pas les actes 
sous seing-privé , et cependant elle vient après une définition 
du contrat qui comprend les contrats sous seing-privé, 
comme les contrats devant notaire ; 2° elle ne s’applique 
pas aux actes dans lesquels le notaire procède seul , comme 
dans les certificats de propriété pour mutation de rentes sur 
l’État ; 3° quoique une déclaration faite par deux ou plu- 
sieurs personnes , sur un même fait , puisse , dans le sens 
étymologique et originel , être' appelée une convention , 
parce que plusieurs y conviennent d’une même chose , elle 
ne pourrait pas toutefois être réputée comprise dans la défi- 
nition de Y acte, d’après le sens qu’on donne aujourd'hui au 
mot convention. 

La définition qu’il donne de la condition, s’applique seu- 
lement aux conditions suspensives , et non aux conditions 
résolutoires. 

Sa définition de Y obligation ne comprend pas les obliga- 
tions de ne pas faire. 

M. Goux , n’attache pas en général , assez d’importance à 
l’exactitude dans l’expression des idées. Veut-il offrir un 
exemple de rescision des obligations , il dit : « Pierre vend 
» à Thomas un objet quelconque , pour \ ,000 fr. , tandis 

25 * 
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» qu'il en vaut douze. Ce contrat peut être rescindé , parce 
» que le vendeur peut se prévaloir de la lésion établie par 
» la loi , etc. » Il est clair qu’il veut parler ici de la rescision 
pour cause de lésion d’outre les sept douzièmes. Or, cette 
lésion n’a lieu qu’en matière de vente d 'immeuble. Il devait 
donc dire un immeuble, au lieu d’un objet quelconque. 

Ces préliminaires de la science du notariat , ainsi traités , 
l’auteur avait à examiner séparément chaque espèce de 
contrat ou acte , et à en donner les formules pour les cas les 
plus fréquens. 11 serait trop long de rendre compte de la 
manière dont chacune de ces parties de l’ouvrage a été exé- 
cutée. ,Nous nous bornerons à quelques remarques particu- 
lières. On ne conçoit pas pourquoi , en donnant les formules 
du contrat de mariage , il a commencé par celles du régime 
dotal qui est le droit exceptionnel , et a fini par celles du 
régime de la communauté qui est de droit commun. L’au- 
teur aurait-il été entraîné par les habitudes du pays qu’il 
habite , et qui était autrefois régi par le droit romain? Mais 
il eût du penser qu’il écrivait pour toute la France , et non 
pas pour quelques provinces, et que l’enseignement du droit 
commun doit toujours précéder celui du droit exceptionnel. 
Il me paraît d’ailleurs qu’il y a quelque obscurité dans sa 
première formule. Voici l’espèce qu’il suppose : 

Le père de la future épouse lui constitue un domain» 
immobilier. Aux termes du Code civil , ce domaine , cons- 
titué à la future se mariant sous le régime dotal , acquiert la 
qualité d’immeuble dotal et par conséquent inaliénable. Ce- 
pendant la clause se termine ainsi : «Elle (la future) pourra 
« à dater du jour des noces, ën disposer en propriété et jouis 
*» sance; les impositions seront acquittées par elle, à compter 
» de la même époque. » Qu’a voulu faire entendre , ici , 
M. Çoux? a-t-il voulu dire que le bien donné serait para- 
phemal à la future , qu’ainsi elle en toucherait elle-même 
les devenus, pourrait le régir sans l’autorisation de son mari , 
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cl le Tendre avec son autorisation? ou bien seulement, qu’il lui 
serait dotal, mais pourrait être aliéné? ou enfin, que la pro- 
priété et la jouissance en appartiendrait à la future , à dater 
du mariage , Sauf le droit du knâri- snr les revenus et 
l’inaliénabilité du fonds pendant le mariage comme bien 
dotal ? Je crois que ce dernier sens est celui de la clause ; 
mais, en ce cas , la formule est tout-rà-fait inexacte: car, 
la femme ne peut pas disposer de l’immeuble en propriété 
pendant le mariage , puisque l’immeuble est inaliénable 
durant ce temps ; elle ne peut pas en disposer en jouis- 
sance, puisque le mari en fait seul les fruits siens. M. Goux 
dira-t-il que cette rédaction était usitée à Agen , même 
avant le Code civil? Si elle était usitée, elle n’en était pas 
moins vicieuse, par la contradiction manifeste de l’expres- 
sion et des idées, et il appartenait à l’auteur, en rédigeant 
ses modèles , de les purger de ce vice. J’ai eu des exemples 
de contrats rédigés en termes moins équivoques dans les 
pays de droit écrit; l’auteur a pu en rencontrer aussi, et il 
devait préférer les bon* exemples aux mauvais. 

Apres avoir critiqué franchement l’ouvrage de M. Goux , 
je dois dire ce qu r il a de bon et d’utile. La méthode en est 
assez claire , pour qu’on puisse facilement le consulter ; les 
formules y sont courtes et en grand nombre , ce qui doit le 
rendre utile dans Ja pratique ; les modelés y sont assez bien 
choisis comme exemples des plus fréquentes applications , 
et il est facile de reconnaître que l'auteur a un long usage 
de sa profession. Il me semble enfin que, comme Manuel , 
cet ouvrage doit être d’une grande commodité , et la preuve 
en est dans le s.ucçès de vçnte qu’il a obtenu jusqu’à ce jour. 

À. J. MàAsé,' 

Xfoiàirè honoraire a Paris. 


QUATRIEME PARTIE. 


De î Enseignement du Droit dans les Universités du 
Royaume des Pays-Bas. 


C'est au moment où les regards de tous leshommes éclairés, 
et les vues des gouvernemens semblent se fixer sur l’instruc- 
tion publique et sur le perfectionnement des sciences, qu’il 
nous paraît intéressant de faire connaître de quelle manière 
l’enseignement supérieur est organisé dans les Universités 
des différens pays de l’Europe. Nous commencerons par le 
royaume des Pays-Bas ; mais , pour ne pas nous écarter du 
plan de ce Recueil, nous traiterons exclusivement de ce qui 
a rapport à l’enseignement du Droit. 

Chacun sait qu’à la mémorable époque de la réformation , 
les sciences et les arts furent, pour ainsi dire, implantés 
dans les Provinces-Unies de la république de Hollande , et 
qu’au sein de la liberté religieuse et politique, la culture de 
presque toutes les branches des connaissances humaines, y 
fil des progrès rapides , et s’éleva au plus haut degré de per- 
fection qu’il fût alors possible d’atteindre. 

Un grand nombre d’académies toutes peuplées d’hommes 
du plus grand mérite , rivales de talens et de gloire, se diri- 
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gèrent vers le même but , l’agrandissement de la sphère des 
sciences. 

L’étude du Droit y était cultivée avec un soin tout parti- 
culier et avec une méthode supérieure. La plupart des com- 
mentateurs du Droit romain les plus estimés de nos jours , 
sont sortis des Universités bataves ou belges. Dans quel pays 
ne cite-t-on pas sans cesse les Vinnius , les Voet , les Huber 
et tant d’autres? A quel jurisconsulte instruit, ne sont pas 
connus les noms classiques des Schulting , Noodt , Bjrnkers- 
hoek , Meermann , etc. ? 

L’Université de Leyde a possédé , pour son premier pro- 
fesseur de Droit , le célèbre Done.au (i). Réfugié en Alle- 
magne dans le temps des persécutions religieuses , il fut 
appelé en Hollande, pour y occuper, dans la jurisprudence, 
le même rang auquel le grand Scaliger s’était élevé dans la 
littérature ancienne. 

Presque toutes les Universités des Provinces-Unies furent 
organisées sur le plan de celle de Leyde, qui avait été établie 


(i) Hugues Doneau , né à Châlons en Bourgogne, fut le rival du 
célèbre Cujas, dont il avait été le collègue à Bourges. 11 avait, comme 
son maître Duaren , embrassé la religion protestante , et il fut désigné 
pour être massacré lors de la trop fameuse Saint-Barthélemy. Des étu- 
dians allemands favorisèrent son évasion et. sa retraite en Suisse ; ils 
l’attirèrent ensuite dans leur patrie , et il fut nommé professeur à Hei- 
delberg. Quelque temps après, ils se rendit à Leyde, qu’il quitta à 
cause du climat, pour aller professer à Altorf , où il mourut l’an i 5 gi. 
Inférieur à Cujas sous plusieurs rapports, il lui était supérieur par l’art 
de diviser la science etd’en classer les matériaux. On ne le cite aujounfhu i 
en Allemagne qu'avec les plus grands éloges. Ses œuvres ont paru à 
Luaques en 176a et 1770,00 1 a v. in-fol. , superbe édit. — Il est étonnant 
que son nom soit actuellement presque inconnu en France. 11 ne se trouve 
pas même dans la dernière édition de l'ouvrage de Camus. M. Toullicr 
est le seul des jurisconsultes français modernes qui le cite assez fré- 
quemment. L’esprit de persécution du seizième siècle aurait-il étendu 
son influence jusqu'au dix-neuvième? 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iothèqi 
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la première (en l’année 15^5). Cette organisation fut con- 
servée clans le nouveau royaume de Hollande sous le Roi 
Louis , sauf quelques modifications que le temps exigeait. 
La réunion de ce royaume à l’empire français , amena la 
suppression de l’Université d’Utrecht; celles de Groningue 
et, de Leydc furent soumises au système adopté pour 
tout l’empire français, ainsi que les établissemens destinés 
à renseignement inférieur (sauf, toutefois, les Écoles pri- 
maires). La plupart même de ces établissemens vraiment 
libéraux furent supprimés , ce qui irrita beaucoup les Hollan- 
dais toujours jaloux de leurs institutions nationales. 

Aussi le roi des Pays-Bas s’est-il empressé de réorganiser 
l’instruction publique, cl d’accomplir airtsi la promesse 
solennelle qui avait été faite , en 181/j , dans la première 
loi fondamentale ( constitution ) du royaume des Sept- 
Provinces. 

En l’an i8i5, un grand nombre de Collèges et d’Athénées 
fuient créés; l’Université d’Utrecht fut rétablie et orga- 
nisée conformément au réglementdu 2 août i8i5, qui, dès sa 
publication, avait été destiné à régir toutes les Universités du 
royaume. L’ancienne organisation universitaire, si favorable 
à la propagation des lumières et au perfectionnement des 
sciences , est presque entièrement confirmée par ce régle- 
ment (1). 

Lorsque les provinces de la Belgique furent réunies au 
royaume de Hollande , sous la dénomination de Provinces 
méridionales du royaume dcsPays-Bas , la nouvelle loi fon- 
damentale ordonna la création des établissemens d’ins- 
truction publique, et Sa Majesté détermina , dès 181 5 , le 


(1) Comparez ce reglement , pour ce qui concerne les Facultés de 
droit, avec l’organisation qui existait en 1790; organisation impar- 
faitement exposée dans Hugo, Magasin du Droit civil, partie II, 
page 245. 
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nombre et le placement des Colleges, Athénées et Universités 
qui seraient érigés dans les Provinces méridionales. Ces . 
dernières Provinces furent dotées du mémé nombre d'Univer- 
sit és , que les Provinces septentrionales ; elles villes de G and, 
Louvain et Liège , fu rent désignées corhmedcvant les posséder. 

Le réglement des Universités septentrionales fut adapté , 
à peu de chose près , aux Universités de nouvelle création ; 
et il fut publié, dans les langues hollandaise et française, 
le 27 septembre 1816. Vers la fin d’octobre 1817, les pro- 
fesseurs étant presque tons nommés, les Universités de Gand, 
Louvain et Liège furent installées, et l’enseignement y com- 
mença dès le mois de novembre suivant. 

Notre but n’est pas de rendre compte de l'organisation dè 
toutes les Facultés qiii composent ces établissemens. Nous nous 
bornerons à ce qui concerne l’enseignement du Droit ; et 1 , 
dans cette analyse , nous suivrons particulièrement le régle- 
ment de 1816, en indiquant toutefois les points danslesquèls 
il s’écarte de celui de ^i 5 , qui régit encore les- Universités 
septentrionales. " 

Chaque Université est divisée, comme en France, en cinq 
Facultés (y compris celle de Théologie, qui cependant n’est 
paS encore organisée dans les Universités méridionales). 

Les>cours> de la Faculté des Sciences physiques et mathé- 
matiques, et ceux de la Faculté de Philosophie spéculative et 
des Lettres, ne sont gûères que préparatoires pour l’étude du 
Droit et de la Médecine. 

Quiconque aspire à obtenir dans la Faculté de Droit, le 
grade auquel est attaché le dràit d'exercer , doit avoir , au 
préalable, étudié dans la Faculté de philosophie etdés' let- 
tres , et y avoir obtenu le grade de candidat , qui fepond à 
celui de bachelier dans les Écoles de Droit précédemment 
existantes (art. 27 du réglement). Les cours à fréquenter, 
pour arriver à ce grade , sont : 

i°. Le cours de langue et littérature grecques ; 



I, 
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2 °. Le cours de langue et littérature latines; 

3°. des antiquités romaines ; 

4°- — de l’histoire universelle ; 

5°. — de logique ; 

6°. Enfin le cours de mathématiques élémentaires. 

Ces cours ont pour objet de donner aux étudians en Droit , 
les notions préparatoires , et de leur fournir tous les moyens 
d’approfondir la science à laquelle ils veulent se consacrer. 

La connaissance des langues et de la littérature ancienne, 
a ete la mère de la civilisation de l’Europe actuelle , comme 
celle de la littérature grecque fut anciennement la source de 
la civilisation des Romains. C’est à l’étude des langues ancien- 
nes, que les savans Bataves durent la grandesupériorité qu’ils 
obtinrent dans tou» les temps sur les littérateurs des autres 
pays. Cette étude fleurissait au xvi* siècle dans la Belgique. 

1 on peut prévoir qu’elle y brillera bientôt d’un nouvel 
éclat. 

Plusieurs personnes accoutumé^ à ne voir exiger des 
élèves en Droit que tout au plus la ronnaissance des langues 
dans lesquelles sont écrites les lois qu’ils doivent étudier , se 
sont fortement prononcées contre ce vaste système d’études 
préparatoires, et surtout contre le cours de langue et litté- 
rature grecques. L’avenir prouvera si leur opposition était 
fondée (i). 

La connaissance des antiquités romaines, c’est-à-dire, 
des institutions publiques et des mœurs des Romains , peut 
etre regardée comme l’introduction à la connaissance de 
leur Droit, et par conséquent elle devait naturellement 
précéder l’étude des recueils de Justinien. 

La Faculté de Droit se compose de trois ou quatre pro- 


(i) D'autres personnes ont, au contraire, pense' qu'au lieu de se borner 
au cours de logique que prescrit le réglement, il aurait fallu faire suivre 
aux élèves un cours complet de philosophie spéculative , comme cela se 
pva tique dans plusieurs Universités d’Allemagne. 
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fesseurs ordinaires (art. 19) (1), qui, indépendamment de 
l’enseignement qui leur est confié, sont chargés de conférer 
les grades après avoir fait subir aux élèves les examens et les 
exercices publics prescrits. 

En cas de besoin , et d’après l’avis des Curateurs, il peut 
être nommé des professeurs extraordinaires. 11 n’y a point 
de professeurs suppléans. 

Les cours que la Faculté doit donner chaque année ont 
pour objet : 

i°. Les Institutes (cours élémentaire de Droit romain); 

2 0 . Les Pandectes (cours approfondi de ce même Droit) ; 

3 P . Le Droit naturel ; « 

4 °. Le Droit public (y compris, dans les Universités mé- 
ridionales , le Droit ecclésiastique ) ; 

5 °. Le Droit civil moderne ( c’est encore le Code civil pu- 
blié lorsque la Belgique faisait partie de l’Empire français); 

6°. Le Droit criminel moderne ( Codes pénal et d'instruc- 
tion criminelle français , mais ce dernier a reçu d’impor- 
tantes modifications) ; 

7 0 . Le Droit canon (dans les seules Universités méridio- 
nales ) (2) ; : I 

8°. La Pratique du Droit, c’est-à-dire, la théorie de la 
procédure civile (d’après le Code de procédure civile fran- 
çais ) , avec des exercices ; 

9 0 . L’Histoire politique de l’Europe ; 


( 1 ) A Lejde et dans les Universités méridionales, il y a (ou doit y 
avoir) quatre professeurs ; il ne doit y en àvoir que trois à Groninguc et 
à Utrecht ; les cours que devrait faire le quatrième professeur s’y 
donnent par un professeur de la Faculté de Philosophie. Jusqu'à pré- 
sent, les Universités méridionales, où le quatrième professeur n'a pas été 
nommé , ont suivi ce dernier exemple. 1 

(a) Ce cours, ainsi que celui du droit ecclésiastique , ne se donne 
pas actuellement. 
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io*. La Statistique, alternativement avec la Diploma- 
tie (i). 

Chaque professeur doit être en état de donner , en cas de 
besoin , chacun des cours attribués à la Faculté ; cependant 
la distribution s’en fait annuellement entre les professeurs, 
d’après les vœux de chacun d’eux. En cas de concurrence, 
les Curateurs décident (art. i 3 , 14 , 16 et 32 ). 

' Outre les cours prescrits par le réglement , il est libre 
aux professeurs d’en donner d’autres, sous l’approbation des 
Curateurs. Sur la demande de dix élèves réunis , le professeur 
est même obligé de donner un cours en sus de ceux indiqués 
parle réglement et dont il a été chargé par le programme 
annuel , à condition toutefois que ce cours restera véritable 
ment dans le cercle de la science du Droit, et qu’il sera de 
mandé à celui des professeurs qui se trouve chargé de la 
partie à laquelle il Se rapporte le plus directement. 

Les cours à suivre et les examens à 6ubir pour obtenir les 
grades dans la Faculté de Droit, sont tout autres, pour ceux 
qui veulent exercer la profession d’avocat dans le royaume 
que pour ceux qui ne cherchent que le titre, ou pour les 
étrangers qui ne se proposent de pratiquer que dans leu 
pays. , 

Il n’y a pas de cours particuliers prescrits pour ces der 
niers ; et leur examen roule seulement sur le droit romai 
qu’ils doivent connaître à fond (.art. 36 ). 

Mais ceux qui désirent avoir le grade auquel est attaché 
le droit d’exercer, dans le royaume la profession d'avocat, 
sont soumis aux formalités suivantes : 

Après avoir obtenu le grade de candidat- dans la Faculté 


(i) Ce sont ces deux derniers cours qui se donnent par un professeur 
de la faculté' de Philosophie et des Lettres, lorsqu’il n’y a que trois 
professeurs de Droit. 


j 
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de Philosophie et des lettres , ils sont tenus de suivre les cours 
de la Faculté de Droit pendant trois ans ; à la fin desquels 
ils peuvent aspirer au titre de docteur en droit romain et 
moderne . Une année avant que ce titre leur soit conféré , 
ils doivent avoir reçu le grade de candidat en droit , ce qui 
répond à peu près au grade de bachelier dans les Universités 
françaises (1). 

Le grade de licencié (grade inférieur à celui de docteur ), 
que les avocats prenaient jadis dans les anciennes Universités , 
et qui se donne encore aujourd’hui , non-seulement en France, 
mais aussi à l’Université de Leipsick et dans quelques autres, 
u’existe pas dans les Universités des Pays-Bas. 

Le grade de candidat est purement scientifique. Il ne 
donne aucun droit hors de l’Université. 

Les cours prescrits pour pouvoir aspirer à ce grade , sont 
ceux : 

i°. D’Encyclopédie et Méthodologie de la jurispru- 
dence (2) ; 

2°. D’Histoire du Droit , et principalement du Droit ro- 
main ; 

3 °. D’Institutes ; 

4 °. De Droit naturel ; 

5 °. D’Histoire du royaume des Pays-Bas. 

L’examen ne roule que sur les Institutes ; mais on exige 
des certificats de fréquentation des autres cours ( art. 34 )- 

Il serait difficile de contester l’utilité des deux premiers 


(1) Pour des raisons particulières, et dans les cas d’urgence , l’on peut 
obtenir le grade de docteur, sans être resté un an entier dans la candi- 
dature. Cela dépend de la Faculté (art. 39 et 3 i). 

(a) Ces deux cours ne sottlpAs désignés dans le tableau général des cours 
attribués aux Facultés de droit (art. i 5 ); c’est pour cela que MM. les 
Curateurs de l’Université de Liège n’ont pas voulu les mettre parmi 
ceux dont le programme même charge l’un des professeurs. 11 en est 
autrement dans les autres Universités. 
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lui faisant remarquer les facultés qui rendent l’homme sus- 
ceptible d’être régi par des lois positives, les sentimens- et 
les besoins qui peuvent rendre ces mêmes lois nécessaires ou 
utiles, et les principales institutions que les sentimens ou 
besoins communs de l’humanité ont introduites chez tous 
les peuples , sauf les modifications résultant de quelques cir- 
constances locales ou des divers degrés de la civilisation. 

Il est naturel d’ouvrir l’étude du droit positif par celle 
des Élêmens de la législation romaine dont les principes 
peuvent être regardés comme la base de tout Droit privé. ' 
On peut répéter encore aujourd’hui avec les glossateurs : 

« Bonus Instilutionista , bonus jurista. » 

Passons maintenant au grade de docteur. — Les leçons à 
suivre par le candidat en Droit , pour pouvoir aspirer au 
grade de docteur en droit romain et moderne , sont : 

i°. Le cours du Droit civil moderne; 

2 ®. du Droit criminel moderne ; 

3°. des Pandectes ; 

4°. du Droit public ; 

5°. de l’Histoire politique de l’Europe ; 

6°. delà Statistique générale etde celle du pays ; 

7 °. de médecine légale ; 

8°. de littérature et d’éloquence hollandaises. 

Dans l’esprit du réglement , la science du Droit n’est pas 
considérée seulement comme la science des lois proprement 
dites, mais aussi comme embrassant la politique dans le 
sens des anciens , c’est-à-dire , la science de l’htat. 

Dans les Universités anciennes , on s’occupait seulement de 
quelques parties détachées de cette science. Il était réservé 
à l’époque actuelle d’en compléter l’enseignement ; et l’on 
peut dire que le réglement des Universités des Pays-Bas 
est la première loi qui ait su donner , à cette branche de 
l’instruction publique , toute la latitude nécessaire , sans 
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cependant surcharger les élèves d’une multitude de cours 
comme on l’a fait , dans quelques; autres contrées , par 
exemple eu Bavière. 

Les auteurs de ce réglement ont voulu que le juriscon 
suite ne fût pas seulement un légiste , mais un homme d’État. 
De-là l’enseignement des différentes branches du Droit poli 
tique et de l’Administration. 

Le Droit public interne , fondé tout à la fois sur le 'rai 
sonnement et sur l’expérience (ce qui n’est possible qu 
dans un gouvernement constitutionnel), forme, pour ainsi 
dire , le centre de la sphère du Droit public général. 

L 'Histoire politique de l'Europe agrandit les vues d 
jurisconsulte , et lui rend sensibles les rapports de son pay 
avec toute l’Europe et même avec le reste du globe. 

La Statistique y liée (comme cela doit être) à Y Econome 
politique , lui fait connaître les besoins et les ressources de 
sa patrie, et lui laisse entrevoir tous les rouages de son ad 
ministration intérieure. 

Le Droit criminel , présenté sous le point de vue philo 
sophique , lie entre eux le Droit public et le Droit privé ; son 
étude est attrayante , surtout pour les élèves qui , doués 
d’une disposition particulière au talent de la parole, veulent 
se consacrer particulièrement à la défense des accusés. 

Parmi les cours qui ont le Droit privé pour objet, le pl 
important, celui dont l’utilité est le mieux sentie, c’est , sans 
contredit , le cours du Droit privé moderne. 

Mais les lois qui nous régissent aujourd’hui ont en grand 
partie leur source dans la législation romaine ; et si nous 
connaissons bien le véritable esprit de cette législatic 
nous aurons déjà fait un grand pas vers l’intelligence de 
nos propres lois. Or l’expérience a prouvé que la seule con 
naissance des élémens du Droit romain ne suffit pas pour 
donner au jurisconsulte une juste idée de la jurisprudence 
romaine, je veux dire, de l’art des jurisconsultes anciens , et 
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du véritable caractère de la législation de Justinien (sur la- 
quelle beaucoup de personnes portent des jugemens absolu- 
ment faux, parce qu’elles ne l’ont j amais considérée dans toutes' 
ses parties). Les Pandectes de Justinien sont un trésor iné- 
puisable de jurisprudence. La plupart des cas qui peuvent 
se présenter en matière civile, y sont décidés avec une saga- 
cité admirable. On y trouve en outre. des principes d’inter- 
prétation applicables à toute espèce de législation. 

C’est en fréquentant le cours de Pandectes , que l’élève 
commence à pénétrer dans le sanctuaire de la Thémis 
Romaine; et , si l’étendue de son esprit et la constance de 
son zèle lui permettent de recueillir tous les fruits d’une sem- 
blable étude >1 poiirra enfin être regardé comme un juris- 
consulte consommé , car il aura nécessairement acquis cette 
faculté, aussi nécessaire au jurisconsulte qu’au médecin, 
d’envisager toutes les faces d’un sujet compliqué avec l’œil 
scrutateur de, l’observation et avec le tact d’un habile 
artiste, « il sera , comme le dit Schlosser (i), semblable à 
» un acteur l^abile qui peut jouer sur tous les théâtres et 
» dans toutes des pièces. » 

Après ce cours approfondi du Droit romain , l’étude 
du Droit civil moderne ne sera plus pour l’élève qu’une 
espèce de répétition; déjà en état de discerner les dis- 
positions qui contiennent un principe général, de celles qui 
doivent être restreintes, dans le ; s limites étroites de leur 
sens grammatical , il saura, même découvrir les principes 
généraux que lelégislateura souvent négligé d’énoncerexpres- 
scmént, et dont lia manifestation ne résulte que du rappro- 
chement d’une multitude de dispositions qui paraissent d’a- 
bord isolées, mais dont les rapports n’échapperout pas à celui 
que l’étude préliminaire du Droit Romain éclaire et dirige. 


(i) Voyez son Traité sur V Étude du Droit romain pur , dans le, Ma- 
gasin de Droit civil de M. Hugo , 3* édition , p. ao à 56 , i* r vol. 

26 
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La nécessité de suivre le cours êFÊltiquchce et littéra- 
ture hollandaises est justifiée 'par ce que nous avons dit ci- 
dessus ; les connaissances nécessaires , dans le royaume dés 
Pays-Bas , k celui qui aSpire aux 'hautes 'fonctions publiques, 
ne peuvent être acquises que par celui qui est devenu fa- 
milier avec lés deux langues nationales , savoir : la langue 
française, et la langue hollandaise (qucTOn pourrait appeler 
aussi la langue basse-allemande {neerduitsche taie). 

Il nous reste à pàrlei* du cours de 'Wédeeine légale (i) 
( medicina forens'is ). ‘ Cette partie de renseignement qui , au 
premier aspect, semblerait étrangère aux études de l’élève 
en Droit , a, au contraire, avec ces études des rapports es- 
sentiels ; et en Allemagne , où les premiers ouvrages sur 
cette branche de la science ont été composés, les cours de 
Médecine légale sont très-àuivis par les élevés. 

La connaissance des principes qui sont développés dans un 
cours de Médecine légale , e$t, en effet , nécessaire au juris- 
consulte én mille occasions ; ét les erreurs des juges ou dés 
avocats qui n’étaient pas en état de comprendre les avis 
des officiers de santé , ont souvent produit de’trës-funestes 
effets (2). 


(l) C'est M. le docteur Ansiaux , professeur en médecine, qui est 
chargé, à l’Université de Liège, de cette partie intéressante de l’enseigne- 
ment, et il remplit sa tâche avec beaucoup de talens ét dé succès. 

(a)Un Cours trés^utile pourrait éncUre être donné aux élèves en Droit; 
c’est celui du 'Droit conlumiè /- des diverse» provinces du royaume. Des 
cours pareils- se doraient depuis long-temps dans les Universités d’Alle- 
mégae. Ils y sont désignes sous la dénomination inexacte de deutschcs 
prival-recht (droit privé allemand). Ils ne consistent pas dans l’explica- 
tion de l’une ou de l’autre coutume considérée comme Code dWÉtat; 
mais ce sont des tableaux de toutes les institutions Originaires du 
droit germanique , comparées entré elles , et disposées dans uu 
ordre scientifique. Comme les coutumes locales sont encore sou- 
vent en vigueur, l’élève en Droit tirerait le plus grand fruit de sem- 
blables leçons. 
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Les examens à soutenir pour obtenir le grade d e- docteur, 
sont au nombre de deux. Ils sont suivis de là défense so- 
lennelle d’un specimen inaugurale ; après quoi, la promo- 
tion a lieu. 

Le premier examen roule sur le Droit civil et le Droit cri- 
minel modernes. Le second consiste dans l’explication de 
deux passages , l’un tiré du Corpus juris , et l’autre du Code 
civil. L’élève a 24 heures pour travailler à cette explication. 

Il la lit devant la Faculté, et doit la défendre contre les ob- 
jections des professeurs ( art. 36 ). 

L e specimen inaugurale que l’élève doit défendre, ne peut 
jamais être une simple lié se , mais doit consister dans une 
dissertation , ou dans une suite de propositions raisonnées, et 
développées. — L’élève a lo choix le plus libre pour la matière, 
et pour ses opinions. La dissertation n’est vue préalable- 
ment par la Faculté que pour s’assurer qu’il ne s’y trouve 
rien contre les lois ou les bonnes moeurs. — La langue latjne 
est la seule dans laquelle on puisse écrire ce specimen ( ar- 
ticles 55 et 58 ). 

La défense de lai dissertation peut avoir lie,u : 

Ou bien devant les membres de la Faculté seulement (aux- 
quels toutefois le recteur de l’Université peut s’adjoindre, 
s’il n’est déjà, membre, de la Faculté) ; — c’est la promotion 
particulière , à laquelle cependant, comme à tous les exa- 
mens, le public est toujours admis , mais ne peut poiut 
argumenter ; 

Ou bien devant tout le corps des professeurs ; — c’est Ia^u/o- 
motion publique (art. 54 — 5g). Dans cette dernière promo- 
tion, toute, personne, a le droit, d’argumenter contre le can- 
didat. 

Après la discussion , le sénat académique délibère, et, 
si le candidat est admis , l’un des membres de la faculté lui 
confère le grade ; le diplôme est signé par tous les profes- 
seurs , par le recteur et le secrétaire du sénat académique. 
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Il est délivré par ce dernier, qui doit être présent à tous les 
actes (1). 

Les exercices durent toujours une heure. On ne peut exa- 
miner qu’un élève à la fois (art. 52 ). 

Voici les rétributions que les élèves ont à payer: 

Pour le grade de candidat 5 o flor. des Pays-Bas. 

Pour celui de docteur 100 flor. id. 

Pour chacun des cours qui se donnent trois ou quatre fois 
par semaine , l’élève paie , pour toute l’année scholaire, qui 
est de 10 mois , 3 o flor. 

Pour chacun de ceux qui n’ont lieu que deux fois par se- 
maine, il paie la moitié de cette somme. 

Le mode de perception de ces rétributions est réglé par 
les membres de la faculté ou par le sénat académique. 

L’élcve, qui a payé une fois pour un cours, peut le fré- 
quenter ensuite gratuitement aussi souvent qu’il le désire. 

Nous passerons sous silence tout ce qui est commun à la 
Faculté de droit et aux autres Facultés , ainsi que tout ce qui 
concerne l’organisation intérieure de l’Université. Nous di- 
rons seulement qu’à l’ouverture solennelle des cours , il y 
a annuellement une distribution de médailles en or, que l’on 
donne pour prix à ceux des élèves qui ont le mieux résolu 
les questions proposées par chacune des Facultés. 

Quant aux traitemens, celui de chaque professeur ordi- 


naire est fixé annuellement à 2,200 flor. 

Mais pour des raisons de localités, ceux de 

Gand en reçoivent 2,5oo. 

Et ceux de Leyde 2,800. 


Les professeurs jouissent en outre de grands avantages, 
dont on peut voir le détail au titre 5 du réglement. 


(1) Dans les Universités septentrionales , la promotion peut être 
demandée et solennellement accordée more majorum (réglement de 
i8i5, art. 106). 
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Us sont nommés à vie et tont-à-fait indépendans des Au- 
torités provinciales pour ce qui concerne leurs fonctions. 

Ils sont nommés directement par le Roi. Les Curateurs ont 
cependant le droit de présenter les savans qu’ils croient 
convenir à l’Université ; mais cette présentation n’a aucune 
influence obligatoire sur les nominations. 

Les Curateurs, dont nous avons déjà parlé plusieurs fois, 
forment une commission de 5 membres, choisis parmi les 
personnes (de la ville ou est établie l’Université) qui se sont 
fait remarquer par leurs connaissances et par l’intérêt qu’elles 
portent aux lettres et à l’instruction publique. Ils sont chargés 
de la surveillance générale de tout ce qui concerne l’Univer- 
sité; ils en règlent le budjet , et proposent au Ministre de 
l’instruction publique ce qu’ils croient nécessaire ou utile à 
l’établissement. 

Après l’analyse succincte de cette organisation de l’en- 
seignement du Droit, il est, nous le pensons, bien inutile d'en 
faire l’éloge. Dans chacun des détails qui la composent et des 
règles qu’elle prescrit, on reconnaît l’esprit vraiment libé- 
ral du monarque éclairé qui gouverne le royaume des Pays- 
Bas , et qui a été de tous les temps le protecteur des arts et 
des sciences. 

Aussi cette organisation garantit-elle pour toujours à ce 
royaume, des jurisconsultes instruits qui, vrais gardiens des 
lois et des principes, sauront tout à la fois enrichir la juris- 
prudence et seconder les progrès de la législation. La liberté, 
si nécessaire à l’enseignement , et dont aucun professeur ne 
saurait abuser lorsqu’il a le sentiment de la dignité de ses 
fonctions , cette liberté sage et éclairée qui préside à tous les 
cours, ne contribuera pas peu au perfectionnement de l’ins- 
truction et de la vraie .science des lois. 

W'ARNKOENIG , 

Professeur Je Droit romain a V U diversité de Liège 
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Questions proposées par les Universités ou Académies. 

La troisième classe de l'Institut royal d'Amsterdam reproduit au 
•Y concours une question qu'elle a proposée en 1817 , et sur laquelle il n’a 

rien été répondu de satisfaisant. La voici : « Quels furent lesdroits, l’au- 
torité et la dignité des jurisconsultes romains , depuis le temps d’Au- 
guste jusqu’à la mort de Justinien? Quelle fut leur influence-, tant sur 
l’administration publique que sur le droit privé et l’administration de 
lajustice? » 

Le prix sera de 3 00 florins de Hollande , ou d’une médaille d’or de 
pareille valeur. Les ouvrages pourront être écrits en latin , en hollan- 
dais, en français, en anglais ou en allemand, et devront être envoyés 
avant la fin de l’année i8ao. Si quelque Mémoire présenté au concours 
méritait un second prix, l’Institut le ferait imprimer à ses frais. 

Promotions dans les Facultés de Droit. 

M. Arnold, professeur de droit romain à la Faculté de droit de 
Strasbourg, a été nommé doyen de cette Faculté, en remplacement de 
M. Hermann, décédé. M. Bloechel, suppléant, a été nommé professeur. 
M. Hepp a été nommé suppléant. 

Le concours ouvert à Caen pour la chaire de Code civil a eu pour 
résultat, la nomination de M. Duperray-Delile aux fonctions de pro- 
fesseur, et celle de M. Thominès-Desmasu res , fils du doyen de la Fa- 
culté , à la place de suppléant qu’occupait M. Duperrai-Delile. 

Le dernier exercice du concours ouvert à Paris , le ao décembre der- 
nier, a eu. lieu le samedi 39 avril i 8 ao; immédiatement après, les juges 
se sont retirés pour procéder au jugement. 

Lorsqu’ils sont rentrés dans la salle des- exercices publics, M. le 
président a déclaré que M. Duranton avait obtenu la chaire de pro- 
cédure civile, vacante par le décès de M. Pigeau. 

Il a ajouté qu’en vertu de l’article u 5 de l’arrêté du ai décembre 1818, 
MM. Démiau-Crouzillac et Poncelet, licenciés, seraient présentés 


’! 



Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de 


APPENDICE. 3.j0 

à la Commission de l'Instruction publique pour obtenir le diplôme de 
docteur. 

Annonces <£ Ouvrages nouveaux. 

— Essai sur la Puissance paternelle, par M. Chrestien de Poly, vice- 
président au tribunal de première instance de Paris, a vol. in-8°. 
Prix 12 fr. 

— Commentaire sur les 33 premiers articles du Code civil , par 
M. Quinet. A Bruxelles , chez Demat , imprimeur-libraire , et à Paris, 
chez Bavoux, rue Git-le-Cœur, n° 4- 

— Jurisprudence de la Cour royale de Metz , ou Recueil des arrêts 
rendus par la Cour de Metz, en matière civile , criminelle, commer- 
ciale , de Procédure et de Droit Public. Tom. I* r , vol. de 8oo pages 
environ , à Metz , chez Lamort. 

Le tome II est sous presse. 

Ces deux volumes, qui contiennent les arrêts notables rendus par la 
Cour de Metz, principalement depuis l'année i8 i5 ,. servent en quelque 
sprte d’introduction au Recueil périodique des arrêts de la même Cour, 
pour lequel ,on souscrit à Metz , chez Lamort , imprimeur-libraire , à 
raison de 16 fr. par anne'e pour Metz , et 18 fr. franc de port pour 
toute la France. 

— Recueil complet des lois et ordonnances du royaume , à compter 
du i cr avril i8i4> avec notes indicatives des dispositions de la législa- 
tion antérieure, depuis Hugues Capet, que les lois nouvellesexpliquent, 
modifient ou abrogent ; suivi d’ua appendice où l’on recueille les lois , 
traités , ordonnances , réglemens , arrêts du. conseil , discours de la 
couronne, et autres act^p, non insérés au Bulletin officiel , qui offrent 
un intérêt général; par M. Isambert, avocat aux couseils du roi et à 
la Cpur de cassation. — Année i8i 4- — Prix ^ fr. , chez MM. Afforty , 
éditeur , rue Saint-Antoine , n° 62 ; Eymery , rue Mazarine , n° 3o ; 
Delcros, rue de Seine , n° 47 j Nève , au Palais de justice. 

Il sera rendu Compte , par M. Dupin 'aîné, de cet ouvrage dans 
la 5* livraison de ce recueil : nous nous contenterons , pour le ‘mo- 
ment, de le recommander à nos lecteurs comme 1 un livre éminem- 
ment utile. 

L'auteur a compulsé tous les recueils 'friraettlsi et même étrangers , il a 
fouillé toutes nos archives , avec un zèle infatigable. Grâces à ses labo- 
rieux efforts , nous possédons à présent nn véritable Digeste de nos lois 
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françaises , et nous pouvons , en suivant la concordance qu’il a faite des 
Toi» anciennes et nouvelles, observer la législation dans ses diverses 
phases. Cet ouvrage manquait entièrement aux jurisconsultes; M. Isam- 
bert a rempli cette lacune , et il s'est montre le digne successeur des 
Gucnois et des Fontanon , qu’il avait pris 1 pour modèles. 

— • De l'administration de la justice criminelle , en Angleterre , et de 
l’esprit du ’gouvérneintmt anglais, par M. Cottu , conseillera la (Jour 
royale. A Paris , chez Bavoux , libraire , rue Glt-le-Cceur. Prix» 4 l" r - 

— De la Procédure par jurés en matière criminelle , par Ch. de Re- 
musat. Chez B< lin. Prix, i fr. 

— C’oup-d’œil sur le jury tel qu’il est et tel qu’il pourrait être en 
France , par M. B. ; a* édition. Prix , a fr. 

— OEuvres choisies de Servan , ancien avocat-général au Parlement 
de Grenoble , partie du barreau. A Liège, chez Col lardai, libraire , et 
à Paris , chez Antoine Bavoux. a vol. iu-b°. Prix à Paris , 

Souscription. 


— Abrégé de l’histoire de là jurisprudence romaine, ou 44* chapitre 
de l’ouvrage de Gibbon, intitulé Histoire de là décadence ou 1 de la 
chute de t Empire romain. A Liège, chez Collardib , libràire de l’Uni- 
versité. 

Les jurisconsultes allemands considèrent ce chapitre dé l’Histoire de 
Gibbon, <jotn me un excellent ouvrage. Il a été traduit plusieurs fois 
en allemand et publié en un volume séparé pour l’utilité des étüdians 
endroit. C’est ce qui ai déterminé le libraire de l’UAivefsiW de Liège à 
ouvrir une souscription pour la publtèhtiotà de ce chapitre èù langue 
française : il s’est servi de la traditctioii de M. Guizot, et t’ouvruge doit 
être accompagné de notes qui rectifieront les inexactitudes échappées à 
l’auteur. — Prix dé la souscription, i fr. ‘‘i: i 

Dans une des plu3 prochaines livraisons de là Théfnis , nous examine- 
rons ce' chapitre de Gibbon. 1 

‘ ' • ■ ■ . -, I r ! . 

JS ota. M. Clossius, docteur eq dr,oit dp Tuliiqgen, élève de M. le 
professeur Shrader, . vient d’arriver, à Paris , pour compulser Içs ma- 
XMisciits de la Bibliothèque royale , relatifs au Corpus juris avilis d,onl il 
veut donner une nouvelle édition avec des variantes. 

M. Clossius doit se. rendre ensuite, en Italie , pour continuer ses sa- 
vantes recherchas sur.les manuscrits de Milan , Florence , etc v 
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LEGISLATION ET HISTOIRE Dü DROIT. 


Notice sur les Lois maritimes des Rhodiens. 


Ces lois, si célèbres par leur haute antiquité et par leur 
sagesse , ne sont connues que des savans de profession. 

M. de Pastoret en a présenté l’analyse, dans une Disserta- 
tion qui a remporté le prix à l’Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres , en 1784 ; mais ce Mémoire , premier essai de 
la jeunesse du savant auteur de Y Histoire de la Législation , 
t pour objet plutôt l’éloge des lois rhodiennes, que l’examen 
tpprofondi des difficultés qui se sont élevées entre les savans, 
sur l’époque de leur rédaction,' et sur l’importante question 
de savoir si la compilation qui nous est parvenue sous ce 
titre contient les véritables lois des Rhodiens , ou si elle 
l’est pas , au contraire, l’ouvrage de quelque légiste du Bas- 
uqpire. 

Quelques recherches sur ce point d’érudition vivement 

27 
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controversé, nous ont paru dignes de fixer un instant 

l’attention des amis de la science. 

Nous examinerons d’abord si les Rhodiens ont eu , pour 
régler leur marine, de véritables lois écrites , ou s’ils n’ont 
eu , au contraire, que de simples usages ; nous tâcherons de 
fixer ensuite l’époque précise où ces lois écrites ont été chez 
eux en pleine vigueur ; nous rechercherons aussi quelle a été 
l’influence des lois rhodiennes sur la marine des Romains; 
à quelle époque ceux-ci les ont adoptées ; pourquoi elles ne 
sont pas dans le Code de Justinien ; ce qu’on trouve à cet 
égard dans les Basiliques ; et enfin , si ce qui nous est par- 
venu sous le titre de Lois rhodiennes , peut être considéré 
comme le texte même de ces lois. 

§ I er . Les Lois maritimes des Rhodiens étaient-elles de 
véritables lois écrites? 

Boucher, dans le premier volume de son ouvrage , intitulé 
Consulat de la Mer (chapitre 2 ), a essayé de démontrer que 
les lois maritimes des Rhodiens n’ont jamais été pour eux 
que de simples usages. Ses argumens se réduisent à deux : 
l’un , que les empereurs romains n’auraient pas envoyé des 
commissaires dans l’île de Rhodes pour recueillir des lois 
écrites ; l’autre, que la préface grecque, dont Terrasson nous 
a donné la traduction et dont Boucher a reproduit les 
termes , dit formellement que ces prétendues lois n’étaient 
que des usages. 

Toute cette argumentation tombe d’elle -même , si les 
deux expressions sur lesquelles elle repose , ont été mal- 
à-propos employées par Terrasson , et ne présentent 
qu’une traduction inexacte. Or, dans cette préface, on se 
sert à la vérité du mot 7rpaÇeiç ; mais ce mot ne signifie pas 
précisément usages , pratiques , ou , comme dit le tra- 
ducteur latin, negotia ; il se traduit plus exactement en 
français par les mots règles , institutions : c’est la différence 
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qui existe, dans la langue grecque, entre irpaÇiç et itpctypa. 

De ce que l’annotateur grec n’a pas employé le mot vopoc, 
qui serait l’expression propre, on peut conclure tout au 
plus, que les réglemens des Rhodiens sur le commerce mari- 
time et sur la police navale , n’avaient pas le caractère de 
solennité que l’on donnait , dans les anciennes républiques 
grecques, aux décrets du peuple relatifs à la constitution de 
l’État. 

Mais les lois maritimes des Rhodiens auraient-elles pu 
acquérir dans l’antiquité une si grande réputation de sa- 
gesse, auraient-elles fait l’admiration des Romains et du 
reste du monde , si elles n’avaient reçu de l’Autorité pu- 
blique le caractère de véritables lois? De simples usages 
sont nécessairement variables et incertains ; et les nations 
étrangères, ne connaissant ceux des Rhodiens que par des 
pilotes ou des marchands, n’auraient pu en concevoir une 
assez haute idée pour se déterminer à les prendre pour règles 
de leurs transactions. 

Sans doute, les Rhodiens n’ont fait qu’adopter et per- 
fectionner les usages de la mer, établis par leurs devanciers, 
soit quant à la police ^es vaisseaux, soit quant aux règles à 
suivre dans le jugement des contestations qui s’élevaient 
entre les marchands. Mais, une société avancée ne peut se 
passer de lois écrites ; toutes les transactions commerciales 
ne peuvent être régies par de simples usages ; ces usages 
sont trop faciles à éluder ; ils ne commandent pas le respect 
et l’obéissance , comme des lois portées dans des formes solen- 
nelles. Il est donc presque indubitable que les usages des 
Rhodiens ont dû revêtir enfin la forme des lois. 

C’est ainsi que le Consulat de la Mer, les Jugemens d* Ole- 
ron , les Ordonnances de TVisby , qui n’étaient dans l’ori- 
gine que des usages , ont été rédigés par écrit, et sont deve- 
nus de véritables lois. 

Inutilement l’éditeur du Consulat de la Mer argumente 

* 7 * 
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contre l’existence des lois rhodiennes , de ce que , pour les 
introduire dans la législation romaine , l’empereur Tibère 
fut obligé d’envoyer des commissaires à Rhodes. Ce n’était 
pas sans doute qu’il n’existât à Rome des copies de ces lois , 
mais elles n’avaient pas un caractère suffisant d’authenti- 
cité , et avant qu’on les présentât à la sanction du Sénat , il 
convenait que des hommes revêtus d’un caractère public les 
eussent fidèlement recueillies , et se fussent bien pénétrés de 
leurs avantages, en étudiant leur application dans les lieux 
mêmes où elles avaient pris naissance. 

Strabon, d’ailleurs, parle des lois rhodiennes en des termes 
qui ne permettent pas de douter de leur existence comme 
lois; il les qualifie (liv. XIV, p. 652) de evvopta Oatvptzçr >j , 
législation 'admirable ; ce qui exclut toute idée de simples 
pratiques de mer. 

Rhodiorum ( dit Cicéron , pro lege Manilid ) usque ad 
nostram memoriam disciplinée navalis gloria remansit. 
Or le mot disciplina s’entend toujours chez les Latins , 
non de simples usages , mais de l’ensemble des institutions 
les plus importantes d’un Etat , et surtout d’une législation 
écrite. 

Concluons donc , malgré les doutes élevés par Boucher , 
doutes qui ne sont appuyés sur aucun témoignage historique , 
que les lois des Rhodiens ont existé tout aussi bien que celles 
de Solon, quoique le texte des unes et des autres soit égale- 
ment perdu. 


§ II. A quelle époque les Lois maritimes des Rhodiens 
ont-elles été rédigées par écrit ? 

M. de Pastoret suppose (p. 52), d’après le père Fournier ( Hj 
dro , liv. 4, p. 247), que ces lois sont antérieures de neuf siècle* 
h la naissance de .T.-C., c’est-à-dire qu’elles seraient contera- 
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poraines d’Homère et postérieures à peine de i5o ans à ïa 
guerre de Troie. 

Mais Rhodes n’a été fondée qu’en l’an 4o8 avant l’ëre vul-, 
gaire (Diodore , XIII , ^5 ) ; sa ittarine n’a 1 comineiicé' à 
fleurir que dans le troisième siècle, dans ces temps ou la' Grèce', 
déchue de sa première grandeur , courbait le front sous les 
successeurs d’Alexandre. 

La puissance maritime des Rhodiens a succédé à celle 
des Athéniens, et la décadence de celle-ci date dé l’époque 
des démêlés d’Athènes avec Philippe de Macédoine. 

Les Rhodiens atteignirent leur plus haute prospérité vers 
l’an 3oo avant l’ère vulgaire ; époque à laquelle ils cons- 
truisirent leur colosse, l’une des merveilles dh monde. Leurs 
vaisseaux parcouraient alors le bassin de la Méditerranée , 
depuis les côtes de Phénicié jusqu’aux colonnes d’Hercule. 

Cette époque doit être également celle de l’établissement 
de leurs lois ; aussi Strabon et Cicéron sont-ils les premiers 
qui les aient célébrées. 

Héritiers de la gloire et de la puissance maritimes des Phé- 
niciens , des Crétois, des Athéniens et des Carthaginois ,. les 
Rhodiens avaient sans doute aussi recueilli leurs pratiques 
navales. 

Un peuple qui possède une marine marchande considéra- 
ble, ne peut rester sans lois. Les Rhodiens durent rédiger les 
leurs vers l’époque où les progrès d’une industrie toujours 
croissante et les voyages de long cours, en firent sentir plus 
vivement le besoin, c’est-à-dire, environ un siècle ajirès la 
fondation de leur république. 

D’après le témoignage, de Strabon , ce sont les' soins que 
cette république donna à sa marine, qui lui ont valu l’em- 
pire de la mer, et c’est la conquête paisible de cet empire 
qui a donné naissance à cette législation que le même au- 
teur qualifie d’admirable. 

Dans la première partie de son Mémoire , M. de Pastoret 
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•’est proposé de démontrer que c’est à la sagesse des réglemens 
maritimes des Rhodiens qu’il faut attribuer la prépondérance 
des Athéniens sur la mer , et les prodiges de cette lutte ad- 
mirable que la Grèce eut à soutenir contre les forces navales 
du grand Roi. «< Sans ces lois, s’écrie-t-il, peut-être les efforts 
» de Thémistocle n’auraient été qu’impuissans ; si les Grecs 
» triomphèrent à Artémisium, à Salamine et à Mycale, c’est 
»> à l’influence de la marine qii’ilsle durent» (p. 70, 72, 73 ; 
note 122). 

Il faut cependant bien que les lois rhodiennes n’aient été 
pour rien dans ce triomphe , car Rhodes et ses lois n’exis- 
taient pas encore. 

On trouve , il est vrai , dans la harangue de Démosthène 
contre Lacritus, une convention relative à un prêt fait sur le 
chargement d’un navire, dans laquelle le cas du jet et du 
pillage par les corsaires est prévu et réglé d’après des prin- 
cipes conformes aux lois rhodiennes. Mais , d’abord , Démos- 
thène vécut après la fondation de la ville de Rhodes, tan- 
dis que l’époque de Thémistocle est antérieure de plus d’un 
siècle; ensuite , les contractans étaient des habitans des Cy- 
clades et de Phaselis : la convention a pu être conclue à Rho- 
des ; et, quand elle eût été faite à Athènes , cela ne prouve- 
rait pas que les Athéniens avaient emprunté leurs lois ma- 
ritimes aux Rhodiens ; cela prouverait plutôt que les Rho- 
diens avaient emprunté ces lois des Athéniens. 

Si l’antique loi de Jaclu porte , dans le Digeste , la qualifica- 
tion de rhodia , c’est apparemment parce que les Rhodiens 
sont les premiers qui aient fait une loi positive du principe 
de la contribution en cas de jet, principe qui régit aujour- 
d’hui tout l’univers commerçant. 

§ III. Quelle a été V influence des Lois rhodiennes sur la 
marine des Romains ? 

Dans la deuxième partie de son Mémoire , M. de Pastoret 
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s’efforce de prouver que les lois rhodiennes n’ont eu aucune 
influence sur la marine romaine. 

Nous ne pouvons partager cette opinion ; et nous pensons v 
au contraire, que les institutions maritimes des Rhodiens 
ont été de bonne heure appréciées par les Romains , qui ne 
tardèrent pas à les adopter. 

On sait, en effet, que dès lé milieu du 3* siècle avant 
l’ère vulgaire, les Romains contractèrent une étroite alliance 
avec la république de Rhodes. Si cette alliance contribua 
beaucoup à établir la puissance romaine dans l’Orient, elle 
devint funeste aux Rhodiens; car leurs puissans alliés finirent 
par attenter à leur indépendance , et les obligèrent , vers 
l’an 1 5o avant J.-G. , de reconnaître la souveraineté de Rome. 

Toutefois les Romains traitèrent avec les plus grands mé- 
nagemens la ville de Rhodes et ses habitans , par reconnais- 
sance, sans doute, pour lesservicesque cette ville leur avait ren- 
dus, et plus encore par respect pour ses institutions dont ils 
avaient pu apprécier la haute sagesse et l’heureuse influence. 
C’est ce que prouve le passage de Cicéron déjà cité, et plus 
encore le passage de Strabon , dont voici les termes : 

« Cette ville se distingue par ses lois admirables , par les 
» soins qu’elle donne à toutes les parties de l’administration 
» et particulièrement à la marine , soins qui lui valurent 
» l’empire de la mer pendant un long espace de temps , 
>» l’honneur de détruire !es pirates , et celui de devenir l’alliée 
» des Romains. (Tom. IV, pag. 3a3, de l’édition française.)» 

Voilà comme parlait un écrivain du siècle d’Auguste. 
D’après ce témoignage et celui de Cicéron , mais surtout 
d’après les circonstances qui ont amené l’incorporation de 
Rhodes à la république romaine , on ne peut douter que les 
Romains n’aient adopté les institutions maritimes du peuple 
conquis. 

Il est dans la destinée des bonnes lois navales , de devenir 
universelles ; celles des Rhodiens ont été , suivant la belle 
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expression de l’empereur Antonin, la Loi de la mer ; de 
même que les Us et coutumes des Barcelonais , dans le on- 
zième siècle, les Jugemens d’Oléron, dans le treizième, et les 
Ordonnances de J'Visby , dans le quinzième, ont formé une 
espèce de code maritime , pour les marchands de la Médi- 
terranée et de l’Océan. Ces lois ne sont, dans la réalité, que 
les institutions maritimes des Rhodiens , plus ou moins mo- 
difiées , suivant l’état de la navigation et des lumières. 

A la vérité, les lois rliodiennes n’out obtenu d’autorité 
réelle chez les Romains , et ne sont devenues la loi du pays , 
que sous Tibère , ou au plutôt sous Auguste ; mais on 
est suffisamment autorisé à penser, contre l’opinion de M. de 
Pastoret, qu’elles servaient antérieurement de règles dans 
les contestations relatives au commerce maritime , et que 
les réglemens sur la police des vaisseaux et sur la piraterie 
étaient déjà observés par les Romains et dans tous les ports 
de la Méditerranée , sinon radone imperii , du moins rationis 
imperio. Il paraît surtout indubitable qu’elles ont exercé 
la plus utile et la plus directe influence sur la marine des 
Romains, dans les deux siècles qui ont précédé la chute de 
la république. 

§ IV. A quelle époque, les institutions maritimes des Rhodiens 
sont-elles devenues des lois pour les Romains ? 

La préface grecque qui est en tête de toutes les éditions 
des Lois rhodiennesy nous apprend , que des difficultés s’étant 
élevées entre des matelots , des maîtres de vaisseaux et des 
marchands, sur le mode de contribution à suivre en cas de 
jet, Néron, gouverneur de la province, proposa à'] l’em- 
pereur Tibère d’envoyer des commissaires à Rhodes , pour 
y recueillir les lois relatives au commerce maritime. Tibère 
l’ordonna , revêtit de sa sanction le travail de ses commis- 
saires après l’avoir présenté au sénat, et chargea ensuite le 
consul Antouin de l’exécution de ce nouveau code. 
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D’après un témoignage aussi formel , il ne pourrait s’é- 
lever aucun doute sur l’époque à laquelle les lois rhodien- 
nes sont passées dans la législation romaine. Mais on a de 
graves raisons de douter de l’authenticité de la préface 
grecque. 

Bynkershoëk (dans son Commentaire sur la loi 9, ff. de 
Jadu y Hagæ Comit , i7o2,in-8°) etM. de Pastoret , préten- 
dent que cette préface n’est qu’un tissu d’impostures. 

Ils soutiennent d’abord , qu’il n’a point existé de Consul 
du nom d ' Antonin, sous Tibère. — Mais on convient qu’il y 
en a eu un de ce nom , sous l’empereur Claude ; — le mêmé 
individu ne peut-il pas avoir été revêtu de la même magis- 
trature sous Tibère? (1) 

M. de Pastoret est disposé à croire que les lois rhodien- 
nes n’ont été sanctionnées que sous le règne de Claude , et 
que cet empereur est celui qui est désigné, dans la préface , 
sous le nom de Tiberius Ccesar ; mais Claude n’a jamais porté 
le nom de Tibère y ou si quelquefois ce nom lui a été donné , 
on a eu soin d’y ajouter son véritable nom, et de l’appeleif 
Tiberius Claudius. 

Pour nous ,sans attribuer à la préface dont il s’agit , urt 
caractère d’authenticité qu’elle n’a pas, puisqu’ on ne la trouve 
ni dans les deux manuscrits que nous avons sous les yeux , 
ni dans le livre des Basiliques où nous croyons que sont in- 
sérées textuellement les véritables lois rhodiennes , nous 
sommes persuadés que c’est Tibère qui, le premier, a re- 
cueilli et promulgué ces lois dans l’empire romain. 

Nous retrouvons , en effet , dans le commencement du plus 
ancien de nos manuscrits ( celui dont l’écriture remonte à 
une époque antérieure à la chute de Constantinople et pos- 


( 1 ) Je conviens que les Fastes consulaires n’en parlent pas; mais, 
« Quis nescit / dures uno anno suffectos fuisse quorum rarius meminerirtt 
fasti consulares ? (Hcineccii Recitationes, p. 1 33 ; édit, de Dupin. ) 
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térieure à peine de quelques siècles à la promulgation des 
Basiliques), l’énonciation formelle que ces lois ont été. sanc- 
tionnées successivement par Tibère, Yespasien, Trajan, 
Adrien, Anlonin, Pertinax et Lucius-Septime-Sévère. 

A la vérité , ces empereurs ne sont pas nommes en cet 
ordre dans le manuscrit dont il s’agit ; mais enfin les noms 
s’y trouvent tels qu’on les lit dans la préface grecque qui est 
insérée, dans l’édition de Leunclave (Jus grœco-romanum , 
p. 205) d’après un manuscrit de la bibliothèque de Fr. Pi- 
thou , et dans la réimpression de Peckius (ad rem nauticam 
Comm. Amsterdam, 1648 , in. 8°. ) 

Dans le titre de ce prœmium , on lit seulement les noms de 
Tibère , d’Adrien , d’Antonin , de Pertinax et de Sévère ; 
mais, dans le récit , on nomme aussi Yespasien et Trajan, 
comme ayant confirmé les lois rhodiennes. 

Ces différences , en y ajoutant celle de l’ortographe qui 
est altérée dans le mss. et qui a été rectifiée dans l’édition , 
ne sont rien pour tous ceux qui savent que les copistes, 
assez fidèles dans la transcription des textes , avaient 
toute licence dans la copie des titres et des préambules , qui 
alors, comme aujourd’hui, ne faisaient point partie de la loi. 
Et voilà pourquoi on remarque tant de variantes dans les 
titres de tous les ouvrages qui nous sont restés de l’antiquité. 
Toutefois , en rédigeant ou abrégeant ces titres à leur ma- 
nière , les copistes s’attachaient à ne reproduire que des faits 
qui leur étaient attestés par les livres qu’ils copiaient. Au- 
trement , leur travail eût été repoussé comme inexact. Ainsi , 
le copiste auquel nous devons, dans le mss. i356, le texte 
abrégé des Lois rhodiennes , tout en réduisant la paraphrase 
du mss. de Pithou , n’a omis aucun des noms des empe- 
reurs qui ont accordé leur sanction à ces lois ( 1 ). 


(1) Dans la loi 9, au D. de lege Rhodid dejactu, le jurisconsulte 
Mæcianus, en rapportant une décision d’Antonin, qui prouve que cet 
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§ V. Pourquoi les Lois rhodiennes ne sont-elles pas dans le 
Code Justinien? 

Cette question est d'autant plus embarrassante , que ces lois 
ont été successivement confirmées par Tibère, Vespasien, 
Trajan , Adrien , Antonin , Pertinax et L. Septime-Sévère. 

Justinien les aurait-il abrogées? Nous ne le croyons pas; 
car dans la loi g , au Digeste, de lege Rhodid de Jaclu , Justi- 
nien lui -même rappelle, en termes exprès, ce mot si cé- 
lèbre d’Anlonin : « Je suis le maître du monde ; mais la loi 
» des Rhodiens est la maîtresse de la mer ; » ce qui prouve 
qu’el!e était encore en pleine vigueur. Le rescrit d’Antonin 
ajoute , que « les contestations relatives au cas du pillage 
d’un vaisseau, doivent être jugées d’après la loi rhodienne, 
dans le cas , cependant , ou cette loi n’est pas contraire à la 
loi romaine. » 

Justinien , en insérant cette décision de l’un de ses plus 
illustres prédécesseurs , dans l’un des titres du Digeste , a 
bien évidemment confirmé lui -même les lois rhodiennes, 


empereur avait confirmé la loi rliodienne, ajoute : rovro Se eeuro xeu o 
ôtiOTttTOÇ Avyovrroç expivev.... 

Si on traduit, avec Bynkershoëk : hoc idem divus quoque Augustut 
judicavit , ce serait Auguste et non Tibère qui le premier aurait adopté 
les lois rhodiennes , ce qui confirmerait de plus en plus l’opinion que 

ms avons émise ci-dessus , § III. 

Mais cette opinion est combattue par Godefroy , qui observe que la 
préface grecque ne fait pas mention d’Auguste. 

Si cette préface devait l’emporter sur le texte de la loi 9 , il faudrait dire 
que les mots divus Augustus désignent simplement l’empereur régnant 
du temps de Mæcianus , soit Marc-Antonin , successeur d’Antonin-le- 
Pieux , soit tout autre. 

En toute hypothèse , il ne peut être question , dans cette loi , de 
Justinien, parce que Mæcwnua n’est pas sou contemporain. 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèq 


4ia PREMIÈRE PARTIE, 

et leur a donné de nouveau la sanction de l’autorité législa- 
tive. 

On a droit d’être surpris qu’il n’ait pas recueilli le texte de 
ces lois dans son Code ( Codex repetitœ prcelectionis ) ; c’était 
là leur véritable place ; mais apparemment l’orgueil de l’em- 
pereur ei\t été humilié d’admettre, dans un recueil composé 
uniquement de décisions impériales, une loi d’origine étran- 
gère. Au reste, les copies manuscrites de cette loi étaient, sans 
doute, alors dans les mains de tous les jurisconsultes. 

Si notre conjecture est vraie, on pourra en conclure que 
la législation romaine n’était pas renfermée toute entière 
dans les Tnstitutes, les Pandectes, le Code et les Novelles ; — * 
mais nos Codes , si supérieurs , dans leur rédaction , aux re- 
cueils de Justinien, ne contiennent pas non plus toute notre 
législation : n’avons-nous pas en outre un immense Bulletin 
des lois? 

Nous ne pouvons quitter le Code Justinien, sans remarquer 
que la loi i re , ff. de lege Rhodid de Jactu , dit que leprincipe 
du jet se trouve consacré parla loi rhodienne. 

A la vérité, on ne trouve dans aucun des articles du manus- 
crit grec, ce principe rédigé dans les termes employés par Paul; 
mais ce n’est pas une citation qu’a faite le jurisconsulte; il 
avait résumé, en une ligne, les articles 9 , 35 et 43 de la com- 
pilation. 

Si l’on en croit M. de Pastoret, le sens delà loi aÇtwaiç, au 
même titre , serait que, les débris d’un navire appartiennent 
au fisc , et cela d’après la loi rhodienne. Mais on n’y trouve 
rien de semblable , et Bynkershoëk a remarqué avant nous 
(ch. 5 de son Comm. ), que la loi ne dit point si la plainte 
d’Eudæmon était bien ou mal fondée. Le but de cette loi 
est donc uniquement, non de poser une règle sur le bris en 
cas de naufrage , mais de confirmer la loi rhodienne ( 1 ). 


(») M. de Pastoret observe en note qu’au surplus, la disposition 
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§ VI. Du Titre consacré aux Lois rhodiennes dans les 
Basiliques. 

Les constitutions des successeurs de Justinien ayant , 
en beaucoup de cas , dérogé à la législation qu’il avait 
voulu fixer pour toujours , dérogation dont au reste il 
avait fourni lui-mâ||ae le premier exemple par ses No- 
velles ; on sentit de bonne heure la nécessité de refondre 
cette législation. 

L’empereur Basile le Macédonien, fit d’abord rédiger un 
abrégé des lois, auquel il donna le titre de îrpo^«pov vopx.ov, et 
il commença la rédaction des Basiliques. Ces deux ouvrages 
étaient destinés à remplacer les Institutes , le Digeste , le 
Code et les Novelles. 

Léon IV, dit le Philosophe , acheva l’ouvrage commencé 
par son père , et fit promulguer les Basiliques , l’an 886 de 
l’ère vulgaire. 

Constantin VIII (Porphyrogénète) fit, en l’an 909, une 
nouvelle édition de ce Recueil , sous le titre d’avaxaflaptxtç , Re- 
purgatio. On peut voir ce qui a été dit dans la troisième li- 
vraison de la Thémis, p. 2o3 , sur le caractère de cette com- 
pilation qui régit encore aujourd’hui les Grecs sujets de 
l’empire ottoman. 

Les Basiliques ont été rédigées sur un plan plus vaste que 
les Pandectes. Aussi contiennent -elles un titre assez étendu 
sur les lois rhodiennes. Ce titre est le 8 e du livre 53 ( édition 
de Fabrot ). 

Peut-on croire que les auteurs des Basiliques auraient in- 


inhumaine qu’il suppose avoir existé chez les Rhodiens , et avoir reçu 
l’approbation d’Antonin, a été révoquée par cet empereur, et il en 
donne pour preuve la loi première, au Code, de Naufragüs. Cette loi 
est de Constantin. 
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séré dans leur recueil , sous le titre de lois y ce qui n’aurait 
été que de simples usages! ou bien peut-on supposer que 
Basile , Léon et Constantin ont été dupes des falsificateurs ! 

§ VII. Le Recueil qui nous est parvenu sous le nom de Lois 
Rliodiennes , contient-il les véritables lois des Rhodiens , 
ou ri est-il qu'une falsification ? ^ 


Le texte des éditions ou des manuscrits du Recueil connu 
sous le nom de Lois Rhodiennes , est le même que celui du 
titre des Basiliques. 

On_ne conçoit [donc pas pourquoi le savant Bynkershoëk 
s’est avisé. d’en contester l’authenticité ; cependant il va jus- 
qu’à dire que ce recueil est l’ouvrage de quelque mauvais lé- 
giste grec affamé , nescio qui s grceculus cesuricns. 

Bynkershoëk se fonde principalement sur ce qu’il y a dans 
les lois rhodiennes , des expressions, telles que npziiïa. et autres, 
qui ne sont pas grecques. — Qu’est-ce que cela prouve? que la 
rédaction actuelle ne vient pas des Rhodiens eux-mêmes , ce 
dont tout le monde convient, et ce qui est confirmé par 
cette seule circonstance qu’elle n’est pas dans le dialecte 
ionien, qui était en usage à Rhodes. Mais qu’on ait publié 
par l’ordre de plusieurs empereurs, sous le nom de Lois 
rhodiennes , des lois qui n’auraient eu rien de commun avec 
les anciennes lois des Rhodiens , c’est ce qu’on ne peut 
admettre. 

On trouve dans la loi 1 5 de la première partie du Re- 
cueil, l’obligation imposée aux matelots, de prêter serment 
sur l’Évangile. — C’est évidemment une interpellation ; mais 
on nepeut conclure de l’addition du mot svaryytXeov, que le 
sens de la loi ait été altéré. — N’a-t-on pas fait à notre Code 
civil des corrections beaucoup plus importantes , et dans 
un temps très-rapproché de sa promulgation? 


Source gai I icé 
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À l’époque de la rédaction des Basiliques , c’est-à-dire , au 
dixième siècle, on aurait cru commettre une impiété, si 
on n’avait pas approprié la formule du serment à la religion 
qu’on professait alors. 

Bynkerslioëk argumente ailleurs , contre l’authenticité de 
la compilation qui nous est parvenue sous le litre de Lois 
rhodiennes , de ce qu’il est dit que ces lois sont tirées du 
Digeste ; il demande de quel Digeste il s’agit ici? 

Nous n’en savons rien ; un grand nombre d’ouvrages an- 
ciens portaient le titre de Digeste ; l’ouvrage dont on a 
voulu parler est sans doute perdu, comme tant d’autres 
dont on voit l’indication dans l’intitulé des diverses lois des 
Pandectes. 

Dès que ces lois existent dans un recueil officiel , il n’y a 
pas de raison de douter de leur authenticité; autrement , le 
scepticisme philologique pourrait aller jusqu’à nier celle 
des Basiliques elles-mêmes. 

La dernière raison alléguée par Bynkershoëk est tirée de 
l’absurdité des dispositions renfermées dans cette compi- 
lation , « istac enim ecloga nihil est absurdius. » 

M. de Pastoret ne pense pas comme le savant hollandais ; 
car son ouvrage tout entier est un éloge pompeux de la sa- 
gesse de ces lois, dans l’état ou elles nous sont parvenues. 

Pour nous, sans adopter absolument l’opinion du savant 
français , nous pensons', avec Docimius qui a écrit en grec 
un livre sur le Droit , que « les lois des Rhodiens, qui sont les 
» plus anciennes lois maritimes, sont, pour la plupart, 
» dignes d’éloges , et que les autres ne sont pas repréhen— 
» sibles. » 

Du reste , puisque les lois rhodiennes ont été rédigées par 
ordre de l’empereur Tibère, puisqu’elles ont été confirmées 
à diverses époques par ses successeurs ; puisqu’en les ad- 
mettant dans les Basiliques , on a fait diverses corrections à 
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leur texte., il est bien évident que nous ne les avons pas 

telles qu’elles ont existé chez les Rhodiens. 

Mais il est toujours vrai de dire que les Basiliques nous 
en ont conservé la substance. 

Elles nous sont parvenues en deux parties : la première 
composée , tantôt de dix-neuf, tantôt de vingt-un articles, 
suivant les divers manuscrits , n’est point dans les Basiliques. 
Dans le manuscrit i 356 , folio 277, on en retrouve les dispo- 
sitions , mais séparées de celles qui ont élé promulguées par 
les ordres de l’empereur Tibère et de ses successeurs. 

Il est donc très-vraisemblable, que cette partie, qui ne 
traite guère que du prix des salaires des gens de vaisseaux 
et des règles de simple police, est la portion des lois rhodiennes, 
que les Romains rejetèrent , ou à laquelle ils n’attachèrent 
pas assez d’importance pour l’introduire dans leur légis- 
lation. Toutefois, les articles 14, i 5 , 16, 17, 18, 19, 20 
et 21 nous ont paru aussi importans que plusieurs disposi- 
tions de la deuxième partie. 

Celle-ci , distribuée en cinquante-un articles , forme . 
à proprement parler , le corps du droit maritime des 
Rhodiens, elle est toute entière insérée, dans les Basiliques, et 
dans les memes termes (sauf quelques variantes) que dans les 
éditions séparées et dans les manuscrits : ce qui suiht, ce me 
semble pour en établir l’authenticité. 

Le manuscrit i 356 nous donne deux fois les lois rho- 
diennes : {i° au f° 277 , ou elles sont en deux parties, mais 
en abrégé seulement: cette copie est très-ancienne, elle dalc 
du quatorzième siècle , c’est-à-dire, du règne de Jean Paléo- 
loguc ; — 2° au folio 3 tq , où elles sont dans leur inte'grité ; 
mais la préface grecque ne s’y trouve pas : cette copie est de 
la main du moine Nicéphore , et date de 1498 ; elle est con- 
forme au texte des Basiliques. 

Il ne nous reste plus maintenant, qu’à faire connaître, 
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dans une traduction fidèle, les lois rhodiennes, telles qu’elles 
nous ont été transmises , afin qu’on puisse juger, si elles 
méritent tous les éloges qu’on leur a prodigués , et si les cri-, 
tiques amères que Bynkershoëk en a faites ne sont pas exa- 
gérées ; nous pourrons donner cette traduction dans une des 
livraisons subséquentes de la Thémis. 

Tsambekt , 

Avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de Cassation. 


Notice des principaux Ouvrages sur les Lois rhodiennes (1). 


Franc. Balduini, Comm. de Lege rhodiâ ; Basil. , i 55 q, 
8; Hal. , i 7 3 o, 8. 

Pet. Peckii, Comm. ad d. t. t. ; in ejusdem Comm. in tit. 
Dig. et Cod. ad rem nauticam. 

Jac. Gothofredi , de Imperio maris , ad L. 9 rhodiam de 
jactu , ff. ; Genov. , i 63 7 , 4 * 

Lauterbacli , Diss. de Æquitate et Extensione Legis rhodiæ 
(Dissert. acad. , t. 1 , n° 3 ; Tubing. , 1728). 

Corn, van Bynkershoëk, Lib. sing. ad d. L. 9 ; Hagæ, 

i 7 o 3, 8. 

Pet. van der Schelling , Diatr. de Lege rhodiâ , L. B. ; 

I 7 22, 8. 

Dissertation sur l’Influence des Lois rhodiennes, etc. ; par 
M. de Pastoret. Paris, i 7 84, 8. 

A Treatise on the Maritime Laws of Rhodes ; by Crow- 
cher Shomberg, Lond. , i 7 86, 8. 

Klügman , Diss. de Lege rhodiâ de jactq ; Gott. t 1817^4* 


(1) Les supplémens de la Biblioteca realis Lipenii indiquent en outre 
un assez grand nombre d'ouvrages ou dissertations écrits en allemand. 
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ÿi' 

JURISPRUDENCE DES ARRÊTS. 

Il ' 





Jurisprudence administrative. 

Les Préfets peuvent-ils élever le conflit , après des jugemens 
en dernier ressort ou des arrêts de Cours royales ? 

Depuis vingt-cinq ans, plusieurs systèmes , aussi différens 
dans leur principe que dans leur application , ont tantôt 
agrandi , tantôt resserré l’exercice de la revendication ad- 
ministrative. Nous allons en dire l’origine, les causes, la 
suite et les changemcns.' 

Les conflits d’attribution entre l’autorité administrative 
et judiciaire ont, depuis la révolution, pris un développe- 
ment et des caractères tout nouveaux. Ils s’exercent dans 
des formes nouvelles , et sur des matières nombreuses et 
importantes qui , avant cette époque , n’avaient pas même 
d’existence. 

Avec d’autres intérêts , le gouvernement a eu d’autres be- 
soins ; tous les rapports des choses ont changé. 

Jadis le Conseil des parties était riche de maximes et de 
formules judiciaires ; — la Cour de cassation n’a pas recueilli 
toutes les dépouilles de ce Conseil. 

Jadis l’autorité royale était la source commune d’où tous 
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les autres pouvoirs tiraient leur existence , leur cours et leur 
force. ' 

Le Roi , en son Conseil , révisait , de pleine science et dé 
pleine autorité , tous les jugemens ; il réglait les compétences ; 
il évoquait le fond , il cassait les arrêts des parlemens ; il po- 
sait la borne où il le voulait. 

Mais l’Assemblée constituante dépouilla la couronne de 
cette prérogative. Elle abolit les évocations et les commis- 
sions extraordinaires; elle reconnut deux pouvoirs, l’un ju- 
diciaire , l’autre administratif ; organisa leur indépendance, 
et détermina leurs attributions (i). 

La Convention défendit aux tribunaux de s’immiscer dans 
la connaissance des actes administratifs (2). 

Enfin le gouvernement consulaire ordonna, aux Préfets 
d’élever le conflit, lorsque les tribunaux seraient saisis d’une 
affaire qui , par sa nature , est de la compétence de l’adminis- 
tration , et aux tribunaux de surseoir à toutes poursuites 
judiciaires, jusqu’à ce que le Conseil d’Etat eût prononcé sur 
le conflit ( 3 ). 

Mais à quelle époque de l’instruction judiciaire et dans 
quelles limites , la revendication administrative doit-elle 
s’exercer ? 

C’est ce que les lois du 11 septembre 1790 et du 21 fruc- 
tidor an III n’avaient ni prévu ni réglé. 

Dans leur silence , on s’attacha d’abord au principe, que 
l’incompétence à raison de la matière étant d’ordre pu- 
blic , ne peut jamais être couverte, ni par le consentement, 
ni par la négligence, soit du ministère public, soit des par- 
ties; qu’elle vicie radicalement les jugemens, et peut être 




(1) Loi du 11 septembre 1790. 

(a) Loi du 16 fructidor an III ; Arrêté du Directoire exécutif du a ger- 
minal an V . 

(3) Arrêté du gouvernement du i3 brumaire an X. 

28* 




4 ao DEUXIÈME PARTIE, 

opposée ou suppléée en tout état de cause ; que nulle pres- 
cription, nul laps de temps, ne sauraient légitimer des actes 
que la loi ne veut point reconnaître ; que les parties elles- 
mêmes , en plaidant volontairement devant l’autorité incom- 
pétente , ne peuvent lui attribuer des facultés que la loi lui 
refuse ; enfin qu’une usurpation de pouvoirs n’est pas plus 
régulière parce qu’elle est plus complète. 

Ces principes posés , on en chercha les conséquences. 

Premier système. — On commença par établir que les dé- 
crets en matière de conflit, étant d’ordre public, et ne ré- 
glant qu’un point de compétence , il n’y avait point lieu d’ap- 
peler les parties en cause, ni d’admettre leur opposition à ces 
décrets (i). 

Ensuite, de conséquence en conséquence , on alla jusqu’à 
décider que le conflit pouvait être élevé après et contre des 
jugemens en dernier ressort et arrêts , rendus par les tribu- 
naux de première instance, par les Cours d’appel et même par 
la Cour de cassation (2). 

Mais on ne tarda pas à apercevoir les inconvéniens de ce 
système. 


(1) Décrets des 18 septembre 1807, ti janvier 1808, *4 ao ^t 1808. 

(a) Un Décret du 9 messidor au XI s’exprime ainsi : « Lorsqu’une 
» matière est de la compétence administrative , tous les actes de 
» l’autorité judiciaire la concernant , sont radicalement nuis ; l’autorité 
» administrative ne peut même, en ce cas, se dépouiller de sa compé- 
» tence , reconnaître les jugemens des tribunaux , et consentir à leur 
» exécution, parce que, dans ce qui tient au droit public , les fins de 
» non-recevoir ne sont pas admissibles, b 

Dans l’affaire qui donna lieu au Décret dont nous parlons, et qui était 
pendante au Tribunal d’appel de Pau, le Préfet avait élevé le conflit; 
mais, instruit ensuite que le procès avait été jugé, il rapporta son arrêté 
de conflit. Le Conseil d’État décida que le second arrêté n’avait pu dé- 
traire l’effet du premier, et qu'on pouvait élever le conflit, même lorsque 
la cause était jugée définitivement , J'Ut-ce par la Cour de cassation. 
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En effet , comme il n’existe plus de terme après un arrêt 
de la Cour de cassation , puisque cette Cour est le dernier 
degré de la hiérarchie judiciaire, la faculté d’élever le con- 
flit se seraitdonc indéfiniment prolongée ?... Les citoyens .qui, 
sur la foi d’un jugement irrévocable , ont disposé de. leur 
chose, par voie d’échange, de donation, de vente, d’hypo- 
thèque ou autre, l’auraient donc vue éternellement flottante 
entre leurs mains!... 

Ajoutons que cette jurisprudence servait, par son exagéra- 
tion même , les craintes soupçonneuses d’un gouvernement 
encore mal affermi, et retenait sous sa main, sans discussion 
et sans partage , toutes les matières d’émigration, de liqui- 
dation et de biens nationaux. 

Quand l’intérêt politique eut cessé, ou se fut affaibli , 
on découvrit pleinement les conséquences abusives de ce sys- 
tème ; on sentit que , s’il est utile de maintenir l’ordre des ju- 
ridictions, il est peut-être encore plus nécessaire de respecter 
l’autorité de la chose jugée , de cette chose jugée que les lois 
de tous les peuples ont , d’un consentement unanime , placée 
au-dessus des efforts du pouvoir, et qu’elles ont proclamée 
la vérité même. 

On craignit aussi que l'exercice d’une revendication illi- 
mitée ne protégeât la négligence de l’administration. 

Ces diverses raisons prévalurent. 

Et comme ce fut le respect de la chose jugée qui fit 
repousser ce premier système , on fut conduit à examiner 
de plus près les caractères de cette chose jugée. 

Second système. — ,On reconnut alors que, quand un juge- 
ment (ou un arrêt) n’a pas été, après due signification, attaqué 
dans le délai fatal , soit en appel , soit en cassation , ou lors- 
qu’il a été volontairement exécuté et acquiescé par les 
parties , il a dès-lors obtenu l’autorité de la chose jugée ; 
mais que, jusqu’à ce qu’il y ait eu, qp exécution volontaire, ou 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iothèqi 
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acquiescement, ou consommation de délais, le conflit peut 
encore l’atteindre (i). 

Troisième système. — Enfin, on changea de jurisprudence 
pour la troisième fols , et l’on établit que les jugemens de pre- 
mière instance rendus en dernier ressort, et les arrêts des 
Cours royales rendus contradictoirement , sont empreints du 
signe de la chose jugée, à l’instant même qu’ils sont pro- 
noncés; que dès-lors il n’existe plus de contestation, et 
qu’aiusi il n’est plus temps d’élever le conflit ( 2 ). 


(1) Les motifs du decret du 6 janvier 1814 sont ainsi conçus : 

« Considérant que , par notre décret du i 5 janvier i 8 i 3 , rendu sur 
un conflit élevé par le préfet du département des Vosges, il a été décidé 
que l’arrêté du 1 5 brumaire an X , relatif aux conflits d’attributions , 
n’était pas applicable aux contestations terminées par des jugemens ou 
arrêts qui ont acquis l’autorité de la chose jugée; 

» Considérant, dans l’espèce , que l’arrêt de la Cour d’appel de Mont- 
pellier , confirmatif du jugement de première instance de Milhau , a été 
signifié à domicile, le 26 juin 181 1 ; que, trois mois après celte significa- 
tion , le délai pour se pourvoir en cassation étant expiré , cet arrêt avait 
acquit l’autorité de la chose jugée; que dès-lors, le préfet de l'Aveyron 
n’était plus recevable à élever le conflit porté par les arrêtés des 4 et 
1 1 février i8i3. » 

(2) L’arrêt du Conseil du 6 février 181 5 est ainsi motivé : 

* « Considérant que le conflit d’attribution ne peut être élevé que sur 

une contestation existante; qu’ainsi les lois et arrêtés relatifs aux con- 
flits ne sont point applicables aux contestations terminées par des juge- 
mens ou arrêts qui ont acquis l’autorité de la chose jugée ; que les juge- 
mens de première instance rendus en dernier ressort , et les arrêts des 
Cours rendus contradictoirement, sont empreints de ce caractère au 
moment même où ils sont prononcés ; 

» Considérant , dans l’espèce , que l’arrêt de la Cour d’Aix était inter- 
venu dès le 27 avril i8i3 ; qu’à cette époque, la contestation a été entiè- 
rement terminée et souverainement jugée, et que dès-lors le préfet 
du département du Var n’était plus recevable à élever le conflit porté 
en son arrêté du 26 juillet suivgpt. » 
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Quatrième système. — Naguères on a proposé un quatrième 
sy stème , savoir , que les Préfets pourraient élever le conflit sur 
la demande des parties, toutes les fois que ces memes par- 
ties auront , dans les délais , ressuscité la contestation 
en interjetant appel des jugemens rendus en dernier ressort 
par les tribunaux de première instance, ou en formant 
leur pourvoi en cassation contre les arrêts des Cours 
royales. 

Discussion des quatre systèmes. — Pour mettre en état de 
décider lequel de ces quatre systèmes est préférable , nous al- 
lons exposer tour à tour les argumens qu’ont fait valoir leurs 
défenseurs respectifs. 1 

Nous croyons devoir glisser rapidement sur le premier , qùi 
n’a plus guère de partisans. II est aujourd’hui reconnu que 
ce système n’avait pu se fonder et se soutenir qu’à celte 
époque où l’administration marchait avec impétuosité et 
avec violence à la concentration des pouvoirs , ployait sous 
son joug les tribunaux, et engloutissait toutes les attributions; 
que ce système forçait le principe delà division des pouvoirs 
dans sa conséquence , pour le seul bénéfice du gouverne- 
ment ; que peut-être alors il servait les vues de sa politique 
et les besoins de ses finances ; mais qu’il troublait l’indépen- 
dance des tribunaux , l’autorité de la chose jugée , le repos 
des familles et l’intérêt de la propriété. 

Abordons le second système. Voici comment ses défen- 
seurs ont raisonné : 

Nous ne sommes plusau tempsoù le Roi, assis dans son Con- 
seil et la main sur son sceptre , brisait par des coups d’autorité 
les résistances desparlemens , et leur faisait sentir , jusqu’aux 
extrémités du royaume, la présence de sa souveraineté; 
nous ne sommes plus au temps où le gouvernement consu- 
laire ou impérial, poussant à l’excès les précautions de : sa ja- 
lousie ou de sa crainte, courbait sous son joug les tribunaux 
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soumis, dépendans, privés de l’inamovibilité, et appelait 
îes juges censurés à la suite du Conseil d’Etat (1) ; — nous vi- 
vons aujourd’hui sous une constitution ou les pouvoirs ont 
été définis par les lois, limités par elles, et rendus indépen- 
dans l’un de l’autre. Nous devons, sans doute, grandement 
nous réjouir de ce que la liberté des tribunaux y est le plus 
ferme appui de la liberté civile. 

Mais les meilleures choses ont leurs excès : or , n’est-ce 
pas le propre d’une autorité immuable, indépendante etqui 
exerce une juridiction, de chercher sans cesse à gagner du 
terrain, à s’étendre, à s’affermir? Qui donc préservera l’admi- 
nistration , des empiétemens, lents, si l’on veut, mais surs, 
mais progressifs, mais irrésistibles , des tribunaux? 

Oublierait-on qu’une foule de matières régies avant la ré- 
volution par les tribunaux d’exception , sont tombées dans 
le domaine de l’autorité administrative ? D’autres matières 
nouvelles, telles que celles, des émigrés, dès biens nationaux, 
des communes, des liquidations , des contributions et autres, 
ont agrandi considérablement ce domaine.; Il serait ‘difficile 
de reconnaître et d’énumérer la multitude d’intérêts admi- 
nistratifs qui sont nés de la révolution et de cette nouvelle 
combinaison dè pouvoirs. Ces intérêts, qui de jour en jour s’at- 
tachent par mille liens k toutes les classes delà société, méritent 
d’autant plus la surveillance et la protection du gouverne- 
ment , qu’ils ne sont pas , comme les autres intérêts , suffisam- 


(i) Voici le considérant et le dispositif d’un arrête très-remarquable 
rendu à l'occasion d'un conflit, le i5 brumaire an X. 

« Considérant qu'avant de Recourir à des mesures plus sévères , il im- 
porte au gouvernement de savoir si la conduite du Tribunal d’appel du 
départementdu Doubs , n'est que l’eflet d’une simple erreur d'opinion , ou 
s’il faut r attribuer a une affection coupable. » 

Art. i,* r . Les jugemens sont déclarés comme non avenus. 

Art. a. Le president se rendra a la suite du Conseil d’Iitat. 
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ment secourus par la loi «ivile, et qu’ils ont leur racine dans les 
lois d’exception et de circonstance. — Ces matières nouvelles 
sont toutes plus ou moins mêlées à l’intérêt politique ; et le- 
conflit, qui est un moyen purement administratif, ne peut 
avoir et n’a évidemment ni la même nature , ni les mêmes 
bornes , ni la même conduite, que le réglement de juges. 

N’est-il pas vrai que le législateur n’aurait fait que la 
moitié de sa tâche , si , en créant de nouveaux droits , il ne 
les avait en même temps garantis? Les secours manquent-ils 
à la loi civile , lorsque les compétences établies dans l’ordre 
de sa juridiction sont violées? n’a-t-elle pas : les réglemens de 
juges, après les jugemens rendus sur la compétence seulement; 
la voie de cassation, dans l’intérêt des parties, contre les 
jugemens en dernier ressort rendus sur le fond de la con- 
testation ; et la voie de la cassation , dans l’intérêt de la loi, 
après l’expiration des délais? Pourquoi la loi administrative 
ne pourrait-elle également secourir ses attributions envahies? 
Elle n’a qu’un seul moyen propre et direct de venger l’ordre 
de sa juridiction , et de ressaisir les questions qui lui appar- 
tiennent ; c’est le conflit. 

Ce moyen est véritablement à peu près inutile, s’il n’a d’effet 
que contre ^es jugemens ou arrêts rendus sur la seule compé- 
tence. Car il n’y a presque pas d’exemple que le conflit ait 
été élevé contre de pareils jugemens. Mais ce qui arrive fré- 
quemment , c’est que les parties ne proposent point le décli- 
natoire ; c’est que les Procureurs du roi le négligent ; c’est 
que les tribunaux ne déclarent point] d’office leur incompé- 
tence. Les sept-huitièmes des arrêtés de conflit sont pris con- 
tre des jugemens qui ont jugé le fond. C’est donc lorsque 
l’administration a le plus grand intérêt & élever le conflit , 
qu’on lui contesterait cet unique moyen de défense. 

Je conviens que les particuliers , pressés par l’aiguillon de 
l’intérêt personnel, ne se laissent pas, d’ordinaire, juger en 
dernier ressort devant les tribunaux ou devant les Cours 
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royales , sans proposer le déclinatoire , sans appeler les regards 
du ministère public sur la question de compétence , sans pro- 
voquer le conflit. 

Mais souvent les maires illétrés des communes rurales , 
soit par ignorance , soit à cause de la modicité de la somme , 
se laissent traduire et condamner devant les tribunaux , sans 
proposer le déclinatoire ; ils ignorent les lois , et vont où on 
les mène. — Les tribunaux de première instance et les pro- 
cureurs du roi ne sont pas non plus tous fort versés dans la 
connaissance des lois administratives , et ne se dessaisissent 
guère volontairement de leurs attributions qu’ils s’ima- 
ginent embrasser toutes les matières. — De son côté, le préfet, 
qui n’est point sur les lieux , et qui n’est averti ,^i par les 
parties négligentes , ni par le ministère public , ni même par 
l’importance de l’affaire , ne peut élever le conflit qu’aprés 
la prononciation du jugement, c’est-à-dire, précisément 
lorsqu’il ne serait plus temps de l’élever , aux termes de l’ar- 
rêt du 6 février i 8 i 5 . 

De pareils inconvéniens sont d’autant plus graves, qu’ils 
peuvent se renouveler à chaque moment et sous mille for- 
mes, et qu’ils entravent l’administration dans ses actes jour- 
naliers , dans ces sortes d’actes qui, moins que*tous les au- 
tres , peuvent se passer d’ordre et de règle. Quelques exem- 
ples feront mieux ressortir ces inconvéniens. 

On sait que les tribunaux de i re instance jugent en der- 
nier ressort, dans les affaires personnelles, jusqti’à la somme 
de i ,000 fr. Cette latitude est immense , si l’on songe qu’elle 
embrasse une foule d’affaires administratives. 

x* r cas : Un maire , autorisé par une délibération du con- 
seil municipal , emprunte , en sa qualité, et pour les besoins 
de sa commune, une somme au-dessous de 1,000 f. , ou bien 
il requiert , par les ordres du préfet, des denrées ou autres 
fournitures d’une valeur inférieure à cette somme. Le créan- 
cier poursuit le maire , en son nom personnel , devant le 
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tribunal civil, qui le juge en dernier ressort , et le condamne 
personnellement à payer la somme demandée. 

Aux termes des lois, et dans ce cas, il est évident que 
puisqu’il ne s’élevait pas de difficulté sur l’existence et la va- 
lidité de la dette , le paiement de cette dette ne pouvait être 
poursuivi que par voie administrative. Mais le caractère de 
la chose jugée , dont on prétend que le jugement en dernier 
ressort est empreint , couvre le vice d’incompétence et ferme 
la voie du conflit. 

2* cas : Un particulier, dont le terrain a été pris ou fouillé 
par un entrepreneur de travaux publics, poursuit cet entre- 
preneur devant le tribunal civil , et conclut au paiement 
d’une indemnité dont la valeur est inférieure à 1,000 fr. Le 
tribunal, jugeant en dernier ressort, condamne l’entre- 
preneur, évalue et liquide l’indemnité. 

Aux termes de l’article 4 de la loi du 28 pluviôse an 8 , 
l’administration seule aurait dû prononcer. U y a donc in- 
compétence évidente et matérielle. Mais il y a aussi juge- 
ment en dernier ressort ; donc chose jugée : et la voie du 
conflit est encore fermée. 

3 " cas : Un percepteur traduit un particulier devant le 
tribunal de i T * instance, afin de le voir condamner à verser , 
entre ses mains, pour ses contributions , une somme de moins 
de 1,000 fr. , que ce particulier ne doit pas. Le tribunal, 
prononçant en dernier ressort, adjuge au percepteur ses 
conclusions. 

C’est en vain que la loi du 28 pluviôse an 8 veut que le 
contentieux des contributions directes appartienne aux con- 
seils de préfecture ; il y a jugement en dernier ressort ; donc 
chose jugée : la revendication serait tardive, partant inutile. 

- Ce n’est pas tout : aux termes de l’art. 5 du titre 4 de la 
loi du 24 août 1790 , les tribunaux d’arrondissement peu- 
vent connaître aussi , en dernier ressort , des affaires réelles 
dont l’objet principal sera de 5 o francs de revenu , déterminé 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 
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soit en rente , soit par prix de bail. Ils peuvent donc s'im- 
miscer dans les contestations relatives à la propriété d’un 
bien national , quoique la loi du 28 pluviôse an 8 ait mis 
le contentieux de cette espèce de biens, dans les attributions 
des conseils de préfecture. 

Les abus sont moins fréquens , il est vrai , et moins fâcheux 
en matière d’appel , parce que les parties ont pu proposer 
leur déclinatoire, parce que les juges et le ministère public 
y ont une connaissance plus exacte des règles de la compé- 
tence et des lois administratives , parce que le préfet a pu 
être averti immédiatement après le jugement de première 
instance , soit par la dénonciation du procureur du roi, soit 
par les parties elles-mêmes , mieux dirigées dans leurs dé- 
fenses , soit enfin par l’importance et la solennité de la cause. 
Mais les mêmes inconvéniens existent ; seulement ils sont 
moins nombreux , et il y a les mêmes raisons de décider. 

De tout ce qui précède , les défenseurs du second système 
concluent que le droit d'élever le conflit doit encore avoir 
lieu après le jugement de première instance, qui statue en 
dernier ressort, ou après l’arrêt de Cour royale. Suivant eux 
il suffit que les délais du recours en cassation ne soient pas 
encore expirés pour que la revendication administrative 
puisse être exercée ; et pourquoi, en effet (disent-ils), ne pour- 
rait-on pas, par la voie du conflit élevé durant les délais 
d’appel ou du pourvoi en cassation, faire réformer le vice 
d’incompétence , contre lequel on aurait encore la ressource 
de l’appel ou de la cassation ! 

Ils prévoient cependant une objection : — on dit que si la 
voie du conflit était permise contre les jugemens en dernier 
ressort, les parties négligeraient la voie de cassation pour 
recourir à l’autorité administrative. — Mais c’est précisé- 
ment ce que l’ordre public exige ; c’est Ce que veut le 
maintien des compétences ; c’est ce que demande aussi 
l’intérêt des parties. Pourquoi faut-il , en effet , que les 
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parties ou l'administration consument leur temps et leur 
fortune, à traverser les formes ruineuses des tribunaux? 
Pourquoi faut-il qu’un maire ou qu’un agent du gouver- 
nement, condamné en son nom personnel,- quoiqu’il eût 
stipulé au nom et dans l’intérêt de sa commune ou de l’État , 
soit contraint d’aller implorer, de tribunaux en tribunaux, 
une justice tardive et qui peut être refusée, lorsqu’il peut 
saisir immédiatement de sa plainte, l’administration que 
les lois lui ont donnée pour juge! Qui remboursera aux par- 
ticuliers les frais de plaidoiries , de l’acte d’appel , ou du 
pourvoi en cassation ? Quant à l’administration , qui réparera 
les désordres, les interruptions et les langueurs de son ser- 
vice? et pourquoi faudra-t-il qu’elle coure devant les tribu- 
naux les chances du rejet de sa demande en réglement de 
juges ou de son pourvoi en cassation? Qui arrêtera d’ail- 
leurs l’exécution d’un jugement contraire aux droits du 
trésor , puisque le pourvoi en cassation n’est pas suspensif? 
L’intérêt urgent que le gouvernement a de voir suspendre 
l’exécution des jugemens , n’est-il donc pas un juste fonde- 
ment du conflit? N’est-ce pas un de ses attributs les plus 
précieux à défendre? Or, l’on ne retrouve cette faculté 
suspensive , inhérente au conflit , ni dans un réglement de 
juges , ni dans un pourvoi en cassation. 

On a ajouté que le recours en cassation n’était qu’un re- 
mède extra ordinaire au jugement. — Mais le conflit, qu’est-ce 
donc autre chose? Si, en matière judiciaire , et lorsque l’État, 
les communes, les établissemens publics et les mineurs, n’ont 
pas été valablement défendus, le législateur a voulu leur ou- 
vrir des moyens de requête civile, qu’il a refusés aux person- 
nes capables, intelligentes, majeures, — pourquoi, en matière 
administrative, n’offrirait-il pas à l’État et aux communes les 
mêmes protections et les mêmes secours? — et le conflit, qui 
s uit la cause dans les trois degrés qu’elle parcourt , et la sai- 
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ait, à moins que la barrière de la chose jugée ne l'arrêté, 
n’est-il pas le secours tout à la foj£ le plus prompt et le plus 
efficace ? 

Il faut enfin ne pas oublier que, lorsqu’il s’agit d’annuler 
un jugement en dernier ressort , vicié d’incompétence , mais 
rendu dans une matière civile entre deux particuliers , il n’y 
a pas, après tout, de très-graves inconvéuiens à ce que les 
compétences soient rétablies , un peu plus tôt , ou un peu plus 
tard. Mais, .lorsqu’il s’agit d’un intérêt public , lorsque la 
matière n’a été mise dans les attributions de l’administration 
que précisément parce que, de sa nature, elle a besoin d’être 
réglée vite et à peu de frais , lorsqu’il y a péril imminent , 
ou dommage irréparable , ou embarras de services, ou sus- 
pension des rouages *de la machine administrative , si une 
décision n’intervient ; on sent qa’alors , soit la cassation 
dans l’intérêt de la loi , soit le pourvoi direct de l’État ou 
des communes, en appel, cassation, ou requête civile, et 
paT suite, l’annulation même du jugement dans l’intérêt 
des parties, ne sont que des palliatifs tardifs et impuissans, 
lorsqu’il faudrait de prompts remèdes , tel que celui qu’on 
trouve dans le conflit. 

Recherchant ensuite ce qu’on doit entendre par la chose 
jugée , dans ses rapports avec l’exercice du conflit, les défen- 
seurs du second système ont établi que, si le jugement en 
dernier ressort est annulé pour cause d’incompétence par 
la voie de l’appel , si l’arrêt est cassé pour la même cause par 
la Cour de cassation , on ne peut pas dire que ce jugement , 
que cet arrêt, soit alors ferme et stable comme chose jugée. 
Car, y a-t-il chose jugée lorsqu’il n’y a pas mêm^ de juge- 
ment? Eh bien , si les vices d’iucompétence dont ce jugement 
en dernier ressort , dont cet arrêt , était entaché , sont 
corrigibles par le remède de l’appel et de la cassation , 
pourquoi ne le seraient- ils pas par le remède duconfl.it? 
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pourquoi le Gouvernement n’aurait-il pas la faculté de faire 
sortir, du milieu des tribunaux, des questions administra- 
tives qui s’y sont glissées par erreur? 

La question n’est donc pas de savoir si , dans l’acception 
judiciaire , le jugement en dernier ressort emporte la chose 
jugée, mais s’il l’emporte irrévocablement. Or , le jugement 
en dernier ressort rendu pàr le tribunal de première ins- 
tance , et l’arrêt rendu par la Cour royale , ne peuvent être 
réputés passés en force de chose irrévocablement jugée , tant 
que les délais de l’appel ou de la cassation ne sont pas expi- 
rés. Par conséquent , le préfet peut, dans les mêmes délais 
et sur la demande des parties , élever le conflit. 

Cette distinction fixe les caractères de la chose jugée, 
relativement à l’exercice du conflit. 

Les règles des tribunaux ne sont point applicables ici ; il 
faut remonter aux sources de la juridiction administra- 
tive. Cette juridiction est toute d’exception , et l’exception 
n’a pour but , comme pour excuse , que le seul intérêt de 
l’État; intérêt qui est toujours, ou direct ou indirect, et de 
garantie , ou de pure exécution , ou même uniquement poli- 
tique. 

C’est un mal sans doute d’enchaîner les tribunaux ; mais 
ce serait passer à un autre excès , que de faire l’adminis- 
tration leur dépendante et leur sujette. La division des pou- 
voirs administratif et judiciaire , et le jeu de leurs combi- 
naisons , n’ont pas été organisés pour établir entre eux la 
guerre , mais pour prévenir la confusion des principes , et 
pour engendrer l’harmonie du corps politique. 

Tels sont les différens motifs qu’ont fait valoir les partisans 
du second système. 

Les défenseurs du troisième , ont commencé par établir 
que le conflit d’attribution n’est autre chose qu’un régle- 
ment de juges. 

Cette distinction posée , ils ont ajouté : 
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Que dans l’ancien Conseil du Roi, on ne pouvait, aux 
t.ermes de l’article 19 du titre II de l’ordonnance de 173.7 , se 
’jlf* pourvoir , devant le Conseil , en réglement de juges, qu’au- 

tant que le jugement en dernier ressort, ou arrêt, attaqué 
n’avait prononcé que sur le déclinatoire ; mais que la de- 
mande en réglement de juges n’était point admise lorsqu’il 
avait été statué sur le fond même de la contestation ; 

Que cette distinction avait été religieusement observée par 
la Cour de cassation ; 

Que l’arrêt du Conseil, du 6 février i 8 i 5 , ramenait la ju- 
risprudence à l’ancien principe ; 

Que ce principe était fondé sur ce que : les conflits ne 
peuvent être élevés que sur des contestations encore exis- 
tantes ; en effet, le mot de conflit lui-même suppose néces- 
sairement qu’il existe un débat, entre deux autorités, sur le 
point de savoir à qui doit appartenir le jugement de la con- 
testation qui donne lieu à ce débat ; 

Qu’il suit de-là que les juridictions ne peuvent être reven- 
diquées qu’autant que les jugemens ne sont pas définitifs ; et 
que, dans le cas où le pouvoir judiciaire est épuisé, il n’y a 
plus de question subsistante, ni par conséquent lieu et ma- 
tière à conflit; 

Que le recours en cassation n’est qu’un remède extraordi- 
naire ; de sorte que, jusqu’à ce que le jugement ait été pri- 
vé d’existence , il conserve l’autorité de la chose jugée; 

Que la Cour de cassation a été , dans l’intérêt de l’ordre 
public, instituée pour réprimer les erreurs et les excès des 
premiers et seconds juges; qu’elle seule a caractère et pou- 
voir pour statuer sur la violation des formes et sur le ré- 
glement des compétences, et qu’elle ne peut être , en aucune 
manière, troublée dans l’exercice de cette fonction spéciale 
par l’autorité administrative ; 

Qu’ainsi, le pourvoi ne peut être exercé, soit par les 
parties, soit par le ministère public, contre un jugement 
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en dernier ressort , que devant la Cour de cassation , et que 
si les moyens de cassation sont admis , si le jugement est an- 
nulé pour cause d’incompétence, la matière reprend alors' 
son premier état , et peut être soumise devant les nou- 
veaux juges à l’action du conflit; mais que jusque-là l’auto- 
rité administrative doit s’arrêter, fAt-elle dans les délais du 
pourvoi. 

Enfin , ceux qui ont défendu le quatrième et dernier sys- 
tème , ont ainsi procédé : 

Ils ont d’abord écarté , sans discussion, le premier système. 

Puis, s’attachant aux deux autres, ils ont considéré que 
le principe posé dans l’arrêt du Conseil du 6 février i8i5, est 
trop exclusif et trop absolu ; qu’il renferme la faculté du 
conflit dans des bornes trop étroites; qu’il gêne la marche de 
l’administration. 

En vain les défenseurs de la jurisprudence établie par cet 
arrêt, ont soutenu que, le jugement en dernier ressort rendu 
par les tribunaux de première instance, et les arrêts des 
Cours royales , sont empreints du signe de la chose jugée à 
l’jnstant même qu’ils sont prpnoncés, que dès-lors, et quoi 
qu’il arrive, il n’est plus temps d’élever le conflit ; — les parti- 
sans du dernier système reconnaissent bien qu’il y a, dans ce 
cas, chose jugée, en ce sens qu’il faut exécuter le jugement, 
et que l’appel ou le pourvoi ne sont pas suspensifs ; mais ils 
prétendent qu’il n’y a pas chose jugée, en ce sen§ que les ju- 
gemens aient une existence à jamais irrévocable ; car ils 
peuvent être annulés dans les délais de la loi, savoir : en appel, 
pour cause d’incompétence ; en cassation , pour excès dé 
pouvoir ou vices de forme. 

En effet , i° lorsqu’un jugement a été rendu en dernier 
ressort par un tribunal de première instance , tous les degrés 
de la hî&pyçhie judiciaire Jje soqt pas épuisés , l’art. 454 
du Code 4e procédure ouvre aux parties , dans les délais, la 

*9 * 
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Voie de l’appel pour cause d’incompétence : alors , la con~ 
testation précédemment éteinte par la prononciation du 
jugement en dernier ressort, recouvre , par la vertu de l’acte 
d’appel , une seconde existence , et c’est dans ce nouvel état 
que l’action du conflit vient la saisir, et la ramener devant 
l’autorité administrative ; 2 ° il en serait de même, si, dans les 
délais , les parties formaient devant la Cour de cassation , 
leur pourvoi contre un arrêt de la Cour royale : le conflit 
pourrait être régulièrement élevé. 

Si , au contraire , les parties laissent expirer les délais , soit 
de l’appel pour cause d’incompétence, quant aux jugemens 
en dernier ressort , soit du recours en cassation , quant aux 
arrêts des Cours royales , elles ont volontairement accédé à 
la consommation absolue et complète du litige, et il est alors 
raisonnable que le préfet ne puisse plus remettre en ques- 
tion , par la voie du conflit, la chose irrévocablement jugée. 
— Tel est l’expédient que les défenseurs du dernier système 
ont proposé. 

Cet expédient, ont-ils dit, n’a pas , à le voir de près, la 
subtilité qu’on lui reproche. 

Car, en principe, le conflit suppose une contestation 
existante. Or , après un jugement en dernier ressort ou un 
arrêt de Cour royale, tout est consommé. Sans doute les 
parties ont encore des voies pour faire revivre la contestation, 
mais ces voies sont extraordinaires; sans doute il peut y avoir 
matière à litige, mais enfin il n’y a pas encore litige. 

Si le préfet, sans élever le conflit, évoque et juge admi- 
nistrativement l’affaire déjà jugée par les tribunaux , il 
excède ses pouvoirs ; s’il élève le conflit, ce conflit n’a pas la 
vertu de redonner l’existence à un procès éteint devant les 
tribunaux : il s’exerce, pour ainsi dire, à vide et sur le 
néant. 

, 11 faut donc , pour que le conflit ait lui-même vie et effet , 
que le litige soit préalablement renouvelé devant les tri- 
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bunaux , et il ne peut être renouvelé que par l’appel ou par 
le pourvoi. 

Cet expédient accorde aux vœux des partisans du second 
système tout ce qu’ils demandent , c’est-à-dire, la faculté 
d’élever le conflit contre des jugemens en dernier ressort et 
des arrêts de Cours royales , dans les délais de l’appel et de 
la cassation. Il concilie la sévérité des règles judiciaires, 
avec l’intérêt des parties et les besoins de l’administration. 
Il rectifie, en l’expliquant, le principe trop absolu posé dans 
l’arrêt du Conseil du 6 février i8i5 ; mais il ne détruit pas , 
avec raison , la base d’une doctrine qui passe aujourd’hui 
pour constante au barreau et parmi les jurisconsultes , et 
dont le changement serait , il n’en faut pas douter, reproché 
au gouvernement comme un caprice de volonté ou comme 
une usurpation de pouvoir. 

11 faut d’ailleurs s’élever un moment à des considérations 
plus générales : 

La Charte veut que les citoyens ne puissent être distraits 
de leurs juges naturels ; aussi reproche-t-on à la justice de 
l’administration , d’être une justice d’exception. A la vérité, 
l’exception ne vientpas dece que la matière des jugemens est 
différente, mais de ce que les garanties ordinaires sont ôtées 
aux jugemens. Si donc l’administration offrait , dans ses dé- 
cisions , de suffisantes garanties aux citoyens , ils ne se mon- 
treraient pas aussi jaloux des attributions des tribunaux 
et de l’inviolabilité de leurs arrêts. 

Mais ils ne souffrent pas sans inquiétude et sans plainte , 
qu’un préfet, un administrateur, un seul homme, les ar- 
rache , par une simple revendication , à la protection et à 
l’autorité de leurs juges naturels : les lenteurs du conflit , de 
sa transmission au ministre , de la communication aux 
parties adverses, de l’instruction , du rapport, de la délibéra- 
tion du comité et du Conseil, et de la transformation de cette 
délibération en Ordonnance royale , sont autant de circuits 
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lents et dispendieux qu’il faut parcourir, avant d’arriver au 
jugement du fond. Or, dans les règles d’une bonne police , 
les causes en état d’être jugées ne doivent pas rester trop 
long-temps sans juges et sans jugemens. Le conflit serait 
donc un remède plus dangereux que le mal , si l’on n’en ren- 
fermait l’exercice dans de justes limites. 

Le conflit, il faut en convenir, est une véritable évocation, 
puisque le gouvernement peut, même d’office, et quand il 
lui plaît, saisir par cette voie une affaire pendante devant 
les tribunaux, paralyser tout-à-coup leur action, arracher 
les citoyens à leurs protecteurs naturels , examiner seul la 
qualité de la matière, la dire administrative et la juger. 

On peut ajouter que l’obscurité des lois administratives , 
leur confusion , leurs écarts, et même leurs perpétuelles an- 
tinomies , ont singulièrement élargi la voie des évocations 
et favorisé l’arbitraire des interprétations au profit du gou- 
vernement; que les lois, décrets, arrêtés et réglemens des 
assemblées nationales , du directoire , des consuls , de l’em- 
pire , avaient, par différens desseins politiques , agrandi la 
compétence de l’administration , sans ménagemens et sans 
garanties pour les personnes et les propriétés des citoyens ; 
que toutes ces nécessités politiques , vraies ou feintes , ont dis- 
paru depuis la restauration , et sous la Charte ; mais que ces 
lois, réglemens et décrets n’ayant pas été abrogés , restent , 
comme autant d’effets qui survivent matériellement à 
leur cause , et sont à la disposition du gouvernement qui 
pourrait , s’il le voulait , en abuser contre les citoyens ; 
qu’ ainsi les citoyens auraient pfeut-être quelque sujet de 
s’effrayer, si l'oii’ donnait trop de latitude à l’exercice des 
conflits'; qu’au contraire , lorsque les lois auront institué 
plus régulièrement les juridictions administratives, defini 
leurs compétentes avéc plus de clarté /et cônServë seulement 
celles qui peuvent s’accommoder avec les besoins de l’organi- 
sation actuelle èt le§ droits de chaque Citoyen , tels que la 
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Charte les a reconnus, le gouvernement pourra se montrer 
plus jaloux de défendre ses attributions ; — mais qu’aujour- 
d’hui, en posant lui-même des bornes à ses attributions, 
il se prive beaucoup moins d’une garantie réelle, qu’il ne 
montre son respect pour les droits des citoyens et pour l’au- 
torité des juridictions régulières. 

On a dit que l’Assemblée constituante elle-même avait 
créé le pouvoir administratif, et qu’on le détruirait, si 
l’on restreignait dans les mains du gouvernement l’exercice 
du conflit. 

11 est vrai que cette fameuse assemblée ^quoiqu’elle eût 
étouffé les parlcmens, avait encore peur de leur ombre. 
Aussi, elle ne constitua pas assez fortement l’autorité ju- 
diciaire. Ce fut une première faute. 

Elle voulut que les mesures de pure exécution fussent 
soustraites à l’influence des tribunaux, de peur qu’ils ne 
paralysassent l’action du gouvernement; mais elle ne limita 
pas . avec assez de précision ., le pouvoir administratif. Ce fut 
une seconde faute. 

En effet, les assemblées nationales qui lui succédèrent, 
et qui se tournaient vers d’autres vues politiques, se sai- 
sirent avec avidité de cet instrument , qu’elle leur avait 
laissé tout façonné pour la domination. 

Les matières même civiles ne lardèrent pas à être envahies 
par l’autorité administrative : affaires des communes , baux , 
donations , servitudes, contrats iprivqs , questions de titres , 
d’état et de propriété ^e lie jugea ton.t ; l,e conflit u?it tout 
dans ses mains. 

Depuis la*Tévolution , les tribunaux, humbles et soumis, 
ont toujours différé, en tremblant, aux réquisitions impé- 
rieuses du gouvernement. 

On ne dira pas , sans doute , que l’Assemblée constituante 
avait prévu tout cela , et que le pouvoir administratif qu’elle 
avait voulu créer, fut ce pouvoir violent et usurpateur qui , 
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apres elle, s’étendit sans terme et sans mesure sur les choses 
et sur les personnes. 

On nesaurait trop se pénétrer de cette vérité, que le gou- 
vernement constitutionnel du Roi , n’a ni les mêmes besoins, 
ni les mêmes intérêts, ni les mêmes desseins politiques, ni 
les mêmes formes et le même principe, que les gouverne- 
mens révolutionnaires ou despotiques qui l’ont précédé. 

Ainsi , avant de réclamer des prérogatives nouvelles pour 
le pouvoir administratif, il faudrait commencer par définir, 
non ce qu’il es^ mais ce qu’il doit être sous l’empire de la 
Charte, dans l’intérêt mutuel des citoyens et du gouver- 
nement. 

Encore une réflexion : 

Le gouvernement n’a et ne peut avoir , dans les causes por- 
tées devant les tribunaux , qu’un intérêt soit direct , soit in- 
direct. 

Si le gouvernement est partie directe et principale, il ne 
peut pas ignorer la compétence de l’administration : il est 
alors averti par lui-même , puisqu’il est acteur dans la 
cause ; il peut donc faire revendiquer l’affaire par la voie 
du conflit, soit pendant que l’instance existe devant les 
tribunaux ou devant les Cours royales, soit, s’il a négligé 
ce! te voie et s’il a été condamné en dernier ressort par 
un jugement ou par un arrêt, en faisant, dans les dé- 
lais, revivre la contestation, par un acte d’appel pour cause 
d’incompétence dans le premier cas, ou par un pourvoi en 
cass ition dans le second cas , et en exerçant ensuite lareven- 
dication administrative. ^ 

Ainsi le gouvernement, lorsqu’il a un intéijpttnrect , a des 
garanties suffisantes. Sa négligence ne peut se présumer; et 
la présumât-on, il vaut encore mieux que l’intérêt négligé 
du gouvernement souffre, que de violer l’autorité de la chose 
irrévocablement jugée. 

Si, au contraire, le gouvernement n’a qu’un intérêt indi- 
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rect, il ne doit pas troubler l’indépendance des tribunaux, 
s’immiscer dans leurs jugemens , ressusciter une contestation 
éteinte par le consentement volontaire des parties, ouïes re- 
lever de leur négligence. 

S’il n’a été ni appelé ni représenté dans l’instance consom- 
mée, lorsqu’il auraitdû l’être, il lui reste la voie de la tierce 
opposition , 

Ses intérêts matériels et ses intérêts d’ordre public sont donc 
suffisamment garantis par l’expédient proposé. 

Au surplus, en proposant cet expédient, les partisans du qua- 
trième système n’ont eu en vue que de remplir une lacune, que 
dérégler sans secousse etsans effort un état transitoire plus ou 
moins long ; car il est permis d’espérer que le législateur sen- 
tira le besoin de s’occuper de cette importante matière, d’en 
éclaircir les doutes , et d’en fixer les principes. 

Les défenseurs du second système ont repoussé ces argu- 
mens. Ils ont persisté à soutenirque la garantie des citoyens 
était : en matière judiciaire , dans l’indépendance des tribu- 
naux ; en matière administrative , dans la responsabilité des 
ministres ; que si les attributions de l’administration passaient 
aux tribunaux inamovibles , il y aurait confusion de pou- 
voirs , absence de gouvernement , et tyrannie ; que le con- 
flit n’est pas un remède laissé aux parties , mais une préroga- 
tive du souverain dans l’intérétde la liberté même ; que l’arrêt 
de 181 5 entravait Kexercice de cette prérogative , qu’il fallait 
l’abroger franchement, et non par des voies obliques et surtout 
incomplètes. 

Ils ont ajouté que le quatrième système reposait sur une 
pure subtilité. En effet, ont-ils dit, les parties seraient obli- 
gées de déposer leur acte d'appel ou leur pourvoi en cassa- 
tion, avant de solliciter la revendication administrative: 
pourquoi feraient-elles cette fausse route, avant d’entrer 
dans la vraie voie? Si elles allaient au juge incompétent, ne 
sembleraient-elles pas reconnaître sa juridiction? et en même 
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temps neladéclineraient-ellespaÊ,lï>rsqu’elless’adre$seraient 
au préfet? On dit-que le préfet ne peut réveiller une contes- 
tation éteinte par le consentement des parties : — oui , si le 
préfet élève le conflit d’office ; mais il en est autrement s’il 
l’élève sur la demande des parties elles-mêmes? — D’ailleurs, 
comment, la contestation serait-elle ressuscitée par un pour- 
voi formé devant le juge incompétent? Si le préfet élève 
le conflit dans les délais de l’appel ou du recours ën cassa- 
tion, et que l’acte d’appel ou de pourvoi soit postérieur au 
conflit , celui-ci, nul avant l’acte, sera-t-il valable après? ou 
faudra-t-il que le préfet rende un second arrêté?Ne mettrait- 
on pas inutilement, à la charge des parties, les frais de l’acte 
d’appel ou du pourvoi en cassation? L’administration est, 
d’après les lois de la matière, le juge compétent : la partie 
va droit à l’administration , à son protecteur, à son juge 
enfin ; qu’y a-t-il d’irrégulier dans cette marche? ou plutôt 
qu’y a-t-il de plus simple et de plus légal?, 

On ne peut donc s’empêcher de reconnaître que le second 
système respecte la division des pouvoirs, dans leur essence, 
comme dans leur application ; qu’il satisfait pleinement aux 
besoins de l’administration , sans altérer le principe du droit 
civil , et sans enchaîner l’indépendance des tribunaux ; qu’il 
ouvre aux particuliers , comme à l’État , pn moyen sûr et 
prompt d’éviter les procès , de rétablir l’ordre des compé- 
tences, et de ramener les parties, sans frais et sans détours, 
vers l’autorité administrative, dans tous les cas où les lois 
confèrent à celte autorité le pouvoir de juger ; qu’ainsi l’ac- 
tion de l’administration marche, s’avance et s’arrête; avec 
l’action des tribunaux. De sorte que ce système embrasse , 
dans la simplicité de sa règle, tous les cas et tous les degrés 
de là hiérarchie judiciaire. 

Cette dernière doctrine est celle qui a prévalu ; elle a été 
consacrée par une ordonnance royale du 4 août 181g, ren- 
due à l’occasion de la difficulté suivante : 
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Le 26 niai 1793 , et par délibération du Conseil municipal 
de la commune de Vélaux , département des Bouches-du- 
Rhône, les sieurs Aüdran et. Richaud, officiers municipaux, 
avaient été choisis et nommés pour emprunter , au nom de 
ladite commune et èn qualité de ses commissaires , la somme 
de trois mille francs , destinée à acheter du blé pour secou- 
rir les indigensde Vélaux. 

Les sieurs Richaud et Audrau empruntent les trois mille 
francs d’un sieur Martel , au nom et pour le compte de la 
commune , et ils achètent, <|es blés. 

Par une seconde délibération, du 16 juin 1793, le conseil 
municipal entend le rapport de ses commissaires, et leur 
donne, à l’unanimité, décharge de leur mandat. 

La commune paie deux mille francs à compte au sieur 
Martel. 

Pour obtenir lé remboursement des autres mille francs, 
le créancier se pourvoit , en l’an 6 , contre les sieurs Audran 
et Richaud. — Ceux-ci ne comparaissent pas. — Défaut 
contre eux. — • Opposition en 1816. -r- Jugement rendu par 
défaut , faute de plaider, le 5 janvier 1816, qui les relève 
du défaut, statue au fond et en dernier ressort, et les 
condamne, sauf leur garantie contre la commune. 

C’est à l’occasion de ce jugement que le préfet des Bou- 
ches-du-Rhône avait élevé le conflit d’attribution. 

Il résultait évidemment des pièces du litige et des faits, que 
les sieurs Audran et Richaud n’avaient emprunté la somme 
de trois mille francs du, sieur Martel, qu’en qualité de com- 
missaires désignés par le conseil muuicipal , au nom de la 
commune de Vélaux , et pour son compte ; 

Que ni l’existence, ni la quotité de la dette, n’étaient con- 
testées par la commune de Vélaux, et qu’aux termes de l’a- 
vis du Conseil-d’État, approuvé le 26 mai i 8 i 3 , le paiement 
des sommes dues par les communes devait être poursuivi 
par voie administrative. 
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Dans l’espèce et aux termes de cet avis , l’arrêté de conflit 
était donc régulièrement pris , et le jugement aurait dû être 
annulé pour cause d’incompétence ; mais ce jugement avait 
été rendu en dernier ressort. 

La question était donc de savoir si les préfets peuvent 
élever le conflit après des jugemens en dernier ressort? 

L’ordonnance royale du 4 août 1819 l’a décidée de la ma- 
nière suivante : 

« Considérant que les sieurs Richaud et Audran n’ont em- 
» prunté la somme de trois mille livres du sieur Martel 
» qu’en qualité de commissaires désignés par le conseil 
»» municipal de la commune de Vélaux , et pour son 
»* compte; 

» Que ni l’existence ni la quotité de la dette ne sont contes- 
>» tées par ladite commune , et qu’aux termes de l’avis du 
» Conseil-d’État, approuvé le 26 mai i 8 i 3 , le paiement des 
» sommes dues par les communes doit être poursuivi par 
»» voie administrative ; 

» Considérant qu’aux termes de l’art. 4^4 du Code de pro- 
» cédure civile, l’appel des jugemens de première instance 
» rendus en dernier ressort est recevable pour cause d’in- 
» compétence; 

» Considérant que le jugement du tribunal d’Aix est un 
» jugement de première instance rendu en dernier ressort ; 
» que ledit jugement ne pouvait être réputé passé en force 
» de chose irrévocablement jugée, tant que les délais de l’ap- 
» pel pour cause d’incompétence n’étaient pas expirés ; que, 
»> par conséquent, le préfet a pu , dans les mêmes délais et 
» sur la demande des parties , élever le conflit. » 

Par ces motifs, l’arrêté de conflit a été confirmé, et le 
jugement du tribunal d’Aix considéré comme non avenu. 


De Cormenin. 
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Essai sur le Notariat ; dédié à M. Massé ; par M. Du- 
puis , notaire. — i vol. in- 8 9 . Paris, chez Compère , 

libraire , rue de V École- de- Médecine , n° 17. 

Les jeunes gens qui se destinent au notariat, ont peu de 
facilités pour s’instruire. L’éloignement des Écoles de Droit ; 
la durée oonsidérable des cours , dont aucun n’a jamais été 
spécialement consacré à la science du notaire ; tout contribue, 
avec les anciennes habitudes , pour priver de toute théorie 
cette classe de fonctionnaires publics dont la plume, cepen- 
dant , peut si facilement compromettre tant de fortunes. 
Quelques-uns prennent le grade de licencié, mais c’est le 
plus petit nombre, et les autres n’apprennent à rédiger les 
actes que par l’habitude d’en copier. 

Les notaires qui savent apprécier l’avantage d’une autre 
méthode, et qui cherchent à procurer, aux clercs enchaînés 
dans les études, toute l’instruction qu’on peut acquérir sans 
déplacement, méritent, pour leurs efforts, tous les encou- 
rageraens possibles, surtout lorsqu’ils travaillent avec autant 
de modestie que M. Dupuis. Son Essai sur le Notariat n’est 
qu’une compilation, il est vrai, mais elle s’annonce pour telle, 
etn’affecte point une prétention mensongère. C’est un mérite, 
et ce n’est pas le seul. Le choix des auteurs n’est jamais in- 
différent , et des extraits , tirés pour la plupart de Pothier , 
ne peuvent offrir, avec le texte de la loi, que des notions 
exactes. 
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Cette compilation se divise en deux parties. La première 
contient les réglemens relatifs au notariat. On trouve, dans 
la seconde, les titres du Code, dont l’application se présente 
lè plus souvent pour les notaires , c’est-à-dire, presque tout 
le troisième livre du Code civil. Sur chaque partie, l’auteur 
a joint aux textes, des notes et observations suffisantes pour 
inspirer aux jeunes gens le désir d’extraire eux-mêmes les 
bons auteurs , et d’en comparer la doctrine avec les textes ; 
— tel est le but de M. Dupuis, et ce but est réellement utile. 


Traité des Nullités de Droit , en Matière civile', par 

J. B. Perrin , avocat. — i vol. in- 8°. Paris , chez 

Bavou.x , libraire , rue Git-le-Cœur, n° 4- 

Dès qu’une fois le législateur a fait connaître les conditions 
auxquelles il attache l’acquisition , la conservation ou la perte 
des difïerens droits , tous les faits autres que ceux qu’il a 
spécialement déterminés dans cette vue , sont, quant à cet 
objet, absolument sans efficacité, et il n’a, en aucune ma- 
nière , à s’en occuper : la moindre contravention à ses vo- 
lontés doit suffire pour constituer une nullité, dans toute la 
force de ce mot. Or il semble qu’il ne peut jamais s’élever 
de difficulté sérieuse sur cette question : y a-t-il eu in- 
fraction ou du moins inexécution de la loi? 

Cependant cette matière, si simple lorsqu’on la considère 
sous cet aspect , et si susceptible , par elle-même , de clarté , 
est peut-être, de toutes les matières»qui composent l’en- 
semble du Droit civil , la plus hérissée de difficultés de tout 
genre, et celle qui, jusqu’à ce jour, a le plus engendré de 
procès. 

D’oh cela peut-il venir? 

De la composition défectueuse de nos Codes : — d’un 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 
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côté, renfermant des dispositions vaines et surrérogatoires, 
dont l’infraction n’a aucun résultat légal , ils ont par-là 
même ébranlé la force de toutes les autres , en faisant que la 
nullité ne résulte plus du simple fait de la contravention , 
mais dépend encore de la nature de la loi violée , ce qui 
pour chaque cas offre une question à juger; — et, d’un autre 
côté, énonçant, par une précaution superflue, comme causes 
de nullité , des infractions à des dispositions qui ont vraiment 
le caractère de lois, tandis qu’ils désignaient, dans les mêmes 
termes, certaines irrégularités qui n’empêchent pas les actes 
de produire leur effet au moins provisoirement ou par- 
tiellement, ils ont entraîné la confusion des nullités pro- 
prement dites avec les simples moyens d* annulation ; de plus 
le législateur a presque toujours abandonné à l’arbitraire des 
Tribunaux cette question, que fait naître tout moyen d'an- 
nulation: en faveur de quelles personnes sé trouve-t-il établi, 
et quand le ministère public lui-même peut-il l’invoquer? 

Pour faire un bon Traité 6ur cette matière , il était indis- 
pensable d’avoir, avant tout , parfaitement reconnu à quoi 
tiennent les difficultés qu’elle présente, et c’est précisément 
ce que M. Perrin n’a que très-imparfaitement senti. On re- 
trouve dans son ouvrage la même confusion qui règne, à cet 
égard, dans le livre de la loi:- — sous une apparence d’unité, 
il embrasse réellement un double objet , et c’est sans doute 
faute de s’en être rendu compte à lui-même, que l’auteur 
n’a jeté surson sujet qu’une médiocre lumière; — chaque 
partie de son plan atteste cette confusion. 

Après avoir signalé quelques caractères vagues des causes 
générales des nullités , il s’occupe de leur classification. C’étài t 
surtout ici le lieu de poser la distinction fondamentale dont 
je viens de parler; et, pour ne l’avoir point fait, l’auteur 
s’est étrangement mépris en appliquant tout à la fois aux 
nullités proprement dites et aux simples moyens d'annula- 
tion , des distinctions qui ne conviennent réellement qu’à ceux- 



I 
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ci , parce qu’elles ne portent que sur une propriété qui 
présuppose l’existence de l’acte vicié et même sa validité 
jusqu’à ce que le juge l’ait anéanti, ce qui est contra- 
dictoire avec l’idée de nullité , qui ne permet de supposer 
aucune espèce d’existence à l'acte qui en est infecté. En effet 
il n’exist et ne saurait exister qu’une seule espèce de nullité 
proprement dite ; car il n’y a pas de milieu entre l’exécution 
de la loi et son infraction. De sa nature, toute nullité est ra- 
dicale et absolue , elle résulte du seul fait de la contravention, 
et subsiste indépendamment de toute réclamation et de toute 
réquisition. Tout ce qui ne réunit pas ces caractères, n’estpas 
une nullité , quoique ce puisse être un moyen d’annulation; 
et il est évident : i° que toutes les fois que l’existence d’un 
acte dépend en quelque manière de la volonté de ceux qui 
l’ont passé, il n'est pas nul de soi , il subsiste véritablement 
tant qu’il n’est point régulièrement attaqué, et même il peut 
devenir inattaquable après un certain temps ; 2 ° qu’au con- 
traire, toutes les fois qu’il y a infraction ou inexécution d’une 
véritable loi, il n’est nullement indispensable que les parties 
ou le ministère public fassent reconnaître en justice cette in- 
fraction , puisque toute espèce d’action ou d’exception est re- 
fusée à celui qui voudrait se prévaloir d’un fait qui n’a aucune 
vertu légale, puisque ce fait ne peut être ratifié par aucuu 
moyen, et que le droit de réclamer contre l’exécution qui s’en 
serait suivie, est imprescriptible dans ce sens que la seule 
prescription qui puisse alors avoir lieu ne dérive pas de l’acte 
entaché de nullité , mais du fait matériel de la possession , 
puisque, en un mot, ce fait ne peut produire aucune espèce 
d’effet légal même à l’égard des tiers. 

Ce n’est donc , comme on le voit , qu’en ce qui concerne 
les moyens d’annulation , et non les nullités proprement 
dites y qu’il y a lieu de distinguer ceux qui sont d’ordre pu- 
W/cetpartantpeuventêtreproposés, non-seulement par toute 
partie intéressée mais encore par le ministère public, deceux 
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qui sont d'ordre privé , et conséquemment ne peuvent être 
proposés que par les parties elles-mêmes ; et eu outre parmi 
ces derniers , ceux qui peuvent être proposés par toutes les 
parties intéressées, de ceux qui ne peuvent l’être que par l’une 
d’elles. 

Nous devons savoir maintenant à quoi nous en tenir sur ce 
prétendu principe, adopté par l’auteur, que « à très-peu d’ex- 
ceptions près les nullités n’ont pas lieu de plein droit , » et 
que « en général un acte est censé valable tant qu’il n’a pas été 
annulé par les tribunaux. » 

Lorsqu’une chose est diamétralement opposée aux dispo- 
sitions d’une loi proprement dite , il serait absurde que 
le législateur, tout en déclarant que tel ou tel fait est nul 
(déclaration qui serait d’ailleurs superflue dans un bon sys- 
tème de législation ) , sous-entendît cette formule : toutefois 
après que cela aura été reconnu en justice ; car il n’y aurait 
pas de raison pour que , lorsqu’on voudrait mettre à exécu- 
tion ce jugement, il ne dût aussi lui-même être soumis à 
une vérification préalable ; — on n’en finirait pas. D’ailleurs 
celui qui peut se prévaloir d’une nullité , est fondé en droit, 
ou il ne l’est pas : s’il l’est , à quoi servirait de faire décla- 
rer la nullité par le jugj ? s’il ne l’est pas , sa partie adverse 
est là pour réclamer et se défendre ; tant pis , si elle ne le 
fait pas : les moyens lui en sont ouverts , et personne mieux 
qu’elle-même ne peut surveiller ses propres intérêts. 

Il est vrai que quelquefois le législateur, après avoir déclaré 
qu’il y avait nullité , a cependant subordonné cette préten- 
due nullité à la vérification du juge, sur la demande des parties 
ou la réquisition du ministère public , et que , d’un autre côté, 
malgré l’existence matérielle de la nullité en raison de la 
violation d’une véritable loi , il a quelquefois ajouté que la 
nullité aurait lieu sans qu’il fdt besoin de la faire prononcer , 
d’où il semblerait que l’on peut inférer que , dans les autres 
cas , il n’y a pas nullité sans qu’au préalable elle ait été 
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reconnue et prononcée en justice. Mais, de ces deux contra- 
dictions , dans lesquelles le législateur est tqrabié, il faut 
attribuer la première , b la confusion qij’il a faite des nul- 
lités proprement dites avec les simple» moyens d' annulation , 
et la seconde , au sentiment obscur qu’il a eu des consé- 
quences de celte meme confusion, sentiment qui a pu lui 
faire chercher un moyen de discerner les une» des autres. 

Loin donc qu’il faille admettre la règle que «en général tout 
acte est censé valable tant quil n'a pas été annulé par les 
tribunaux , » on doit en établir une autre toute contraire , 
savoir que « tout acte qui transgresse quelqu’une des disposi- 
tions de la loi , est censé nul tant qu’il n'apparaît pas que . , 
malgré celle transgression , la loi Va formellement maintenu , 
au moins provisoirement et sous telles ou telles conditions. »» 
La rescision et la restitution en entier , par cela même 
qu’elles présupposent l’existence de l’acte attaquable par de 
pareils moyens , et qu’elles ne peuvent s’exercer que dans un 
délai déterminé et autre que celui de la prescription par pos- 
session , ne sont évidemment elles-mêmes que des moyens 
cT annulation ; et , à mon sens , elles en different $i peu que 
tous les moyens d’ annulation pourraient très-bien s’appeler 
du nom commun de rescisions. — Il e»t vrai que certaines ac- 
tions, appelées, peut-être mal à propos, actions en respision , 
savoir celles qui ont lieu pour cause de lésion dans les ventes 
ou dans les partages , n’ayant pas pour objet direct et 
immédiat d’anéantir la vente ou le partage, mais seulement 
d’obtenir un supplément de prix ou de part , si mieux n’aime 
l’actionné se libérer en restituant l’objet vendu ou en re- 
mettant tout en commun, paraissent en cela s’écarter du 
caractère qui constitue un moyen d' annulation ; mais c’est 
que réellement ces sortes d’actions sont bien plutôt des 
actions en supplément de prix ou de part , que des actions en 
rescision , puisque ce n’est que par événement et par une 
circonstance dépendante de la volonté de l’actionné, qu’elles 
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peuvent avoir en définitif le même résultat. De même, 
quoique la résolution produise en général les mêmes effets 
que la rescision et la restitution , il me paraît néanmoins- 
que c’est à tort que l'auteur l’a rangée dans la même caté- 
gorie : elle diffère essentiellement de l’une et de l’autre , en 
ce que la rescision et la restitution supposent un acte vicié 
dès le principe, et dont l’existence est subordonnée à l’exer- 
cice de ces actions ; tandis que la résolution , dépendant 
uniquement d’une condition qui est , ou inhérente à la na- 
ture même de l’acte, ou imposée par la loi , n’empêche 
point que cet acte ne soit, dès le premier instant, parfait et 
irréprochable. 

De la classification des diverses espèces de nullités , l’au- 
teur passe aux règles qui peuvent servir à en constater 
l’existence; et ici, il ne conserve pas même les distinctions 
qu’il avait précédemment établies, de sorte qu’on ignore, 
non-seulement si ces règles sont communes aux nullités 
proprement dites et aux moyens d’ annulation , mais encore 
si du moins elles sont indistinctement applicables à tous les 
moyens d’annulation. Or , comme ces règles rentrent , à 
plusieurs égards , les unes dans les autres , qu’elles manquent 
souvent d’exactitude, et qu’en général elles sont mal dis- 
tribuées, je crois utile d’en offrir ici la substance , dans l’ordre 
qui m’a paru le plus logique. Voici à quoi elles se réduisent; 
je me borne à rendre compte des vues de l’auteur (i) : 

S’il est vrai qu’un acte ne saurait être nul , s’il n’est con- 
traire aux lois, il ne l’est pas également qu’un acte con- 
traire aux lois doive toujours être nul; cela dépend, ou des 
termes dans lesquels les lois s’expliquent, ou du but qu’elles 


(1) C’est pourquoi, dans l’énumération qui va suivre, je n'emploierai 
pasd’autre expression que celle dont l’auteur lui-méme s’est servi pour 
désigner deux choses très-différentes, savoir, les nullités et les moyens 
d'annulation. 
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se proposent. — Lorsqu’elles ont textuellement prononcé la 
nullité , il ne peut pas y avoir de difficulté ; il faut leur obéir : 
mais, comme il est de fait que la nullité ne réside pas seule* 
ment là où la loi l’a prononcée, et qu’elle résulte d’une 
foule de textes où l’expression de nullité n’est pas employée, 
il s’agit de constater quelles sont, à défaut des termes sacra- 
mentels, les formules équivalentes, et, à défaut d’aucune 
formule indicative , les circonstances particulières, qui révè- 
lent la nullité. 

Sous le rapport des formes du langage , il y a nullité, lors- 
que la loi violée est conçue en termes négatifs , répulsifs ou 
prohibitifs ; savoir : — i° lorsqu’elle dit : (Cod. civ. , art. 1587 
et i5g2) qu ’/7 ri y a point d'acte-, (même Code , art. 1 1 3 1 , 
i 32 i , i 43 o, 1974) que l'acte ne peut avoir aucun effet , ou 
ri a point d'effet , ou est sans effet ; (Code de procédure, art. 
i 56 et 438 ) qu ’/7 est non avenu ; (Code civil , art. g{ 8 , io 5 o, 
i 338 ) qu ’/7 n'est pas valable , ou n'est valable que pour tel 
objet ou dans certains cas-, (même Code, art. 1429) qu’i 7 
riest pas obligatoire : — 2° lorsqu’elle prononce par voie de 
fin de non-recevoir, sous ces formes : qu’on sera déclaré 
non-recevable , ou qu’on ne sera plus reçu (Code civil, art. 
i 35 , 892, i 3 n , i 346 , i 363 , i 4«5 1923 ; Code de procé- 
dure, art. 22,48, 160, 162, 289, 369,453, 466 , 4g4, 4 g 5 , 
8 o 3 , etc.) ; qu’on riest pas admissible (Code civil, art. 888) ; 
qu’on ne sera pas admis (même Code , art. 275, 276, 342, 
881 , 889, i 35 z) ; que tel acte riest pas susceptible de, etc. 
(Code de procédure, art. 1 53 et 809) , ou, ce qui est équi- 
valent et analogue , lorsqu’elle refuse l’action (Code civil, 
art. 204, i 683 , ig 65 ), ou qu’elle en attache la perte à 
quelque circonstance (même Code, art. 272, 2262 , et Code 
de commerce, art. i 55 ), ou qu’elle prononce nommément 
des déchéances (Code civil , art. 1622, et Code de commerce , 
art. 168, i6get 170)1—3° quand elle s’est servie des termes 
ne peut, ou qu’on trouve dans sa disposition les mots pro- 
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liiber y défendre y interdire , empêcher. — Il y a toutefois cette 
différence entre ces dernières locutions et les précédentes, 
que les premières ont toutes, eu général , la même force que 
les mots nul et nullité y el que jamais les textes ou elles se ren- 
contrent n ont été regardés comme comminatoires; tandis 
que celles-ci n’offrentpas des indices certains, et que la règle 
qu’on en tire est sujette à beaucoup d’exceptions. 

- Sous le rapport de l’esprit de la loi et du but qu’elle s’est 
proposé, on peut inférer également la nullité, des circons- 
tances suivantes : i° du défaut de pouvoir, et ici , par pou- 
voir, il faut entendre, non-seulement l’investiture des fonc- 
tionnaires publics et les formes d’après lesquelles ils doivent 
procéder , ainsi que la compétence de ces mêmes fonction- 
naires, mais encore l’idonéilé des témoins, et même la capa- 
cité , soit permanente, soit momentanée, des parties; 2° de 
l’irrégularité que présentent , du moins dans leurs formes 
principales , les actes constitutifs de l’état des personnes ou 
aliénatifs des immeubles des incapables; 3 U de l’omission 
des formes constitutives des jugemens ou autres titres , et 
de celles qui leur donnent la force exécutoire ; 4° delà vio- 
lation des surséances ou suspensions établies par la loi; 5 ° de 
l’inobservation des délais fixés pour intenter une action , 
ou pour obtenir la réforme d’un jugement; 6° de la contra- 
vention aux lois fiscales ; 7 0 de l’inobservation d’une con- 
dition proprement dite, imposée par la loi ; 8° de l’omission 
des formes intrinsèques et substantielles; g° de la violation 
d’tine loi d’ordre public. 

Indépendamment de la ratification, l’auteur compte, du 
nombre des moyens de couvrir les nullités (1 ), V erreur com- 

( 1 ) Et ici, par nullités, il faut entendre seulement moyens d’annula- 
tion ; car il résulte suffisamment des observations que j’ai faites sur la 
différence fondamentale qui sépare les moyens d'annulation des nul- 
lités proprement dites, que celles-ci ne sont pas susceptibles d’être 
couvertes. 

30 * 
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mime, soit qu’elle suppose à un homme sans caractère public, 
ou à un véritable fonctionnaire qui outre-passe les limites 
de sa compétence, un pouvoir qui ne saurait leur appartenir, 
soit qu’elle attribue à une personne quelconque une qualité 
civile dont elle manque , soit qu’elle prête à la loi un sens 
qu’elle n’a réellement pas. Mais si, dans les deux premiers cas, 
on admet que personne ne peut invoquer la nullité , ce qui 
d’ailleurs n’est formellement établi par aucun texte précis 
de notre législation actuelle, ce n’est pas que la nullité se 
trouve couverte (i) , mais bien assurément parce qu’elle n’a 
jamais existé , l’erreur commune étant alors un événement 
parfaitement équivalent à l’investiture , à l’extension de 
compétence , à la circonstance qui conféré la capacité. 
Quant au dernier cas, je ne serais pas d’avis que l’on dût 
jamais préférer celui qui veut se prévaloir d’une erreur, à 
celui qui réclame l’exécution de la loi, conformément à son 
véritable sens. Au surplus, en supposant que ce système 
pût être adopté, je ne dirais pas avec l’auteur, que c’est 
une exception au prétendu principe : erreur de droit 
n'excuse pas ; mais bien à celui-ci : la preuve de l'erreur de 
droit n'est point admissible. Toute erreur doit excuser , 
parce qu’il ne dépend pas de nous, de ne pas nous trom- 
per; si la preuve de l’erreur est cependant repoussée, 
lorsqu’il s’agit d’une erreur de droit, c’est parce que son 
admission serait trop favorable à la chicane et à la mauvaise 
foi , nullement parce que cette espèce d’erreur n’est pas 
aussi respectable qu’une autre. Toutefois, la généralité d’une 
opinion diminuant considérablement les difficultés et les 
dangers de la preuve de cette même opinion , je conçois que 


( 1 ) L’auteur a d’ailleurs mal choisi les exemples qu’il donne à ce 
sujet; car, dans aucun , il n’est question de nullité couverte par l’erreur 
commune, mais bien de nullité qu'on prétend faire résulter d’une sem- 
blable erreur. 
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l’on ait cru trouver dans l’ erreur commune , un motif d’ex- 
ception au principe dont il s’agit. 

Quant à la ratification , après avoir fixé les caractères gé- 
néraux de la ratification expresse , l’auteur distingue trois 
espèces de ratification tacite : celle qui naît de l’exécution 
de l’acte , celle qui résulte du silence des parties intéressées, 
gardé dans la circonstance où elles avaient intérêt à réclamer, 
celle qui s'induit du silence prolongé pendant un certain 
temps , c’est-à-dire , de la prescription. A l’égard du silence 
que gardent les parties intéressées , dans certaines circons- 
tances, il est évident que l’aveu qu’on prétend en induire, 
n’équivaut à une ratification , que lorsque ces circonstances 
sont postérieurs au fait qui pouvait donner lieu à réclama- 
tion ; car, lorsque le silence coïncide avec ce fait, il consti- 
tue, dès le principe, un véritable consentement; ce qui exclut 
toute idée de nullité et partant de ratification. De même , à 
l’égard de la prescription , il y a lieu de distinguer : ce 
n’est, tout au plus , que lorsqu’elle s’applique au droit de 
faire prononcer par le juge l’annulation de conventions 
irrégulières, qu’elle peut être considérée comme un mode de 
ratification ; car, la prescription à l’effet d’acquérir et 
même la prescription trentenaire à l’effet de se libérer , me 
paraissent bien moins fondées sur la supposition d’un con- 
sentement de la part de la personne au préjudice de la- 
quelle elles courent, que sur cette vérité’ d’expérience, que , 
dans l’état de société, il y aurait les plusgraudsinconvéniens 
à ce que la propriété ou la libération pussent indéfiniment 
rester incertaines,, — Ces différens cas ont été confondus par 
l’auteur. 

Au reste, j’aurais pu , dans presque toutes les parties de 
l’ouvrage, relever plusieurs autres inexactitudes de ce genre: 
je ne l’ai point fait, parce que ces inexactitudes étant plus 
ou moins étrangères au point principal de la difficulté , mes 
observations à cet égard se seraient écartées du but que je 
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me suis proposé , celui de faire connaître la doctrine de l'au- 
teur, sur ce point important, et d’en signaler, les imperfections. 

Ici se termine ma tâche. — Si l’auteur n’a pas mieux 
éclairci la question qu’il avait entrepris de résoudre, c’est, 
comme je l’ai dit, parce qu’il n’a que très -obscurément 
senti la différence capitale qui existe entre les nullités pro - 
prement dites , et les moyens d'annulation , et qu’il ne s’est 
pas expliqué à lui-même les vices de notre législation sur 
cette matière. Ces vices, je le répète, consistent, i° en ce 
que le législateur , ne se contentant pas de donner des ordres, 
a souvent émis de simples préceptes , qui ne différent nulle- 
mentparla forme, des ordres proprement dits, de sorte qu’un 
examen long et difficile est presque toujours nécessaire pour 
qu’on puisse connaître la -nature de chacune des disposi - 
tions légales; 2 0 en ce que, lorsqu’il n’y avait que moyen 
d' annulation et non pas nullité , il n% pas marqué d’une 
manière assez ferme et précise que l’acte contre lequel il 
ouvrait une action subsistait jusqu’à la sentence du juge ; 
3° en cé qu’il n’a pas clairement déterminé les cas où , 
Y annulation étant d’ordre public , elle pouvait être non- 
seulement invoquée par toutes personnes intéressées, mais 
encore requise par le ministère public ; 4° et enfin, en ce que, 
lorsque V annulation n’était que d’ordre privé , il a égale- 
ment laissé dans le vague, si toutes les parties ou seulement 
l’une d’elles, pouvaient la provoquer. — Toutes les difficultés 
viennent de-là , et elles ne disparaîtront complètement 
qu’avec la cause même qui les a produites (t). Toutefois, 


(1) Je conçois, et j’exposerai peut-être par la suite, un système de 
législation dans lequel il ne serait pas plus nécessaire de parler des 
moyens d? annulation , que des nullités proprement dites ; de même que 
les nullités résulteraient du seul fait de la contravention à une dispo- 
sition quelconque de la loi, les moyens d ’ annulation seraient implicite- 
ment énoncés dans l’explication des caractères et des effets propres aux 
actes irréguliers . 
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en attendant que cette réforme ait lieu, je crois qu’un boa 
moyen de les aplanir, et tout à la fois le meilleur mode de 
Traité sur cette matière, serait de -signaler dans nos divers 
Codes , d’abord les dispositions oiseuses et inefficaces , ensuite 
celles qui renferment des cas &’ annulation, en dé terminant soi- 
gneusement les circonstances où le ministère public peut luir 
même requérir Y annulation , et , dans le cas contraire , les 
personnes auxquelles est réservé ce droit : — la violation ou 
l’inexécution de toute autre disposition devrait alors, et 
pourrait seule dans l’esprit de ce travail , constituer une véri* 
table nullité. 

Victor Guy, 

A vocal a la Cour royale de Paris. 


Des caractères auxquels on doit reconnaître les substi- 
tutions prohibées par le Code civil ; par M. Rolland 
de Villargucs , juge au Tribunal de Melun. 

DEUXIÈME ARTICLE. 


Dans la deuxième livraison de la Thémis (pag. 1 4 r et sui- 
vantes) , où il a été rendu compte de l’ouvrage de M. Rolland 
de Villargues, on a fait , contre le système de cet auteur-^ 
diverses objections qui, dans l’intérêt de la science, nous 
paraissent mériter quelques réponses ; nous allons en consé- 
quence examiner ces objections, persuadés que nous sommes 
que l’on nous pardonnera, à raison de l’importance de la 
matière , de revenir deux fois sur l’ouvrage dont il s’agit. 

Et d’abord , l’on soutient, dans l’article cité, que l’auteur 
se trompe lorsqu’il enseigne que trois circonstances sont 
nécessaires pour constituer l’ordre successif qui caracté- 
rise la substitution prohibée; savoir, i° que le droit de 
l’appelé soit éventuel ; 2 ° qu’il s’écoule un temps avant la 




4» TROISIÈME PARTIE, 

remise; 3° que l’époque de la remise soit celle de la mort 
du grevé. — On concède que les deux premières conditions 
sont nécessaires ; mais on prétend qu’il n’en est pas de même 
de la troisième , celle de la remise à la mort du grevé ; et 
l’on ajoute que le texte de la loi repousse la nécessité de cette 
dernière condition. 

Sans doute, dans le Droit romain , et même à la rigueur 
dans notre ancienne jurisprudence, il suffisait, pour qu’il y 
eût fidéicommis , que le disposant eût entendu appeler le 
second donataire, après que le premier aurait recueilli ou 
reçu ; en sorte que le trait de temps exigé pour former une 
substitution fidéicommissaire, n’était, si l’on peut s’expri- 
mer ainsi , qu’un point mathématique , sans durée né- 
cessaire , et que l’imagination peut concevoir comme un 
instant imperceptible durant lequel la propriété reposait 
ou du moins passait sur la tête de celui qui doit rendre. 

Mais cependant, même dans l’ancienne jurisprudence, 
les substitutions étaient présumées faites dans ce sens, que 
la restitution n’eût lieu qu’à la mort du grevé , c’est ce que 
l’usage atteste, ainsi que nous pourrions le prouver par de 
nombreuses citations» 

S’il en était ainsi alors, combien ,, à plus forte raison, 
doit-on décider de même aujourd’hui, lorsque l’opinion con- 
traire aurait pour résultat, en annulant la substitution 
comme vicieuse, d’annuler aussi la disposition; certes', dans 
le doute, il faut recourir à l’usage ancien afin de faire 
valoir la disposition ; oplima legum inlerpres consuetudo. 

D’ailleurs, quels sont les motifs qui ont fait réprouver les 
substitutions? n’est-ce pas parce qu’elles entravaient la cir- 
culation des propriétés , et plaçaient hors du commerce les 
biens qui en étaient l’objet ? N’est-ce pas parce qu’elles éta- 
blissaient un ordre particulier de succession (i) à côté de 

(i) Expressions de l'orateur du gouvernement qui à expose les motifs 
du Titre des Donations. 
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celui qui est établi par la loi? N’est-ce pas, en un mot, 
parce que la transmission n’avait lieu qu’à la mort du grevé 
seulement? — Donc, c’est dans ce sens que doit être entendue 
la prohibition. 

Le Code civil , d’ailleurs , ne paraît pas laisser de doute sur 
le caractère de la substitution qu’il prohibe. D’abord , il la 
définit : « une disposition par laquelle le donataire ou léga- 
taire est chargédecon5eiveretderen</re(art. 8g6); » — à moins 
de vouloir ajouter à la loi, pour limiter la durée de cette 
charge de conserver , elle doit être reportée à la mort du do- 
nataire ou légataire. 

Ensuite , l’exception que le Code a faite à la prohibition, 
fournil un argument très -puissant contre l’opinion que 
nous combattons ; car les substitutions auxquelles se ré- 
fère cette exception , (j’entends les substitutions permises par le 
chapitre 6) supposent que la charge de rendre ne doit être 
exécutée qu’à la mort du donataire ou légataire. 

Telle est enfin l’opinion de M. Toullier ( Droit civil fran- 
çais , tom. 5 , pag. 25 et suiv. ) ; et elle a été adoptée par un 
arrêt de la Cour royale de Colmar, du 8 août 1819, rap- 
porté dans le Recueil de M. Sirey , tom. 20, 1820 , pag. 34 » 
2* partie. 

Nous ferons remarquer, au surplus, comme une consi- 
dération qui n’est pas sans quelque force, que cette condi- 
tion de la.wor/ du grevé , devient un moyen facile et sûr 
de distinguer les substitutions ; puisque toutes les dispositions 
qui ne renfermeront pas cette condition ne pourront pas 
être considérées comme établissant de véritables substitu- 
tions prohibées. 

La seconde objection qui a été faite dans l’article ci-desssus 
indiqué, porte sur la manière dont l’auteur a tracé les diffé- 
rences qui existent entre les substitutions et les dispositions 
simplement conditionnelles. 

M. Rolland de Yillargues enseigne que dans les legs ton - 
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dilionnels , la chose passe rectd vid du testateur au légataire ; 
au lieu que dans les substitutions , il doit y avoir deux trans- 
missions ,au moins , savoir : du testateur au grevé, et de 
celui-ci à l’appelé. 

Pour détruire cette distinction, qui, jusqu’alors, nous 
avait paru hors de toute controverse , on observe que dans 
les legs conditionnels, l’héritier est propriétaire jusqu’à l’é- 
vénement de la condition ; puisqu’il peut faire tous actes 
de propriété , tels que constitutions d’hypothèque , alié- 
nations , etc. 

L’on ajoute que , lorsque la condition qui donne ouver- 
ture au legs vient à s’accomplir, l’héritier n’en doit pas 
moins être considéré comme ayant été réellement pro- 
priétaire , malgré le principe de la rétroactivité ; et que ce 
qui le prouve, c’est qu’il garde les fruits de la chose; etc. 

Qu’ainsi , le droit de l’héritier ab intestat , qui est chargé 
d’un legs conditionnel, est le racine que celui du grevé 
d’une substitution ; et qu’on peut dire indifféremment, du 
légataire conditionnel , comme de l’appelé à la substitution : 
que la propriété ne leur est acquise que ut ex nunc , en ce 
sens que l’héritier ou le grevé gardent les fruits antérieurs à 
l’événement de la condition; et qu’elle leur est acquise au 
contraire ut ex tune , en ce sens que les aliénations ou hy- 
pothèques sont résolues. 

Il y a du vrai et du faux dans cette argumentation : que 
deux libéralités ou deux donations soient nécessaires pour 
qu’il y ait substitution , c’est ce qu’on ue peut révoquer en 
doute; que l’effet de la donation faite à l’appelé soit sus- 
pendu jusqu’à l’événement de la condition dont elle dépend, 
c’est ce qui n’est pas non plus contesté ; mais qu’on en tire 
la conséquence, que la validité de la donation soit atta- 
chée à cette condition, c’est ce que nous ne pensons pas: 
les donations peuvent être faites , non-seulement sous con- 
dition , mais pour ne commencer leur effet qu’après un cer- 
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tain temps ( ex cerio tempore) , ou pour n’exister que jus- 
qu’à un certain temps seulement ( ad cérium tempus). 

Toute la question ne consiste donc qu’à savoir si , dans le . 
legs conditionnel , il y a deux donations , deux transmissions , 
ou, au contraire , s’il n’y en a qu’une. Or , il nous semble 
qu’on ne peut considérer l’héritier ab intestat , lors même 
qu’il est chargé expressément de rendre , comme un dona- 
taire ou un légataire ; il n’y a , dans ce cas , qu’une seule 
disposition, ne formant qu’un degré , etc. 

Qu’importe alors, que l’héritier soit propriétaire jusqu’à 
l’événement de la condition qui donne ouverture au legs 
conditionnel? Cette propriété est différente de celle qui a 
lieu dans le cas de la substitution. Dans le legs condi- 
tionnel , l’héritier représente la personne du défunt , dont 
il est, en quelque sorte, la continuation , selon le langage des 
lois ; et l’on peut dire qu’à quelque époque que la condition 
vienne à s’accomplir, la dhose léguée passe, rectd vid t du 
testateur au légataire: il n’y a point de propriété intermé- 
diaire dans la personne de l’héritier ; c’est ce qui résulte de 
la loi 26, D. de conditionibus institutionum , du principe qui, 
dans ce cas, donne au legs un effet rétroactif au jour du 
décès du testateur (1) , enfin , de la doctrine de tous les au- 
teurs, et particulièrement de Ricard (2) qui enseignent que 

le legs conditionnel n'a qu’un degré 

Dans la substitution , au contraire, le grevé étant dona- 
taire ou légataire, au moins jusqu’à un certain temps ( ad 
cerlum tempus ), il ne peut pas cesser d’être considéré comme 
ayant été réellement propriétaire , malgré la résolution qui 
survient, et qui donne ouverture à la substitution. 

C’est la considération de cette double transmission qui a 
fait donner à la disposition, le nom de substitution; et 

(1) L. 44 » §• I> D. de legati, i°, etc. Code civil, art. 1040 etii7<). 

(a) Des Substitutions , chap. 9, n° 85 o. 
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M. Rolland de Villargues a eu raison de dire que la propriété 
du grevé n’est pas soumise à une condition résolutoire dont 
l’événement puisse effacer le trait de temps et résoudre la li- 
béralité de même que si elle n’avait pas été faite (art. ii 83 
du Code civil) ; mais que le grevé doit être considéré comme 
ayant été propriétaire à terme : Non ideo minus recte quid 

NOSTRUM ESSE VINDICABIMUS, QUOD ABIRE A NOBIS DOMIN1UM SPERA- 

tur ; si conditio legati.... extiterit ( L. 66 , D. de rei vind.). 

La propriété du grevé n’est donc point résolue ab initio , 
en telle sorte qu’il soit censé n’avoir point été propriétaire ; 
elle n’est résolue que ex tempore , et de manière à laisser à 
la propriété intermédiaire tout son effet ; l’auteur a donc 
raison de dire, à cet égard, avec les docteurs, que « la résolu- 
tion a lieu ut et nunc , et non pas ut ex tune , » et que, « dans 
les legs conditionnels, la propriété passe, rectd viâ, du testa- 
teur au légataire; tandis que, dans les substitutions , il doit 
y avoir au moins deux transmissions ou deux donations suc- 
cessives. 

Nous croyons avoir rempli la tâche que nous nous 
étions proposée , qui était de rétablir les principes. S’il en 
était autrement , et si nous nous étions trompés nous- 
mêmes , cette discussion, nous osons le croire, n’aurait 
pas cependant été tout- à-fait inutile , puisqu’elle aurait 
ramené l’attention des jurisconsultes sur un ouvrage qui n’en 
est pas indigne. 

Magistrat. 

Nota. L’auteur du premier article sur l’ouvrage de M. de 
Villargues, se propose de soutenir ses objections , dans une 
prochaine livraison de la Thémis , où nous ferons connaître 
un autre système d’interprétation de l’art. 896 , qui doit 
nous être communiqué par un Professeur de l’université de 
Liège. 
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QUATRIÈME PARTIE. 

ENSEIGNEMENT DU DROIT. 



De T Établissement des Lois civiles et de leur objet. 
(Analyse d'une leçon de M. Cotelle, professeur du 
Droit de la Nature et des Gens.)(i) 


La société civile n’a pas pu subsister sans lois plus que 
sans gouvernement. Les lois naturelles donnaient bien à cha- 
cun la règle de conduite qu’il avait à tenir, pour contribuer 
au maintien et au bien-être de la [société , en suivant la dis- 
tinction des actions justes et injustes dont sa conscience lui 
donnait une connaissance assez parfaite. Mais la perversité 
du cœur humain ne tarda pas à se manifester ; il fallut donc 
enchaîner les volontés particulières par des règles que cha- 
cun fût obligé de respecter. 

Le premier soin , comme le premier besoin, fut, ainsi que 
j e l’ai expliqué , de mettre la sûre té de^t ous, sous l’égide de 

(i) Mous nous proposons d'exposer successivement à nos lecteurs les 
diverses méthodes d'enseignement du Droit naturel , suivies dans les 
cours ouverts à Paris. — Mous commençons par une des leçons de 
M. Cotelle, professeur à la Faculté de droitde Paris, qu’il a bien, voulu 
nous communiquer pour être insérée dans la Thémis. 
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la puissance publique. A défaut de documens précis dans 
Thistoire , je n’ai pu que suivre les conjectures auxquelles 
I s on a eu recours pour expliquer l’origine du gouvernement 

civil , et la plus naturelle est celle qui se tire de ce qui 
existe encore. Sa nécessité montre qu’il a dû. toujours exis- 
ter : la nécessité de l’ordre a été et est encore la meme ; 
c’est le point de départ : la Providence a disposé les esprits 
et les cœurs pour que ce but fût toujours rempli. C’est donc 
cette même nécessité qui , après avoir suggéré la formation 
des sociétés civiles , a inspiré des lois accommodées aux cir- 
constances de leur vie et de leur action habituelle. Ces lois 
n'ont pas été données sans connaître les lois naturelles , et 
|\ sans vouloir les suivre, mais elles ont dû suppléer à ce 

M qui y manquait d’analogue aux circonstances, et même 

déroger à ce qui paraissait s’opposer aux vues politiques que 
l’on se proposait d’embrasser. Nous voyons donc les lois 
civiles se conformer aux lois naturelles , ou s’éloigner d’elles, 
selon les vues politiques des législateurs pour le maintien 
de l’ordre qu’ils se proposaient d’établir. 

Leur première vue se porta sur ce qui leur parut le plus 
propre à assurer la durée et la gloire de leur société 
civile ou cité , et leur premier soin fut de la maintenir dans 
l’indépendance de toute autre réunion semblable qui ten- 
terait de l’assujettir. De-là cette séparation des peuples, 
telle qu'elle pourrait paraître plutôt un principe d’hostilité. 
Il est vrai que l’hospitalité était en opposition à cette vue, 
ou en était plutôt le correctif; autant on s’armait <Je dé- 
fiance et de préca^pns contre les peuples dont on était 
environné , autant on était confiant et bienveillant à l’égard 
de l’homme qui n’implorait qu’une assistance personnelle. 
C’est ainsi qu’à Rome l’étranger est un ennemi redouté , 
tandis que le voyageur, le réfugié, est un être sacré à qui 
l’on prodigue les soins de la bienfaisance. 

La législation civile prend la teinte de cette marche de la 

I ^ 
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politique : ce n’est plus la simple nature qui la dirige; l’ao- 
quisition , par exemple, n’est pas le seul résultat de l’acte 
de commerce ; pour acquérir dans le sol romain, il faut être • 
citoyen Romain . et remplir des formalités instituées pour 
le seul citoyen ; de même les Hébreux ont la possession ex- 
clusive de leurs terres , qui, pour demeurer d’autant mieux 
assurée, se renouvelle à chaque demi-siècle, par une nou 
velle distribution. 

Le simple consentement, à Rome, n’oblige pas : il ne suffit 
pas d’être convenu de donner, ou de faire , ou ne pas faire , 
pour être engagé ; il faut que le consentement se soit appli- 
qué à certains actes dénommés , ou que la convention ait 
reçu un commencement d’exécution , ou enfin qu’elle soit 
fortifiée par la solennité de certains termes. 

Le prêt , chez l’Hébreu , n’est un acte de bienfaisance 
qu’entre co-religionnaires et concitoyens ; les autres, traités 
en ennemis, n’ont pas avec ce peuple ce lien de la simple hu- 
manité recommandé à tous les hommes. 

Ainsi, chaque peuple a fait de ses lois civiles , un lien le 
plus resserré qu’il a pu, pour l’utilité de la cité ; et non un 
lien de communication entre tous les hommes ; c’est pour- 
quoi il y a tant de diversité dans les systèmes des législa- 
teurs , et surtout tant d’éloignement de la plus grande partie 
de leurs conceptions , d’avec les vues simples de la loi natu- 
relle. 

Les lois civiles se sont proposé, d’abord, l’ordre et le main* 
tien de la cité ; ensuite, de contenir les actions des hommes, 
dn réprimant la licence et le crime ; enfin , de maintenir les 
citoyens dans la paix entre eux , en réglant leurs intérêts et 
leurs différens , en favorisant le commerce , en faisant res- 
pecter les propriétés , favorisant le transport des biens , 
établissant même leur transmission d’unè génération à 
l’autre par des lois de succession-, en appelant la bonne 
foi dans l’accomplissement des Obligations, faisant, en con* 
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séquence, respecter les conventions et les contrats , et répri- 
mant les usurpations et les fraudes. 

Il y a plusieurs de ces points , où il eût suffi de rappeler 
les idées de la justice naturelle , si la politique des empires 
n’y avait point opposé des intérêts qui s’en éloignaient ; et 
d’ailleurs, combien de circonstances s’en éloignaient elles- 
mêmes! combien de causes secrètes il aurait fallu pouvoir 
dévoiler , tandis que la complication des affaires suffisait 
seule pour les rendre impénétrables! — Il a donc été néces- 
saire de reconnaître une distinction certaine de la raison 
civile d’avec la raison naturelle. 

Les lois, dans leur première conception, furent toutes 
positives : lorsque la société n’était pas encore bien avancée, 
lorsque le commerce était encore retenu dans un cercle 
étroit, elles purent paraître suffisantes pour tout régler. Mais, 
à mesure que les sociétés s’agrandirent , le commerce s’é- 
largit , les négoces se multiplièrent, les intérêts se com- 
pliquèrent ; les lois durent aussi s’étendre , et il fut nécessaire 
d’ajouter aux règles positives qu’elles avaient tracées. Alors , 
s’offrirent les exceptions , les prescriptions , les présomptions ; 
alors aussi, commença à se faire sentir la nécessité 'd’un 
retour à la loi naturellle , dont la loi civile s’était trop écar- 
tée : il le fallut bien , pour suppléer à ce que celle-ci n’avait 
pas suffisamment expliqué. 

Ainsi , à Rome , on eut les actes légitimes et les formules 
que les patriciens s’appliquaient surtout à envelopper d’un 
mystère impénétrable , afin de gouverner les plébéiens , 
même dans les rapports les plus intimes , en étant maîtres de 
leurs affaires ; — jusqu’à ce que le magistrat, sur qui reposait 
l’administration de la justice , voyant les lacunes immenses 
qu’occasionnait tous les jours le combat des intérêts jus- 
que-là non prévus, ne trouva de moyen , pour remplir ces 
lacunes , que dans le rappel de l’équité , partout où la loi 
avait omis son langage. Ce fut là l’objet de ces nombreux 
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Édits que chaque magistrat avait composés pour le temps 
fort limité de la durée de ses fonctions , mais dans lesquels 
brille l’éclat d’une sagesse si imposante , qu’ils ont depuis , 
étant réunis sous le titre commun d 'Édit perpétuel , com- 
posé un véritable Code de lois. 

Lorsque Rome porta ses lois dans les pays qu’elle avait 
conquis et réduits en provinces , elle prépara cette uni- 
formité de lois et de mœurs qui a pris la place de ces 
vues politiques dans lesquelles la législation avait mis tous 
ses efforts. Les Gaules , qui furent les premières de ces con- 
quêtes, étaient régies par des coutumes dont la sagesse fai- 
sait, au rapport de César et de Tacite , un vrai sujet d’ad- 
miration. Deux points principaux formaient la base de cette 
législation, et sont encore ce qu’il y a de plus remarquable 
dans les coutumes, écrites depuis , de nos provinces , si l’on 
en ôte ce qui appartient aux lois bizarres de la féodalité ; 
— ces deux points sont le mariage et la succession. 

Quant au mariage , la coutume ne témoigne pas d’au- 
tres vues que d’établir les droits des époux par rapport aux 
biens, convenablement au bonheur et à la sûreté de l’union. 
La femme y est bien mise sous une sorte de puissance du 
inari ; mais c’est une puissance de simple protection , qui 
pourvoit à ce que, pendant la durée de l’union, il n’y ait 
point d’intérêts séparés. Il n’est point interdit à la femme 
de contracter ; mais elle ne le peut à l’insu et sans la partici- 
pation du mari. Aussi toute sa fortune est dans les mains de 
celui-ci , qui l’administre , et qui en est responsable lors de 
la dissolution du mariage , si la femme n’a pas fait elle- 
même , sous son autorisation, l’emploi de ce qui en est pro- 
venu. Avec cela , le mari et la femme mettent en commun 
une portion de leurs biens (portion aujourd’hui détermi- 
née par la loi, à défaut de contrat); c’est le fonds d’une 
communauté dans laquelle l’un et l’autre confèrent leur 
travail et leurs soins , et dont l’issue est d’en partager le 
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profit. On voit que toute la politique d’une semblable insti- 
tution est dans l’intérêt du mariage et tend à en assurer le 
le bonheur. 

Mais dans les successions les vues se portent plus loin. Ce 
n’est pas , comme à Rome , l’esprit de la conservation du seul 
droit de famille , droit qui est une espece d’empire ; mais celle 
des races. Les peuples des Gaules étaient fort divisés : c’é- 
tait un pays agricole et populeux. Chaque état avait donc, 
avec le besoin de sa propre conservation, celui de s’étendre 
et d’envahir. De-là des guerres continuelles, qui entrete- 
naient dans ces nations l’esprit turbulent et belliqueux. Par 
cette disposition , les familles et les races formaient comme 
autant de divisions militaires, dont chacune fournissait, 
dans un armement général , son contingent d’hommes, de 
chevaux et d’armes. — Pour le soutien de cet ordre, les pro- 
priétés étaient partagées entre les races et les familles ; 
chacune avait les siennes , qui ne pouvaient se transmettre 
par succession qu’à des personnes de la même race. Ce 
n’était pas toujours le plus proche parent du défunt qui 
héritait de son champ; mais c’était le plus proche de la 
ligne, ou des descendans de celui par lequel le champ lui 
était parvenu, proximus in processionne (Tacite). Il paraît 
que, dans cet état primitif, il n’y avait point de commerce 
des biens fonds ou territoriaux, puisque cette législation 
ne paraît tenir aucun compte des acquisitions. Tel est ce 
droit de succession, qui se conserva chez nous sous le titre de 
droit des propres. 

Le droit de succession , ainsi accommodé , ne put pas se 
trouver compatible avec la liberté de tester, que les Ro- 
mains pratiquaient, et qu’ils introduisirent à la longue 
dans les Gaules (car rien ne témoigne qu’elle y fût connue 
auparavant). Ce fut, sans doute , lorsque ces pays se furent 
enrichis, en prenaut part aux guerres et aux usages de leurs 
vainqueurs , qu’elle s’y introduisit dans la simple faculté de 
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faire des legs ; on reconnut alors une partie des biens 
qui ne pouvait être soumise à la loi d’affectation aux lignes 
de parenté et aux races. 

Les Romains eux-mêmes perdirent peu à peu , par l’effet 
des mouvemens qui changèrent leur gouvernement, l’in- 
térêt de leur politique primitive, devenue sans objet réel. 
Cet intérêt céda à l’introduction du droit des gens , qui 
eut lieu par suite des acquisitions que les conquêtes leur 
donnèrent l’occasion de faire hors du territoire romain. 
Ce territoire ne fut bientôt presque plus d’aucune considé- 
ration à l’égard du patrimoine des familles ; mais l’intérêt de 
l’ancienne politique s’affaiblit davantage encore, par un autre 
événement, qui eut une plus grande suite : l’adoption du 
Christianisme. La philosophie avait déjà bien changé les 
idées sur les vraies bases de la jurisprudence : on s’en était 
appuyé pour étendre ces vues d’équité que les magis- 
trats avaient introduites et fait goûter. Le rapport qui se 
trouvait entre les règles morales de la philosophie et les 
dogmes de l’évangile, fit qu’elles s’y mêlèrent ; d’autant mieux 
que l’évangile était embrassé par beaucoup de personnes qui 
suivaient les sectes de la philosophie dont la morale était 
la plus pure. Il arriva aussi que le caractère imposant des 
PP. de l’Église les faisait saisir de la connaissance des af- 
faires civiles d’entre les Chrétiens , qui furent bientôt les plus 
nombreuses. Obligés d’entrer dans les notions de la juris- 
prudence , ils travaillèrent encore davantage à la ramènera 
la simple équité, en excluant: d’un côté, les formules, qui 
avaient perdu beaucoup de leur application et de leur uti- 
lité, et qui s’évanouissaient d’elles-mêmes devant de tels 
juges; d’un autre côté, les subtilités souvent nées d’un atta- 
chement trop servile à la loi , qui avait vu sou esprit s’anéan- 
tir dans un changement total des mœurs et du gouverr- 


Telles sont les principales causes de cette uniformité des 
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lois et de la jurisprudence des Etats de l’Europe , qui se re- 
marque aujourd’hui. 

Cependant la législation a eu aussi ses vues politiques dans 
ces États modernes ; mais elles naquirent d’un état de mœurs 
aujourd’hui entièrement détruit. C’est cet esprit de domi- 
nation qui a créé le gouvernement féodal. C’est lui qui 
a inspiré une multitude de dérogations au droit de pro- 
priété. Mais après que l’on eut recouvré les lois de Jus- 
tinien , et que l’amour dn pouvoir les eut étendues partout , 
elles ont rétabli l’empire de la jurisprudence équitable , et , 
dégagées de l’influence des anciennes mœurs des Romains, 
elles ont confirmé cette uniformité de jurisprudence et dé- 
truit, dans nos lois modernes, les anciennes vues politiques 
avec lesquelles elles se sont trouvées sans rapport. 

Ainsi , la législation civile forme une véritable science qui 
est aujourd’hui commune à tous les Etals civilisés : c’est à la 
jurisprudence romaine que l’on en doit tout l’avantage. C’est 
ce qu’il n’est pas permis de méconnaître. 

C’est donc avec un véritable étonnement que l’on voit ces 
réclamations continuelles de quelques philosophes qui , 
sans s’être inquiétés de cette filiation des lois et des idées 
qui gouvernent le inonde , croyent arriver à de plus 
heureux résultats, en s’efforçant de dégrader une jurispru- 
dence qui forme le type de nos mœurs actuelles , en rejetant 
enfin tout ce qui peut être empreint de l’esprit de la juris- 
prudence romaine. Ils blasphèment ( a dit le conseiller 
d’Etat Portalis, l’un des plus 'savans magistrats rédacteuis 
du Code civil ) , ils blasphèment ce qu’ils ignorent. 

En effet , si la législation civile est l’ouvrage des siècles , 
pouvez-vous vous flatter de la réédifier, en en dispersant les 
fonderaens et les matériaux? Ne faut-il pas reconnaître que 
ce qui a été une fois bon et juste, l’est et le sera toujours? 
Le gouvernement du monde est-il d’un jour? Qui peut se 
promettre de le faire meilleur , par des cliangemens , qui 
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n’auraient d’autre résultat, peut-être, que de faire dispa- 
raître la tradition des faits anciens, oii les nouveaux ont 
nécessairement leurs principes? 

Le gouvernement des hommes a tout son fondement dans 
la raison ; or la raison n’est ni nouvelle, ni l’appanage exclusif 
de ces hommes avides de tout renverser pour tout recons- 
truire ; ils auraient bientôt renversé, mais combien de témoi- 
gnages de la difficulté de reconstruire? 

Il faut reconnaître que la jurisprudence romaine est le 
fondement de toutes les jurisprudences : elle est partout : 
nos Codes n’ont fait que la retracer, ou en retracer les prin- 
cipes éternels. Sachez l’étudier ; et vous y trouverez encore 
une assez ample moisson de savoir, pour vous sentir portés 
à la respecter. 

Voilà , Messieurs , l’idée générale que j’ai jugé essentiel de 
vous présenter sur la jurisprudence civile : elle me paraît 
propre à diriger vos études : vous y verrez qu’il ne s’agit pas 
de découvrir des choses nouvelles, mais qu’il s’agit de tirer 
des résultats nouveaux de tous ces anciens monumens de la 
raison , pour conduire les hommes dans des voies analogues 
à leurs mœurs et à leur situation. 

En nous résumant, la loi civile est la régie du gouverne- 
ment et l’ordre établi parmi les intérêts et les affaires de la 
société civile; elle embrasse les intérêts généraux dont nous 
avons offert le tableau ; elle embrasse les intérêts privés de tous 
ceux qui la composent, intérêtsdont la complication multiplie 
les applications de la loi à l’infini, et montre la nécessité d’un 
grand développrement de l’équité naturelle : elle forme donc 
l’objet d’une étude profonde à laquelle on ne saurait trop 
exciter ceux surtout qui , par leur situatiou, sont appelés à 
consacrer leur vie à faire entendre le langage de la loi. 

CoTELLE, 

Professeur de Droit naturel. 
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Acte public pour le Doctorat , soutenu dans la Faculté de 
Droit de Paris , le 5 mai 1820 / par H. Gruau , avocat à la 
Cour royale. 

Les grades que confèrent nos Facultés de droit, sont : le bac- 
calauréat , la licence et le doctorat. Chacun de ces grades , 
après un temps d’études et un nombre d’inscriptions déter- 
minés , s’obtient par deux examens, à la suite desquels le 
bachelier qui se présente pour la licence, et le licencié qui 
se présente pour le doctorat, doivent, dans un acte public , 
soutenir et défendre la thèse qu’ils ont d’avance rédigée sur 
des matières tirées au sort. 11 n’y aurait, et pour les étudians 
et pour les études , point d r exercice plus utile, si l’exécution 
des réglemens répondait complètement à leur but. Les no- 
tions générales que les professeurs établissent dans leurs 
cours sur l’ensemble d’un Code, ne font, pour ainsi dire, 
que préparer les élèves à une étude plus spéciale et non moins 
nécessaire. Dans le système général dont il fait partie , chaque 
titre du Code a cependant son caractère, ses difficultés , ses 
principes particuliers ; en sorte que chaque matière pourrait 
devenir l’objet séparé d’une étude approfondie , pour la- 
quelle aucun cours 11e peut remplacer le travail et les mé- 
ditations personnelles. Le meilleur cours est celui dont on 
sort capable de travailler par soi-même ; et ce 11’est guère 
qu’alors, que l’on commence d’apprendre la véritable science 
du droit. Mais avant de licencier ses élèves , avant de les aban- 
donner à leurs propres forces , l’École peut diriger un 
premier essai qu’ils en feront devant elle ; et tel est , ce 
me semble , l’objet des thèses que les candidats préparent et 
soutiennent sur un titre désigné. Une seule matière est peu 
de chose dans l’étendue de la législation ; mais c’eslbeaucoup, 
sur l’objet le plus court, qu’un travail bien médité, bien 
préparé ; tel on l’a commencé, tel on pourra le continuer , 
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et il importe de soumettre ce début à l'expérience des pro- 
fesseurs. 

Si des systèmes hasardés, si des aperçus incomplets se pré- 
sentent souvent à des imaginations novices et par suite 
avides de nouveautés , d’autre part un zèle plus ardent , un 
esprit moins préoccupé , doivent amener , par un travail 
spécial , des observations importantes à combattre , à recti- 
fier, à compléter, et quelquefois aussi, utiles à recueillir. 

Le plus grand mal serait de considérer les thèses comme 
indifférentes ; elles ne tarderaient pas à le devenir réellement. 

Dans la faculté de Paris, la thèse consiste dans un placard 
imprimé , sur une feuille unique , et divisé en deux parties 
pour deux matières différentes, tirées, l’une du droit ro- 
main , l’autre du droit français ou plutôt du Code civil. Le 
placard contient , sur chaque matière, les positions du can- 
didat, c’est-à-dire, quelques axiomes isolés, littéralement 
extraits, pour la plupart, du texte de la loi. Il est rare que 
l’on puisse les attaquer, et l’acte public ne diffère souvent 
des examens qui l’ont précédé , que par la nécessité où se 
trouve le candidat de résoudre, dans l’étendue des matières 
de sa thèse, et à l’occasion des questions qu’on lui adrçsse, 
quelques objections , quelques difficultés plus ou moins sé- 
rieuses, mais presque toujours étrangères aux positions qui 
composent la thèse. 

Pour défendre , pour soutenir une thèse , il faudrait qu’on 
l’attaquât, et, pour l’attaquer , il faudrait qu’elle en valût 
la peine. Or, ce n’est pas la peine de combattre des défini— 
tions , des divisions , des propositions classiques , et tout 
ce qu’un candidat copie par défiance de lui-même et tout 
exprès pour ne rien mettre du sien. 

M. Gruau « a suivi, pour sa thèse de docteur, une marche 
inusitée à l’École de Paris », et nous ne balançons pas à l’en 
féliciter ; mais en même temps nous engageons ceux qui 
voudraient suivre cet exemple , à ne pas se réduire au sim- 
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pie rôle d'imitateurs, et à se donner au moins le mérite du 
perfectionnement. A cet égard , je ne fais que suivre les vues 
de M. Gruau lui-même. Peul-élre (dit-il), de semblables 
dissertations seront-elles quelque jour le prélude de bons 
ouvrages. Je l’espère comme lui, et pour mieux, seconder un 
zèle si honorable , je crois devoir expliquer ici, comment, 
en suivant une marche inusitée , en se frayant une route 
nouvelle , M. Gruau s’est écarté de l’ancienne, beaucoup 
moins qu’il ne pense 

Quant au format , il n’y a aucune comparaison à faire 
entre les placards dont j’ai parlé plus haut, et les 47 pages 
in-4° dont se compose sa thèse. Cet espace typographique 
permettait au candidat d’énoncer et même d’expliquer ses 
idées personnelles ; toutefois, il n'a pas eu l'intention de faire 
un traité sur les matières qui lui ont été assignées par le 
sort (i). Personne, je crois , n’y aurait été trompé, et cette 
remarque ne nous aurait point frappé , sans les motifs dont 
M. Gruau l’accompagne : malgré les trop nombreux exemples 
que l'on pourrait lui opposer , il a encore la simplicité de 
croire qu'il faut apprendre avant d'écrire. « La manie d’écrire 
» avant d’avoir appris (dit-il, en note), de dogmatiser 
» avant d’avoir réfléchi , n’est pas une maladie nouvelle. Sal- 
» luste s’élevait autrefois contre ces auteur s impromptu , qui 
» écrivent la veille, sur des matières que, peut-être, ils u'étu- 
» dierontpas même le lendemain. Il les appelle des hommes 
» à l’envers ( homines prœposleri ). » Nous devons applaudir 
de toutes nos forces à la modestie du candidat, et surtout à 
la sagesse qu’il a , de ne point écrire, avant d’avoir appris ; et, 
comme nous ne voulons point dogmatiser, surtout, avant 


(i) Kn droit romain ,1e titre de actionibus empti elvenditi ; en droit fran- 
çais , la distinction des biens , la propriété, la prescription comme moyen 
d’acquérir, l’accession, f usufruit et les servitudes , c'est-à-dire, le second 
livre du Code civil entier, et quelque chose de plus ( la prescription). 
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d’avoir réfléchi , nous déclarons ne connaître aucun des 
nombreux exemples dont il s’agit ; et en effet , comment 
juge-t-on qu’un auteur écrit avant d’apprendre? est-ce par son 
âge? Peut-être! mais nous avons encore la simplicité de 
croire que ce devrait être par les qualités intrinsèques de l’ou- 
vrage , et cetle simplicité-là aura son avantage ; elle ne dé- 
couragera point celui qui voudrait étudier de bon matin , 
pour écrire à midi ; nous ne lui dirons jamais : Que n’atten— 
diez-vous au soir? 

M. Gruau n’a point fait un traité. C’est un point convenu ; 
mais il a cru faire une dissertation , et c’est ce dont nous ne 
convenons pas. Qu’a-t-il donc fait? Des positions plus nom- 
breuses et mieux soignées que celles d’un placard ordinaire. 
Il en a réuni soixante-une sur le droit romain , et deux cent 
seize sur le droit français ; mais , malgré le nombre , malgré 
le format , et nonobstant quelques notes , les positions de 
M. Gruau ressemblent aux thèses ordinaires , beaucoup plus 
qu’à une dissertation. 

Ce n’est pas ici une dispute de mots : nous entendons par 
dissertation, un discours suivi, lié dans toutes ses parties , et 
qui annonce une marche , un système , sans se borner à 
énoncer des résultats sommaires. Dans ce sens , on pourra 
concevoir la préférence que nous accordons hautement à 
une véritable dissertation sur toute espèce de positions ou 
propositions isolées. Cette préférence est une suite de celle 
que l’analyse nous paraît mériter ( partout ailleurs que dans 
un Code ou dans un résumé) , sur la synthèse la moins dog- 
matique. 

Quoi qu’il en soit, la thèse de M. Gruau , malgré sa forme 
toute synthétique, répond au but primitif d’un acte public, 
au moins en ce qu’elle offre à la discussion plusieurs positions 
dignes d’être combattues. Sous ce rapport , le candidat a 
donné l’exemple réel d’une heureuse innovation , et je ne 
doute pas qu’il n’ait glorieusement soutenu ce qu’il avait 
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avancé ; toutefois , et sans vouloir soumettre à une nou- 
velle discussion l’acte public , qui a produit son effet , nous 
ne pouvons résister au désir de signaler ici quelques pro- 
positions tout-à-fait neuves pour nous : 

« XL Y. La prescription est un moyen d’acquérir , du 
» droit naturel , par lequel on devient irrévocablement pro- 
»> priétaire de |la chose qu’on a possédée pendant le temps 
» déterminé par la loi et avec les conditions requises. 

»» XLVII. Le délai requis pour la prescription varie sui- 
» vant que le possesseur est ou non de bonne foi , suivant 
» qu’il a titre valable ou qu’il n’en a pas. »* 

Il résulte du n° 47» que la définition contenue dans le 
n° 45 > s’applique à la prescription trentenaire, tout aussi 
bien qu’à celle de dix et vingt ans ; et que , par conséquent , 
toutes deux seraient du droit naturel. L’usucapion , les pres- 
criptions longi ou longissimi temporis , n’étaient à Rome 
que des institutions purement civiles. Avant de les renvoyer 
au droit naturel , il faudrait répondre à beaucoup d’ob- 
jections , et admettre plusieurs distinctions que nous ne fai- 
sons pas ici, parce que M. Gruau lui- même ne pourrait 
s’emnêcher de distinguer , du moins entre le possesseur de 
bonne foi et celui qui détient sciemment la chose d'autrui. 
Et si une fois , il admet la distinction , il aura prouvé par- 
la même le danger des positions dont la brièveté dit tou- 
jours plus ou moins que l’on ne pensait. Mais, peut-être, 
M. Gruau ne distingue-t-il pas. Nous ne distinguons pas 
non plus , nous prenons toutes les prescriptions en masse , 
et nous attribuons au droit civil , tout ce que la thèse at- 
tribue au droit naturel. 

Notre thèse à nous , c’est qu’une position . comme une 
définition , dit toujours plus ou moins qu’on ne voulait lui 
faire dire : omnis in jure definitio periculosa est; parum est 
enim , quin subverli possit. En voici la preuve : un acqué- 
reur à pacte de rachat. , en joignant à sa possession celle de 
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son auteur , prescrit avant l’expiration du réméré , comme 
le lui permet l’art. i665. Est-il devenu propriétaire iricom * 
mutable? Non , sans doute. La prescription , en confirmant 
son titre , n’en a point changé les conditions. La propriété 
qu’il obtient est celle qu'il aurait eue dès l’origine , si son 
titre était émané du véritable maître. En présentant la pres- 
cription comme un moyen par lequel on devient irrévocable- 
ment propriétaire y M. Gruau n’a pas voulu parler du cas oii 
le titre est soumis à une condition résolutoire. Nous en 
sommes persuadés: mais nous n’aurions pas eu de doute à 
élever, si le candidat , au lieu de poser une définition corn— 
pendieuse , avait analysé les motifs qui l’ont conduit au ré- 
sultat énoncé. C’est là le perfectionnement qu’il faut atten- 
dre de ceux qui voudront suivre la route nouvellement 
tracée. 

Bouri.et , 

Avocat. 

P. S. Nous apprenons que, dès l’année dernière, et pour 
la thèse qu’il a soutenue le 26 août, M. Cotelle fils avait 
fait imprimer un travail dont nous ne discutons pas le fond , 
mais dont le plan et la marche (du moins pour ce qui re- 
garde le droit romain) répondent parfaitement aux idées 
que nous avons sur ce genre d’exercice. Nous ne pouvons 
pas en dire autant de ce qui concerne le droit français. Les 
proportions ne sont plus les mêmes. Cette seconde partie ne 
cadre pas avec la première : ce n’est, à proprement parler , 
qu’une transition pour passer de la dissertation au placard ; 
et c’est en effet sur un placard ordinaire que M. Cotelle a 
soutenu sa thèse, en abandonnant son premier travail. 
M. Gruau a suivi jusqu’au bout la marche qu’il Rivait 
adoptée. 

Que conclure de ces deux exemples? — Il faudrait, selon 
nous . imiter la méthode de l’un des candidats , et la persé- 
vérance de l’autre. 
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Nécrologie. 


A peine le successeur de M. Pigeau e'tait-il institué, qu’une perte 
nouvelle est venue affliger la Faculté de Droit de Paris. M. Boulagc, 
professeur de Droit français, décédé le ao mai 1820, a été enlevé à ses 
élèves dans la première partie du cours triennal , qu’il avait recommencé 
en novembre dernier. 

En 180g, et par le résultat d’un concours ouvert à Paris pour une 
chaire vacante à Dijon , M. Boulagc fut nommé professeur-suppléant à 
Grenoble (en remplacement de M. Carrier qui fut nommé professeur à 
Dijon). De celte place, dont il ne prit jamais possession, il monta 
bientôt à une autre : en 1810, deux chaires nouvellement créées dans la 
Faculté de Paris, venaient d’y être mises au concours, lorsque la chaire 
de M- Portiez (de l’Oise), décédé pendant les premières épreuves, fut 
offerte à l’émulation des candidats, par décision spéciale de l’Université. 
Ce nouveau prix du concours fut décerné à M. Boulagc. 

L’étnde des lettres l’avait conduit à celle des antiquités romaines , et 
ses recherches sur la Loi des Douze-Tables l’avaient mis en opposition 
directe avec Terrasson , qu’il a combattu dans un ouvrage académique, 
imprimé , en 1804, par ordre de la Société du département de l’Aube, 
sous le titre de Conclusion sur la Imî des Douze-Tables. 

Cette conclusion n’aurait peut-être pas été la dernière, si M. Boulage 
n’avait pas dû se consacrer tout entier au Droit français. Compatriote 
de Prévôt de la Jannès , il a cru devoir lui emprunter le titre d’un traité 
qu’il composait sur un autre plan et dans l’ordre du Code. Les Prin- 
cipes de Jurisprudence française, pour servir a l'intelligence du 
Code civil, devaient paraître successivement en six volumes in-8°. 
Le premier a été publié en décembre dernier. Puisse la publication des 
cinq autres offrir aux élèves de M. Boulage la suite d’un cours inter- 
rompu par une mort inopinée. 
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Notice des Mémoires , Consultations et Plaidoyers , publiés 
depuis le i tr janvier 1820 . 


Mémoire pour M. le comte de la Rivallière Frauendorf, contre 
M. Llsquin, membre de la Chambre des députés. (Cour royale de Pa- 
ris). • — M® Maugdin , avocat. 

11 s'agit d’un transport que l’on prétend avoir été fait par un manda- 
taire, en paiement de ce qu’il devait au cessionnaire , et en fraude du 
mandant. 

Deuxième Mémoire dans la même affaire, en réponse à une Note 
publiée par M. (Jsquin. 

Mémoire et Consultation pour les sieur et dame Patris, contre les 
sieur et dame Pillet. (Cour royale de Paris.) — MM. Ducadrot de La 
Croix, de La Croix-Frainville, Demarte. — M® Parqdik, avocat 
plaidant. 

Application de l’article 948 à une donation d'une imprimerie, faite 
par contrat de mariage, avec un état descriptif, mais nullement estima- 
tif des objets donnés, lesquels sont appréciés en bloc dans la minute 
même du contrat. 

Précis pour le sieur Briand, copropriétaire de la ^Gazette de France, 
contre le sieur Bellemare et ses ayans-droit. (Cour royale de Paris. ) — 
M® Hennequiw, avocat. 

Débats relatifs à la propriété du journal intitulé : Gazette de France. 

Plaidoyer pour M. le chevalier Desgraviers, légataire universel de feu 
S. A. S. Mgr. le prince de Bourhon-Conti, contre M. l’intendant de la 
liste civile. ( Tribunal de première instance de Paris.) — M® Düpin aîné, 
avocat. 

Nota. La question a été rapportée dans notre deuxième livraison , 
page 19a. 

Consultation pour madame la comtesse de Krockovr. — M® Ddpir atné. 
La consultante est-elle fondée à réclamer aujourd’hui le paiement 
d’une obligation contractée, en 15(19, envers l’un de ses ancêtres, par 
Henri IV, alors prince de Navarre? 
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Plaidoyer en faveur de l’éditeur responsable du Constitutionnel- 
{ Cour d'assises de la Seine). — M* DoriN jeune. 

Accusation d'outrages à la morale publique et religieuse. 

Mémoire sur l’alienation mentale de l’accusé Jean Latapie. ( Cour 
d'assises de la Seine.) — M* Guillemin, avocat. 

Mémoire pour les sieurs Boutron, Jolys et Dancourt, contre ma- 
dame deGucslain, princesse de Berghes Saint-Vinox. — M' Isambert, 
avocat à la Cour de cassation. 

Défense au pourvoi en cassation, pour cause de suspicion légitime, 
contre la Cour royale d’Amiens. 

Consultation pour M® Lavandier, avocat à la Cour royale de Rouen. 
{Cour de cassation.) — MM. Demante, de La Croix-Frainville , 
Bonnet, Ducauroy de La Croix, Pardessus, Deloutte.. 

L’avocat qui , devant une Cour d’assises et après le résumé du prési- 
dent, prend des conclusions écrites pour demander acte de ce que le 
résumé contient de nouvelles charges, peut-il, pour ce seul fait, être 
suspendu par la Cour d’assises? 

Observation pour le même. — M® Roger, avocat à la Cour de cassa - 
tion. 

Mémoire et consultation pour les sieur et dame Cochcpin de Matigni, 
contre le sieur de Richemont-Lavoisier, etc. {Tribunal cT Evreux. ) — 
Le Mémoire est de M® Dccaurot de La Croix ; la Consultation , de 
M®* Demante, de La Croix-Frainville, Bonnet. 

Responsabilité d’un mandataire et d’un notaire qui auraient fraudu- 
• leusement inséré dans un contrat de vente, des énonciations directement 
opposées à leurs instructions et aux faits dont ils avaient connaissance. 
Nullité des actes faits par le mandataire hors des limites du mandat. 
Lorsque les anciennes et les nouvelles mesures simultanément énoncées 
dans le contrat ne concordent pas entre elles, les nouvelles mesures 
doivent-elles prévaloir ? Ne faut-il pas toujours considérer l’intention de* 
parties ? 

Mémoire sur le sieur Charles-Marie Hcrbinot, ex-receveur, payeur 
général de l’Octroi de Paris. {Conseil d’Etat.) — M® Isambert, avocat 
à la Cour de cassation. 

Question sur la forme des pièces comptables. 

( La suite dans la prochaine livraison). 
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Annonces d Ouvrages nouveaux. 

— La V oix de la Nature et de son Auteur, sur l’origine des Sociétés, 
des inégalités, des droits, des propriétés, des autorités, des pouvoirs, 
des souverainetés, des cités, des lois, des constitutions, etc. Troisième 
édition ; in-8° ; chez Egron, rue des Noyers. Prix, 5 fr. 

— Abrégé du Cours élémentaire du Droit de la Nature et des Gens , 
par demandes et par réponses j par M. Cotelle, professeur à la Faculté 
de Droit de Paris ; première et deuxième parties ; in-8° de 11a pages. 

A Paris, chez mademoiselle Goblet, libraire, rue Soufflot, n° 4 » 
et chez MM. Janet et Cotellc; rue des Petits-Champs, n° 17. 

— Histoire abrégée des Sciences métaphysiques, morales et politi- 
ques, depuis la renaissance des lettres; traduite de l’anglais de Dugald- 
Stewart, et précédée d’un discours préliminaire; par J.-A. Buchon; 
première partie; in-8°de 27 feuilles. A Paris, chez Levrault. 

— Discours choisis de Cicéron ; traduction nouvelle avec le texte en 
regard; par P.-C.-B. Gucroult, traducteur de Pline; a vol. in-8°. Prix, 
ta fr. A Paris, chez Renouard, libraire, rue Saint-André-des-Arts. 

— Législation constitutionnelle , ou Recueil des Constitutions fran- 
çaises, précédé des déclarations des droits de l’homme et du citoyen, 
publiées en Amérique et en France; deuxième partie; in-8°dc 17 feuilles 
et demie. A Paris, chez Corréard. Prix, 6 fr. 

— De la Simplification des Principes constitutifs et. administratifs, 
ou Commentaire nouveau sur la Charte constitutionnelle; par M. L. D. 
D. L. V. ; in-8° de 7 feuilles un quart. A Paris , chez Didot aîné. 

— Recueil des Lois, ordonnances, réglemcns, arrêts et décisions, 
cités dans les Lois rurales t par M. Fournel, ancien bâtonnier dé l’ordre 
des avocats; in-80 de 35 feuilles. A Paris, chez Nève. 

— Supplément à la première Edition des huit premiers volumes du 
Droit civil français ; par M. C. B. M. Touiller; in-80 de 3 y feuilles. 
A Paris , chez B. Warée oncle. 

— Difficultés qui peuvent encore s’élever relativement aux propriétés 
d’origine nationale, et Projet d’une Loi pour prévenir les difficultés ; 
par M. Lherbettc, docteur en droit. Prix, 1 fr. a 5 cent. Chez Baudouin 
et chez Delaunay , à Paris. , 

— Le Tarif rendu commode, ou Tableau synoptique et alphabétique 
des frais et dépens fixés par le réglement du 16 février 1807; par 
M. Lissot, avoué. A Paris, chez Verdières. 
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— De V Esprit de l'Instruction publique ; par Thomas Lauth , profes- 
seur (le la Faculté de Médecine de Strasbourg. A Strasbourg et à Paris, 
chez Levrault. 

Nota. Cet ouvrage contient, relativement à l'enseignement du droit, 
quelques vues utiles dont nous pourrons rendre compte dans une des 
prochaines livraisons de la Thémis. 


Recueils périodiques consacrés à la Science du Droit. 


— Archives pour la Jurisprudence civile et ciiminelle des provinces 
Rhénanes prussiennes ; par MM. de Sandt, deuxième avocat général à la 
Cour d’appel pour le grand-duché du Rhin résidente à Cologne , et 
Hans, deuxième avoué à la même Cour. 

Quatre cahiers composeront un volume in-8 0 - 

Le premier cahier (du mois d'octobre 1819) contient les articles 
suivans : 

Première partie , causes remarquables jugées par la Cour ; il y en a 
treize. 

Deuxième partie, i° le procès-verbal de l'installation de la Cour de 
révision et de cassation pour les provinces rhénanes à Berlin , le 
>5 juillet 1819, terminé par un discours de M. Eichhorn, conseiller 
d’Etat, procureur général; ao différentes pièces concernant l'organisa- 
tion de la justice dans ces provinces; 3 o l'apologie du jury, tirée des 
Annales pour la Législation prussienne. 

Nota. Nous nous proposons de donner dans une prochaine livraison, 
une liste générale des recueils de Jurisprudence , qui se publient eu 
Allemagne. 

— Journal de jurisprudence , ou recueil des arrêts de la Cour royale 
de Nîmes, par M. Crivelli, avocat. Prix a 4 fr. par année, a vol. in~ 4 ®. 

— Journal des Audiences de la Cour royale de Riom, rédigé par l'ordre 
des avocats à ladite Cour. — A partir de janvier i8ao , il doit paraître , 
chaque mois, un cahier de ce recueil. Le prix de l’abonnement, est par 
année , tfe 6 fr. , et 7 fr. franc de port ; on souscrit à Riom , chez Thi- 
baud , et à Clermont chez Laudriot. 

Nota. Nous indiquerons à nos lecteurs les différens recueils de juris- 
prudence qui paraissent dans les dc'partemens, à mç&UCfi que ces re- 
cueils parviendront à notre connaissance. 
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